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Sd horaiciialion OGblir: des leltres de ! 
ange et des billets à ordre, — Ajo urite- 
Là de la discussion d'une proposi ition 
Laver . — Suite de la discussion d'un 
} } £ di Li 
[RE { i 
7 
M, Grau mésideul de la commission 
te la j ce et de législation, rapporteur, 


de M. Minjoz: MM. Minjoz, 


Armendement 


président de la cormimission. 

Amendement de M. Citerne et amende- 
t de M, Triboulet, joints à la discussion, 
LL André Marie, garde des sceaux, mi- 
: le la justice. 


MM. ( lon, le prés Sn t de 
10, | rde des sce ai 
iaderris De nais, Louis 


. Courant, Sigrist, 


“Ro! lil 1, 


Rejet au scrutin de la prise 


la C omrais- 


Médecin, de Moro- 


ÊÛ l'audit is-Pe- 


en considéra- 


Citerne. 
Ramarony. 


à de l'atuendeinent de M. 


MA, le garde des sceaux, 


MM. Triboulet, Delachenal, le président de 
ouinission, Minjoz, Ramarony, le garde 
#3 SCEAUX, bominjon, Clat dius- Petit, Ci- 
le président, Charpin. — Rejet au 
rutin de la prise en considération de 
ndement de M. Minjnz. 
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Renvoi à la corarnission, à la demande de 1 
M. le président de issior Î 
l'amendement de M. Triboulet 

Renv: 


1 de ia Suiie du debat 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


ni $ se | 
| 
PROCES-VERBAL | 
M. le président. le proci 
deuxième séance d'hier a été aff ( l 
tribué, 
Il n'y à pas d'observation 7... 
Le proces verbal lon | 
| 
| 
TR NS 
| 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. \lius Petsche s'ex 
cuse de ne pouvoir assister aux séances d 
ce jour et demande un cong 
Le bureau est d'avis d'accorder ( 
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Se 


DOMICILIATION OBLIGATOIRE DES LETTRES 
DE CHANGE ET DES BILLETS A ORORE 


Ajotrnement de la discussion 


d'une proposition de loi, 

M. le président. L'ordre du jou peilæ 
i HISCUSSIO H PO tion le a 
Ai. Ba 1 ei P leurs ] { 4 og e 
tenda i ira pl 10 UH 4 ptembre 
14947 aon { ] } { » 
1 | ha | ! 

J'a } 
M. le s{ d tin {] , 
eco [! | { 
déb jus ju L 

t { 10 Le 
Cu 

M. André Marie, quart e ‘ - 
iuslie «lt l I Liu + . l 1 

M. le président, Li \ 
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M. le garde des sceaux. À mom de mon 
collègue M. le ministre des finances et des 
ffaires économiques, je demande à lPASs- 
semb.ée de retirer de l’ordre du jour de 
Ja présente séance la discussion de la pro- 
position de wi de M. Jacques Bardoux sur 


la dom ation abligatoire des lettres le 
chanvre t des billets \ O1 lre 
La unmission de la justice, saisie de 
» texte, à proposé d’alwoger purement et 


Simpierment la 
Dans 


loi du 4 septembre 1947. 
nditions, M. le ministre des fi- 


nances et des affaires économiques estime 
devoir prendre l'avis du conseil national 
du crédit, C'est pour cette raison qu'il sol- 
licite ce matin le retrait de l'ordre du 
jour de cette affaire, qui est susceptible 
d’être en élat dans une quirizaine de jours 
tou! 1D 


_M. le président, IA naroïe et À M. le 
sident de la ion de la justice et de 


r ( 
1 aAvit }. 


pré- 


HiliilSsi0n 


M. Henri-Louis Grimaud, président de La 
commission, La commission 
pas à la demande dun Gouvernement, 


ne s'oppose 


Elle fait simplement remarquer que des 
raisons juridiques profondes militent en 
faveur de l’abrogation de la loi du 4 sep- 
tembre 1947. Cependant, nous ne pouvons 
refuser à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la possiblité de 
consuter le conseil national du crédit, 
Aussi la commission accepte-t-elle la de 
mande d'ajournement, 


M. le président. Le Gouvernement, d’'ae- 
cord avec la commission, demande l’ajour- 
menent du débat, 


P in lemande 6 Te 

Je onsuite \ssembl ee £ etle }e- 
mande d'ajournement 

(L’A nblée 24 7 jou 
neine ( léhat.) 


— 4 — 


LOYERS 


Suite de la discussion d'un projet de joi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de lai, 
de la lettre reclificative au projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les iovers, (N° 779-22-23-57-92-935-509- 
633-974-1514-1822-1833-270-992-19% [nouve:- 
les rédactions ? à 15]-1101-2075-2643-2869- 
3396-41105-4256.) 

Dans sa première <éance du 4 
l’Assemblée à examiné divers artici 
cédemment ervés, 


A la 


juin, 
'S pl ô- 
de la 


demande *omimission, nous 


allons examiner maintenant les articles 
46 à 26 quinquies constituant Je .cha 
pitre HI relatif aux prix des loyers. 
Article 46.1 
M. le président, Je don lecture de 
article 1C: 
_ 
Du 
Art l | ( ] lé, dans tout 
3 COMAMAN 15 le JCaUux aux- 











létermination de la valeur locative desdits 
locaux, soit par accord amiable entre ‘le 
propriétaire et le locataire ou l’oceupant, 
soit, à défaut, par justice, en application 
des règles ci-après. » 


La parole est à M. le président de la 
COMMISSION), 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, rapporteur. Je donnerai à 
l’Assemsée les explications nécessaires 
sur ce chapitre lorsque nous discuterons 
des principes qu’il met en œuvre à l'oc- 
casion de la discussion de l’amendement 
de M. Minjoz portant le n° 358. 


M. le président. Nous abordoes l'examen 
des amendements. 


M. Minjoz a présenté un smendement, 
n° 338, tendant à remplacer :e chapitre H! 
proposé par la commission par les sept 
articles suivants: 


« Art, 16, — A compter du {* juillet 
1948, le taux des loyers des locaux visés 
par la présente loi est fixé à 300 p. {00 
de ja valeur locative de 1939. 


« Cette valeur locative est établie pour 
les jocaux qui, à cette époque, étaient déjà 
loués d’après Je dernier terme devenu 
exigibe avant le 1% seplembre 1939. 


« Lorsque les locaux n'étaient pas loués 
en 1939 ou bien lorsque le dernier terme 
payé avant le 1* septembre 1939 présente 
une différence de plus de 20 p.: 100 avec 
la valeur locative en 1939 de locaux simi 
laires dans des immeubles construits à la 
même époque, c’est ceite valeur locative 
qui servira de base à la fixation du 
Dver. » 


« Art, 17. — L'augmentation des loyers 
résultant de l'application de l'article 16 
ci-dessus sera effectuée par paliers, le prix 
du loyer au 1% juiliet 1948 étant augmeaté 
chaque semestre d’une somme égale à 
25 p. 100 de la valeur locative de 1939. » 

« Art, 18, — Les loyers des locaux à 
usage d'habitation achevés postérieure- 
menti au 2 septembre 1939 seront fixés en 
ane rep - du prix de revient desniis 
immeubles, 
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se 

« Art. 21. — Îl ne péut être exige de 
sous-locataires de locaux nus que Le pri, 
du loyer et des prestations, fournitures 
taxes récupérabies, définies à Particle mn 


« Dans le cas de sous-location partiel!a 
de Jocaux nus, il devra être tenu comp 
pour la fixation du loyer, de l'import nl 
des locaux sous-lonés et d’un prorata des 
prestations, taxes et fournitures payées 
par le locataire principal. Ee prineipal lu 
loyer ainsi déterminé pourra étre majors 
de 20 p. 100 et, en outre, du prix d. 
prestations particulières que le locatain 
principal serait appelé à fournir, » 


« Art. 22. — Les prix de location de 
remises, garages où débarras, sans aff 
lation commerciale où industrielle, ne p: 
vent dépasser le triple de la valeur lo 
tive de 1939 tele qu'elle est fixée 
ticle 16 ci-dessus, » 


a 


bar 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègue: 2 
moment où nous abordons l’examen d 


dispositions relatives au prix des loves 


: je tiens, au nom du groupe socialiste, } 


, t. mir pa tr ‘ M. 
« Le pourcentage ne pourra eëire supc- 


rieur à 8 p. 100 pour les immeubles ache- 
vés avant le 1* septembre 1944 et à G,5 
pour les immeubles construits depuis cette 
date. ) 


« Art, 19, — En sus du loyer ainsi dé- 


terminé, le propriétaire aura droit au rem- 
boursement des charges, prestations et 
taxes locatives, dont le montant, nonobs- 
tant toutes clauses contraires, sera fixé 
forfaitairement' à 20 p. 100 du principal 
du lover. Ne sont pas considérées comme 
charges et prestations au titre de la pré- 
sente loi les seules fournitures suivantes 
faites individuellement au locataire pour 
son usage personnel: eau, chauffage, ra- 
monage et éclairage. 


« Le bailleur pourra récupérer intégrale- 
ment le montant de ces fournitures sur 
justifications. » 

Art. 20. — Sans préjudice des verse- 
ments 
vus par 
décret fixera la 
loyers qui sera 
tn règlement des réparations et des tra- 
vaux d'entretien. I déterminera en outre 
les modalités du contrôle de l'emploi des 
fonds ainsi affectés. » 


part d: 
ob:igatoirement 





— + 


au fonds national de Phabitat pré- 

l'ordonnance du 28 juin 1945, un; 
la majoration des 
affectée ! 


dire pourquoi nous n'acceptons pas ls 
textes proposés et pourquoi nous leur op. 
posons, sous la forme de l’amendeme 
n° 338, un véritable contre-projet, 


Tout d'abord, nous pensons qu'it n'4 
pas possible, en raison des eireonstines 
actuelles, alors que la stabilisation et k 
reprise économique sont loin d’être 
rales et détinitives, de légiférer dan: | 
solu et de régle”, urre fois pour toutes, je 
problème du prix des loyers par l'appl. 
cation pure et simple de donnees Ur 
ques comme celles prévues dans le prit 
de la commission. 


Le 


D'autre part, nous ne peusaus pis 
le problème de l'habitation en Fram 
pital pour l'avenir du pays, puisse él 
résolu par le biais d’une lot sut les loves 
qui, augmentant considérablement leur 
taux, permettrait d'assurer ee que Foi a 
pelle la rentabilité de Ia propriété lin 
bilière, 

Nous nous placons, nous, soc'ali | 
in tout aulre point de vue. Nous pensons 
que la seule soïution possible d'avenir es 
l'institution d'un véritab'e service pub 
du Jogement qui, avec l'aide des oflies 
d'habitation à bon marché eomimnunaux 
départementaux — dont on vient de céi?- 
brer le cinquantenaire — parviendra À 
construire rapidement les centaines de mit 
liers de logements dont nous avons beson 
et à les mettre à Ja disposition de 
ceux qui vivent aujourd'hui dans d% 
conditions qu'il est inutiie de refrarer 118 
fois de plus, 


Nous avons, d'ailleurs, déposé à ee si 
uné proposition de loi qui, si elle ét 
votée, atténuerait singulièrement, 
jourd'hui, la crise du Jogeiment, p 
qu'ele permettrait d’entreprendre 
maintenant, et pendant vingt ans la 
truction, chaque année, de 25.49 
ments. 


Mais e2 n’est pas à le débat. K = 
simp:ement pour nous, puisque :3 nr 
est aujourd'hui dans lin’apacité de 
ses nationaux, de permettre 4x pr] 
taires, qui assurent un servie publi 
jui de l'habitation, d’avoir aù moi 
quoi couvrir leurs frais, entrett | 
immeub'es. effectuer Îles réparations 
cessaires dont le coût e<t, fan 
exork'® -1 et de limiter ainsi 2 ho ? 
sans cesse croissant des imimeubres ‘ul 
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Len 
menaçant ruine ou même s'’écroulant, 
deiennent impropres à :'habitation. 


Une de nos autres préoccupations est 
de ne rien faire qui puisse gêner la poli- 
que de stabilisation des prix, voire de 
passe, qui est la seule possible si l'on 
seut vraiment maintenir l’équiibre des 
saiaires et des prix et lutter contre de 
nouvelles hausses du coût de la vre. 


Par conséquent, l'augmentation des 
juvers doit être modérée; elle doit égale- 
went se produire par paliers, afin de ne 
was avoir d’incidences appréciables sur le 
coût de la vie. 


A quoi servirait-il de donner aux. pro- 
priétaires des augmentations considé- 
sabies si celles-ci constituaient le prétexte 
e nouvelles augmentations de salaires, 
cotrainant une nouvelle augmentation du 
coût des réparations et de l'entretien de 
leurs immeubles ? 


i 


Certes, nous sommes les premiers à re- 
connaître qu'une majoration des loyers 
s'impose et que chaque Français doit com- 
prendre la nécessité de consacrer une part 
pus importante de ses ressources à son 
oyement. A l'heure actuelle, cette part, 
en moyenne, est inférieure à 2 p. 100, 
alors que, normalement, elle devrait être 
de 10 p. 190 et qu’elle varie de 15 à 
95 p. 400 dans d'autres pays, tels que Ja 
Suisse, la Hollande, l’Ang'eterre, etc. 

HN y a là un effort dè rééducation à 
fire. Nous ne sommes pas les derniers 
à le vouloir. Encore faut-il le faire avec 
loigté et éviter, par des taux excessifs, 
provoquer dans les classes laborieuses 
et dans Jes classes moyennes des remous 
qui ne pourraient que gêner Ja reprise et 
le développement de l'activité écogomique 
iu pays. 

Qui songerait aujourd'hui sérieusement 
\ appliquer aux loyers actuels les mêmes 
calculs qu'aux logements neufs ? Même en 
tenant compte de la vétusté et d'autres 
éléments du même ordre, on serait obligé 
de multiplier le prix des loyers par 10 ou 
par 12. 


Songez, en effet, que la valeur locative- 
d'un logement neuf de quatre pièces est 
actuellement de 60.000 francs par an au 
minimum — car la construction d'un lo- 
gement de quatre pièces coûte aujour- 
d'hui au minimum 4.200.000 francs. 
D'après des renseignements reçus hier, 
cette somme serait même dépassée et 
atteindrait plus de 1.500.000 francs. Qui 


\ done pourrait penser que le loyer d'un 


logement de quatre pièces, dans un im- 
meuble en bon état, construit avant 1914. 
qui varie actuellement de 4.000 à 5.000 
francs en moyenne, pourrait être porté, 
non pas à 60.000 francs — personne n’y 
songe — mais même à un prix variant 
entre 20.000 ou 30.000 francs ? Voilà com- 
ment se pose le problème. 


_ Telies sont les raisons essentielles pour 
esquelles nous ne pouvons pas accepter 
le projet de la commission et adopter un 
système dont les conséquences, dans les 
conjonctures présentes, pourraient être des 
pus graves et compromettre sérieusement, 
si on y restait attaché, l’œuvre de stabi- 
Hisation des prix à laquelle le Gouverne- 
ment a donné son adhésion. 


Mais il est d’autres raisons que je vou- 
drais résumer très brièvement. 

Il ne s’agit pas seulement de trouver 
un procédé théoriquement æste pour cal- 





culer le taux des loyers, maïs il faut que 
ce procédé soit clair, simp'e, peu onéreux, 
bref, qu'il évite le plus possible des ex- 
eg et des procès, afin qu'on ne nous 
asse pas, encore une fois, le reproche 
d'élaborer une loi pour les architectes et 
les avocats. . 

Ji faut que la loi puisse être appliquée 
par tous, iocataires comme baileurs, sans 
qu'ils soient obligés d'avoir recours à des 
hommes de l'art, à des spécialistes ou à 
des juges. Or, tel n'est pas le cas avec le 
projet qui nous est soumis. 


Lorsque M. Grimaud, président de la 
commission, présentera son rapport, l'As- 
semblée pourra se rendre compte de la 
complexité des textes qui lui sont pro- 
posés. 

Je vais d’ailleurs donner lecture de cer- 
tains de ces articles: 

L'article 17 est ainsi conçu: 


« La valeur locative d'un locai est éga'e 
au produit de la surface corrigée, telle 
qu'el:e résulte de l’article 18, par ie prix 


de base du mètre carré de chacune des 
catégories de logements prévues à l'ar- 


ticle 19. » 
Quart à l'article 18, il est ainsi rédigé: 


« Un décret déterminera les conditions 
dans lesquelles sera obtenue la surface 


corrigée en affectant la superficie des 
pièces habitabies et celle des autres par- 


u logement de correctifs dont il don- 
nera les taux pour qu'il soit tenu compte 
de la hauteur du plafond, de l'éclairement, 
de ji'ensoleiilement et des vues de cha- 
cune des pièces habitables, ainsi que des 
caractéristiques particulières des autres 
parties du ,ocal. 


ties 


« Il définira les pièces habitabies .. les 
conditions dans lesquelles sera calculée la 
superficie desdites pièces, ainsi que celle 
des autres parties du local et des annexes. 


« Le même décret précisera également 
les correctifs applicables à l'ensemble du 
logement pour tenir compte notamment 
de son état d'entretien, de l'importance 
dudit local, de sa situation et des élé- 
ments d'équipement propres, soit au local, 
soit à l'ensemble de l'immeuble, » 


Le début de l’article 19 est ainsi libellé: 


« Le prix de base du mètre carré est 
déterminé par-décret, pris sur le rapport 
du ministre chargé de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du ministre chargé 
des affaires économiques, après avis du 
Conseil économique, pour les différentes 
catégories de logements en fonction de la 


cualité de leur construction et <ompte 
tenu de la localité dans laquelle ils sont 


situés. » 


On a souvent critiqué les réglementa- 
tions ménutieuses imposées par le diri- 
gisme, À cet égard, le texte qui vous est 
soumis ne vaut pas mieux. Quelles compli- 
cations pour établir le prix d'un loyer, 
quand on songe qu'il faudra commencer 
par tenir Compte, si j'en crois les indica- 
tions qui ont été iournies d'ailleurs rar le 
Conseil économique et qui sont reprises, 
d'une façon générale, dans l'article 18, de 
la qualité de la construction de l’immeu- 
ble, de la surface habitable, de la hauteur 
des pièces, de l’éclairement, de l’ensoleil- 
lement, de la vue, des éléments secondai- 
res comime les caves, greniers, alcôves, 
couloirs, du confort — pour ce seu! élé- 
ment, le Conseil écônomique prévoit treize 


pe OT HE re tn ! .$ st. " der 
cogilicienis — àe ia situation — on avait 
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même juévu que des cartes seraient dres- 
ses — des é:éments supplémentaires de 
confort, de l'entretien et de la vétusté et 


enfin d'une pondéralion, normaie d'ail- 
leurs, pour dégrever les grands apparte- 
ments, 


Quand on aura fait tous ces calculs, on 


se trouvers néaliouins eu préscuce d'une 
équation. 
La valeur locative, X, sera égale au pro- 


duit de la surface corrigée d'après les élé- 
ments indiqués, Y, par Z, prix de base du 
mètre carré. Ce prix de hase sera fonction 
à la fois de la catégorie de l'immeuble, 
m, et de la localité, »'. C'est un véritable 
problème que l’on posera aux locataires et 
aux propriétaires, 

Par conséquent, sauf dans ie cas d’en- 
tente amiahe prévue au premier article 
de Ja Joi, chaque fixation à loyer entrai- 
nera, sinon une procédure judiciaire de 
très longue durée, du moins un certain 
nombre de difficultés, Et je crois qu'il 
sera difficile d'éviter, dans chaque cas, 
soit l'intervention du juge, soit celle 
d'experts. 


Enfin, le système de paliers que prévoit 
le projet est fixé une fois pour toutes 
d'avrès l'impôt général sur le revenu en 
1548. Mais que se produira-t-il si le revenu 
change en 1949, en 1950 et les années 
suivantes? Il en résultera sans doute de 
nouvelles difficultés et de nouvelles com- 
plications. 


C'est pourquoi, mes chers collègues, À 
ce système compliqué nous opposons le 
nôtre qui semb'e avoir cet avantage, tout 
au moins à nos yeux, d'être plus clair et 
plus net, 


fans doute, il n'est pas le plus juste 
uisqu'il repose sur l'application aux 
oyers d'un même coefficient : sans doute, 
il ne donnera pas satisfaction à tout le 
monde; les augmentations qu'il prévoit 
se,ont jugées trop fortes par les uns et 
trop faibles par les autres. En tout cas, il 
pourrait être appliqué dès le 1% juillet de 
cette année et il n’y aurait pas de solution 
de discontinuité entre la loi en vigueur 
actuellement et celle que nous discutons. 


D'autre part, ce projet comporte un 
nombre beaucoup moins important d'arti- 
cles. Vous me direz que ce n'est peut-être 
pas là un mérite... 


_M. le président de la commission. Mais 
si |! 

M. Pierre Dominjon. Ccl4 dépend. 

M. Jean Minjoz. ...rmais il! essaie d'être 
plus clair et d'éviter difficultés. Per- 
mettez-moi de l'analyser très brièvement 
en rappelant son économie essentielle. 
Celle-ci réside dans l’article 16, qui prévoit 
que le taux des loyers est fixé à 200 p. 100 
de la valeur locative de 1939, 


} - 
18S 


Comment est établie cette valeur loca- 
tive ? Pour les locaux qui étaient loués à 
cette époque, d’après le dernier terme exi- 
gibie avant le 1% septembre 1939. Lorsque 
les locaux n'étaient pas loués en 1939 ou 
si le loyer, à cette époque, était inférieur 
ou supérieur de plus de 20 p. 100 à la 
valeur locative en 1939 de locaux simi!ais 
ces d'immeubles construit 


Æ ? a, 
LS à 14 IfeéMe CPoOe 


que, c'est cette valeur locative qui sers 
vira de base à la fixation du lover 

une année qui est en ure prese ite à tous 
te sqnrits es ! 1" nna , 

es f P n mm « } qua 
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4914. Comme nous l'avons indiqué, il était 
difficile de retrouver les éléments de base 
de 1944, D'autre part, la vie entre 1914 et 
1939 a profondément changé; une vérila- 
bie révolulion s’est produite, tout au 
moins dans les années qui ont suivi Ja 
première guerre l 


nf ln 
monnaie. 


jourd’hui, le savez, beaucoup de 


vous 
P " 1, 


choses sont calculées par rapport à 1939. 
Lorsque nous discutons des prix et des 
saaires, qu'is soient agricoles ou indus- 
trie US nn s teporions sans arrèt aux 
taux de 1939 

C'est Ja raisi our laquelle, mes chers 
collècues, nous nsons que j’on peut 
prenu r.4 > les chiffres de 1939 
€ pondant à 1a p le antérieure aux 
é\ in le £ 

L'article 17 fixe ensuite les paliers d’aug- 
mentation, soit 25 p. 109 d'augmentation 
par semestre à pl lu 1% juilet pro- 
chain 

Dans l'article 18, relatif aux prix des 
Jocaux nstruits depuis 1939, nous pré- 
VOvons u base de calcul tout à fait dif- 
férente. En effet, nous pensons qu'étant 
donné le coût é'evé de la construction, à} 
faut adopter un autre système. Nous re- 


venons au système déjà envisagé tendant 
à établir une valeur localive normae ré- 


du prix de revient de l'immeuble. 


] 
SUILATIL 


L'article 19 concerne le remboursement 
des charges, des prestalions et des taxes 
locatives, Le rapport de la commission 
énumère ces taxes, charges et preslations. 
Je ne veux pas entrer dans les détails pour 
le moment, je suis d'accord sur cette énu- 
mération. 

Pour éviter les difficultés nombreuses 
qui, sans arrêt, aujourd'hui, opposent pro- 
priétaires et locataires, nous préférons un 


système forfailaxe et nous demandons 
qu'en sus du prix principal £alculé, 


comme je l'ai indiqué, sur la base de la 
valeur Jocative de 1939 multipliée par 3, 
il soit ajouté 20 p. 100 pour les charges. 


Les seules fournitures qui resteraient au 
compte du locataire seraient ce:les que 
M. le président de la commission appele 
avec raison les fourmmitures individuelLes : 
c’est-à-dire l’eau chaude ou l’eau froide, le 
ramonage, le chauffage, d’éc'airage, four- 
nitures individuelles qui seraient rembour- 
sées sur justifications, 


Pour tout 
simplifier, 


le reste, je le répète, afin de 
nous prévoyons un forfait de 


20 p. 100, nonobstant toute cause con- 
traire 
Je n'insisterai pas davantage. Si l’As- 


semblée prend en considération mon con- 
tre-projet, nous nous en expliquerons plus 
l:nguement, 


J'ai voulu simplement vous en montrer 
l'économie essentielle et vous indiquer 
comment nous avons envisagé la fixation 
du prix des loyers, en laissant de côté les 
dispositions secondaires. 


Je rends hommage, en terminant — ear, 
si j'ai apporté des critiques, je pense 
l'avoir fait avec la modération qui conve- 
nait — au travail de M. le pésident de 
da commission, qui n’a pas été aisé. 
Et je peux le dire en toute indépendance, 
car je ne crois pas l'avoir contrarié. 


La majorité de la commission, qui s'était 
prononcée au début contre un système 


analogue à celui que je viens de défendre, 
n’a pas, ultérieurement, toujours suivi son 
vrésident. 


Elle l’a souvent obligé à re- 





mettre son travail sur le chantier, ce qu’il 
a fait toujours avec bonne grâce. 


Quoi qu'on pense de la complication du 
système auquel il a abouti — et je ne 
crois pas qu elle soit niable — on doit re- 
mercier M. Grimaud de l’activité dont il 
a fait preuve et de la conscience avec la- 
quele il a fait éon travail. (Applaudisse- 
ments.) 


Cela dit, je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir prendre en considéracion le 
contre-projet que je viens d'exposer. 


Il est beaucoup plus simp'e et beaucoup 
plus clair. 1 permettra à tout le monde de 
comprendre la nouvelle loi et d'appliquer, 
dès maintenant, les majorations. 


Les propriétaires — et ils ne demandent 
que cela — pourront recommencer à faire 
procéder aux réparations indispensables, 
auxquelles Ls ne pouvaient plus faire face, 
sans gêner pour autant les locataires et 
sans qu'il en résulle des conséquences re- 
gretlables pour Je coût de la vie, ce x 
entraverait la politique de stabilisation des 
prix, à hot restons fermement 
attachés, 


Je 


L : … 
ie nous 


m'excuse d’avoir présenté d’aussi 
longues observations; cela m'évitera de 
les reprendre si l’Assemb'cte prend en 
considération mon contre-projet. 


M. le président. J'ai reçu un amende- 
ment de M. Citerne qui pourrait être mis 
en discussion commune avec l’amende- 
ment de M. Minjoz. 


Mais peut-être préférez-vous, monsieur 
le président de la commission, prendre 
d'abord la parole sur l’amendement de 
M. Minjoz ? 


M. le président de la commission. Il y à 
intérêt à discuter séparément les deux 
amendements. 


On peut, en effet, être partisan de Ja 
suppression de l’article 16 présenté par 
la commission, tout en étant partisan de 
l'adoption du contre-projet de M. Minjoz. 


Ce sont !à deux questions distinctes, sur 
lesquelles la commission a besoin d’être 
éclairée par deux votes précis de l’Assem- 
bée. 


M. Gabriel Citerne, Je demande la pa- 
role. 


M, le président. La parole est à M. Ci- 
terne, 


M. Gabriel Citerne. Je tiens à faire re- 
marquer à M. le président qu'en réalité le 
groupe communiste présente deux amen- 
dements, semb:ables en apparence, mais 
très différents au fond. 


Le second est beaucoup plus important 
que le premier. I] constitue un véritab'e 
contre-projet qui tend au renvoi à un texte 
de loi de la solution du problème des prix. 


Naturellement, nous ne voyons aucun 
inconvénient à ce que M. le président de 
la commission donne d’abord son opinion 
sur le contre-projet de M. Minjoz. 


En tout état de cause, si ce contre-projet 
était pris en considération et renvoyé à la 
commission, il conviendrait, avant ce ren- 
voi, de connaître l’opinion du groupe com- 
muniste sur ;e problème, 


Nous voulons, quant à nous, éviter la 
législation par décret et voir établir par 
Ha loi un nouveau système des prix et de 
reclassement des loyers 








M. le président. L’amendement de M. Ci. 
terne et plusieurs de ses collègues que je 
propose d’appeier maintenant en discus. 
sion commune avec ceui de M. Minjoz est 
l'amendement n° 346. 


Il tend à remplacer le chapitre IN par 
l’article suivant: i 


« Avant le 1% octobre 1948 une loi sera 
votée : 


« 1° Créant une caisse de compensation 
des loyers permettant d'attribuer une in- 
demnité compensatrice aux propriétaires 
des logements occupés par des ute res 
provisoirement ou définitivement privés 
d: movens normaux d'existence, notam- 
ment aux bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs, ou admis au bénéfice 
= l'allocation aux économiquement fai. 
1les. 


« 2° Etabiissant une juste rémunération 
des petits et moyens propriétaires et 
créant les conditions d’un développement 
de la construction de logements neufs et 
de l'entretien des locaux existants, 


« Cette loi devra tenir compte de l'impos- 
sibilité présente d’une augmentation du 
prix des Jloyers des travailleurs sans que 
soit assurée une reva'orisation des movens 
d'existence de ceux-ci notamment par le 
moven de l'augmentation des salaires oc! 
traitements. » 


Je dois, en outre, informer l’Assemlite 
que je recois, à l'instant, un amendement 
de M. Tribouletf qui tend à remplacer le 
chapitre IT proposé par :a commission par 
les articles 10 à 18 du projet de Joi initial 
n° 779 déposé par le Gouvernement. 


Nous sommes donc saisis de trois amen- 
dements sur lesquels il y aurait antérit 
à instituer une discussion commune. 


Bien entendu, l’Assemblée serait appe- 
lée à statuer en trois votes séparés su 
la prise en considération de ces amende- 
ments. Mais il y aurait intérêt à laisser 
d’abord leurs auteurs les soutenir et à 
entendre la réponse de M. le président de 
la commission. 


M. le président de la commission. Je mo 
rallie volontiers à cette procédure. 


M. le président. Monsieur le garde des 
sceaux, VOYez-vous un inconvénient à celte 
procédure ? 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Nous nous trouvons à 
un carrefour. L'Assemblée est saisie d'une 
proposition de M. Minjoz et de deux pro- 
positions de M. Citerne. 


Mais l’une au moins de ces dernières 
peut constituer une question préalable, 
car M. Citerne demande que tout ce qui 
a rapport aux prix soit disjoint de l'actuel 
projet de loi. 


Je n'ai pas besoin de dire que si la ma- 
jorité de l’Assemblée — je ne pense pas 
qu'elle le fera — décidait cette disjoac- 
tion, la question se trouverait tout de suite 
réglée. 


La première question qui se pose & 
donc de savoir si, dans le projet de oi 
actuel, nous allons parler des prix. 


Je dis tout de suite, pour qu’il ne sub- 
siste aucune ambiguité, que je concois la 
loi sur les loyers comme un tout; que, 
dans mon esprit, la majoration des prix 
est une compensation nécessaire au ma'n- 
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sien dans les lieux et qu’au nom du Gou- 
vernement je me verrai au regret de 
m'opposer à la proposition de M. Citerne. 
j! n’en reste pas moins que celle-ci de- 
vrut venir en discussion la première. Si 
r\.semblée décide, comme j'aurai l’hen- 
nur de le lui demander, de maintenir le 
hipitre des prix dans le texte actuel, 
aurons alors le choix entre trois 
: celui de M. Minjoz, qu'on peut ap- 
neler un contre-projet où un amendement, 
_importe le titre, le texte de la com- 
ion et le cantre- “projet de M. TFriboulet, 
reprend le texte originel du précé, dent 
“ernement sur les prix des ioyers. 


je crois que le mieux 
it de commencer par la proposition 
M. Citerne qui tend, en fait, à une dis- 
tion. Ceci réglé, nous pourrions pro- 
r à une discussion commune sur les 
s textes qui nous sont soumis, étant 
du que chacun fera l’objet d'un vote 
act, (Très bien! très bien). 


core une fois, 


M. le président de la commission, [a 
nission est d'accord. 


‘4. Le président. Je crois que l'Assemblée 
pee, pcs sur la procédure 
posée par le garde des sceaux. (As- 


sentiment.) 

La parole est à M. Citerne pour eouteæir 

‘amendement dont je viens de donner 
ture. 


M. Gabriel Ciierne, Mes chers collègues, 

sire exprimer l'opinion du groupe 
nuwmuniste en ce qui concerne le pro- 
eme le pus important que nous æyons 
à traiter ma cette loi: ie problème des 
prix. 


avec beaucoup d'intérêt les 
explications fournies par M. Minjoz, qui a 
manifesté son désaccord avec les textes 
qui nous sont présentés et qui lemr oppose 


un contre-projet. 


J'ai écouté 


Je dis tout de suite que notre groupe ne 
peut pas davantage accepter ce contre- 
projet. I laisse, en effet, de côté pro- 
blème essentiel, à savoir dans quelles con- 
ditions ‘es locataires pourront payer les 
auvmentations de loyers et comment se- 
rant créées les conditions nécessaires À 
l'entretien des locaux. 


Je ferai remarquer que, sur ce chapitre 
HIf, nous en sommes au qui nelèsse ou Sei- 
zième rapport ou projet. 


=. y a eu le projet-initial du Gouverne- 

ent, diverses propositions de loi, un 
premier rapport € L = M. Grimaud, un, deux 
« ni “peut- -être trois avis du Conseil économi- 
ue, une lettre rectificative du Gouve rne- 
cat, Puis une réunion interministérielle 
‘est tenue où l'on ne s’est pas mis dse- 
ord, Un nouveau rapport de M. Grimaud 

été établi et nous sommes «saisis, enfin, 
1 texte actuel, agrémenté de différents 
contre-projets et de tonte une 
d'imendements. 


serie 


Ce qui reste en discussion pour l'ins- 
inf, tout au moins du point de vue offi- 
ciel, c’est le rapport présenté par li com- 
IM'SSIon. 


Que valent les dispositions nouvelles ? 


Où risquent-elles de nous entrainer ? Dans 
quelles conditions pouvons-nous les adop- 
ter ? Dans quelle mesure donnent-elles sa- 

isfac lion aux propriétaires | et aux Jocatai- 
ves ? C'est ce qu'il faut voir très rapide- 
uent, 





En fait, le texte soumis, ce matin, à nos 
délibérations est un amailgame des dispo- 
sitions anciennes et des dispositions nou- 
veiles. Mais l'objectif principal est de 
fäire adopter, en l’entourant de toute une 
série de considérations et de textes appru- 
priés, ce qui formait le fond de la lettre 
rectificative du Gouvernement, c’est-à-dire 
le principe du règlement de la question 
du prix des loyers, nea plus par le Parle- 
ment, mais par voie de décrets. 


Or, je rappelle que le principe du règle- 
ment par décret, inscrit dans la lettre res- 
tificative du Gouvernement, avait élé re- 
poussé par la commission à }'unanimilé 
moins une abstention. 


Aujourd'hui, la majorité de la comrmnis- 
sion reprend ces dispositions. Et Iles textes 
qui nous sont proposés montrent bien que 
ce sont les directives données dans fa let- 
tre reclificative du Gouvernement qui for- 
ment la base des nouvelles dispositions. 

En effet, l’article 18 précise qu'un décret 
déterminera les conditions dans lesque.les 
era obtenue la surface, etc., et, de même, 


qu'un décret précisera les correctifs applt- | 
l'ar- | 


à l'ensemb'e du 
ticle 19 indique, d'autre part, que 
décret, pris sur Je rapport du 
chargé de Ia recor mg gen qui 


logement. Et 
c’est un 
ministre 
délormi- 


cables 


nera le prix de base du mètre carré. 

Donc, tous les articles qui eèglent fon- 
damentalement la question des prix des 
loyers prévoient qne ce seront des décrets 
qui détermineront les élémen ts de ces 
prix. 


Nous avons déclaré devant la € "NTNis- 


sion — et je le répète devant l’Assem- 
blée — que cette méthode était no seu- 


lement mauvaise, mais anticonstitution- 
nelle, 
Je sais bien que, lorsque nous avons 


Cornrhission 


apporté cetle affirmation en 
le garde 


de Ja justice, en présence de M. 
des sceaux et de M le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, il nous 
a été répondu: « Non ! HE m'y à là rien 
d'anticonstitutionnel! Le Parlement peut 
toujours donner au Gouvernement mandat 
d'appliquer par. décret une res » 


Mais je sais aussi qu n peut faire à ce 


sujet gap interprétations, et qu'il 
existe des arguments « pour et des 
arguments « contre ») 

Si, jusqu'à présent, la fixation du prix 
des loyers avait été effectuée au moyen 
de décrets, on ne pourrait évidemment pas 


Parlement de 


dire que l'on demande au 
puisqu'il 


se dessaisir d'une prérogalive, 
en aurait déja été dessaisi. Maïs, 
présent, c'est Île 
prix des loyers et ce sont toujours 
qui ont fixé les majorations, 


de s." Ï Is 


Aujourd'hui, on demande aux parlemen- 
taires d'abandonner cette prérogative el 
de laisser le Gouvernement libre de 
der à sa guise. Cependant, Fartiele 13 de Ia 
Constitution précise: « 
nale vote seule Ja loi. Elle ne peut délé- 
guer ce droit ». 

Jusqu'à présent, nous avons 


sé de 





jusqu'à | 
Parlement qui a fixé le ; 


déci- | 


l'Assemblée natio- ! 


notre ; 


droit de voter des lois pour fixer le prix | 
des loyers. Si nous abandonnons ce droit, | 


nous ne serons pas fidèles à l'article 13 


de la Constitution, (/nterruplions sur di- 
vers bancs.) 

Oh! mes ehers collègues, on 
d'un avis tout à fait 
qui ñe pensent pas comme 
facilement défendre leu 
suis persuadé, 


peu! i 
différent, et ceux 
mot pourront 


n LI * * 
poin de N 
» 4 


nee 


Le texte qui nous est présenté est, 
nous, absolument inacceptable. 


Tout d’abord, Ja loi, dans ses articles 
déjà votés, n’est pas la même pour tout 
l: monde. Il y a des locataires et des rs 
priétaires de différentes communes de 
France qui ne pourront pas bénéficier de 5 
dispositions qui leur apporterxient quelque 
garantie et quelque sét urité, 


pour 


r* 


par contre, Ja loi 
tous. 


Pour les 
applicable 


prix, 
pour 


Autrement dit, quand nous insérons dans 
la loi des dispositions qui pourraient 
moniser les rapports entre locataires et 
proprictaires, elles ne s'appliquent à 
tout le monde, mais lorsqu'il s'agit de dé- 
bourser, la loi applique à tous, C'est 


faire une différence entre Franc ais, Crécr 
différentes catégories. Nous estimon que 
ce n'est pas une bonne métho 

Par ailleurs, les principes qui t.à la 


base du reclassement des logements et des 
prix nous semblent absolument invraisen 

blables. Sans abuser de notre droit à la 
paroie pour ne pas geéner le travail ingrat 


de notre président qe dit très 
nettement en « HiSsSiO ( réné- 
tons ici q les principes mis à base 
de ce reclassement risquent de c&er toute 
une série de comp Multiplier 
iLS 1 }l Li > 

C'est il Le Vu lai nl] 1 10- 
germents et ir TEPpeTrCussIo de pi - 
raient 1 lassés dans U pet à l Uii à 
une autre catégor e serait dans une p 
riodc de {1 Lis 1] tro { t ilég ? 


dans une péri cinq ans. Quant aux 
petits et moyens pr ar étaires qui ont le 
plus besoin d'obtenir immédiatement 
l'augmentation des Joyors pour faire poser 
quelques tuiles et réparer des 
n'obtiendraient satisfaction que dans dix 
ans. Telle est la méthode proposée, 


Ce serait se moquer d pauvres. Je 
mi EXCUSE «Ge ceite formit Lt i ais 1e : Je 
ne donne pas un sens trop péjorat 

: hits - nmni At es 1 

_Les peus Propri iITeS aurai ( L 
circonstance. le droit de voir leur neil 

1 Ê 1 
ble, déjà bien délabré, s'écrouler avant 
que ne soient créées les conditio né 
saires à [a rentabilité du r petit patri- 
moine, 

En outre, on mélange 1] catégories 
aune façon non moins iavraisermblabl: 
C'es TES » l4 ) 

est ain 1, Pal , pi que, pa 

> : 
Ï: Catalirt p' ur IQ] l {1 
prix { { I { n > 

+ ‘ 

li en € q l { ] 
EL L pre I que d { 
pe 11e O1 { (l pt S11] 
e revenu ip] " 
verser. Ma rt re'4 V4 ( 
qui ont sous-loué en meublé, et aussi ci 
qui lt lent ues LOMCAHTIX pro “i0 ef ot | 
faire aucune distinetio ( qui parait 
mème impossible, entre les occupants de 
locaux proli sionnels qui cont des arti- 
sans, des travailleu tr I et 
ceux qui possèdent des entr es vrai 
ment mt t t 

J' { ; 4 { . | 

J &Jouti ( ( Le Î Ù ee ! { r 
crét t des situatio p) = 
| 

Er V1 » | 1 

AC if i | 
pi lille il {ri { ru 
deux immeuble «| va r égal ou 


sensiblement égal 


à __e + ? ? 
Dans } ii de CCS LE im Î . 
nl * + 
aires SON, ( general, des personnes doit 
lez revertis Sonit E « pont 1! Do Ÿ 
qu'ils pa plus d 0 f l'umpot 
4 LA . Le né . . 4 
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sur le revenu. Ces 
Tr: PP s out de sue 
au tnoins devrant-ils avoir atteint le pla- 
fond dans le délai d'un an; le proprié- 
taire recevra donc aulomatquement un 


lo ataire S vont ètre 
d'augmentalions, out 


prix de loyer plus important. 

L'uurneuble voisin, au contraire, est 
occupé nar des ouvriers, des petits fanc- 
UOonnart Qui Jl issent de locaux sermbla- 


sont loin d'avoir les mêmes re- 
Joeaux des 1a- 


bles, mai 
venus, }l est prévu pour ces 
htferents. Cette différence soulève #vi- 
dexmiment non seulement la question de 


l'égalité du prix pour des logements ider- 


rifs 


tiques, mais aussi la question des passi- 
Lilités de payement de ceux qui se trou- 
‘ 4 

vent dans une situation difiicile paree que 
Jeur revenus sont neltement insuflisants. 

D'autre part, on soumet aujourd’hui À 
notre discussion uniquement 1e chapitre 
des prix, 2Ha1s lé ‘Yo1s que, lans les textes 


qui hou ont donnés, e ch: pitre méme 
est incomplet. Fanr ma part, je crois, en 
effet, qu'il faut lier ectte question de la 
revalor! aton, du re la5s ment de: loYers, 
à celle de l’utilisation des sommes qui 
pro\ } l, l '! ‘ ptte nem( ntatlon ft 
loyers 
M. le prés:dent de 
- 11 ‘ 


texte éatif 


distribue F 


la commission. [Le 


M. Gabriel Citerne. Je crois que les det 
questions doivent être sourIni-:es à ur 
discussion commune portant ur jl'err- 
semble du problème des loye:i 

M. le garde des sceaux. Nous <ornni 
d'accord, 1h est évident qu faut joindre 
ls d questions. 

M. Gabriel Citerne. !20 ipplement 1e 


théo! iquermt nt par 


jui serait reçu 
t pratiquement 


propriétaire ne era 


prix 
le 


perçu par lui que dans Ja proportion de 
50 p. 100, C'est pourquoi il faut examiner 
les deux questions ensembhe. 

Je suis heureux d'enregistrer à © ijet 
j'a ppt bation de M. le d iUX 
lui-même, 

De toutes facons, hoses sont très 
confuses, très complexes, Si nous accep- 
tions les textes teis qu’ 13 nous sont pré- 
sentés, nous irions au devant de diffi- 
cultés très souvent insurmontables — ce 
qualificatif ne me paraît pas exagéré — 

Per + nmt At 
tantôt pour les propriétaires €t taniô 
pour les locatan 

ïl s'agit donc de s& [ h 
sible de faire 

\ no ivik, il faut {rt franchement 
€ ires ourageusement regal l ‘r le pr'o- 


blème en face et dire très nettement aussi 
que celte question de l’augmentation du 
prix des loyers, que ce prob.ème du re- 
classement des logements lépasse et de 
beaucoup le cadre d’une simpie quest.on 
juridique, la question des simples rap- 
ports entre locataires et propriétaires." k 
d'un simple règlement à 
différentes catégories de 
‘ontraire, selon nous, 
toute ]la politique du Gouvernement qui 
est mise en cause, parce que c’est un pro- 
blème politique, économique, social et 
financier. 


ne s’agit pas 
l’'amiabe entre 
personnes. C’est au 


C'est parce que nous considérons que la 
question est de grande envergure, qu’elle 
déborde largement le cadre juridique et, 
par répereussion, le cadre de notre com- 
mission de la justice, que nous avons dé- 





posé hier, avez demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 


que aous doublons maintenant, si je puis 


m'exprimer ainsi, par un amendement 
demandant que cette question, au lieu 
d'être régiée par décret, fasse l’objet 


d'une Joi, car à} appartient au Parlement 
de déterminer lui-même les conditions 
dans lesquelles seront reclassés les loge- 
ments, revalorisés les lovers et trouvées 
\ les mesures nécessaires pour permettre le 
| payement des loyers augmentés. 


| 
| 
| 
| 
| 


| Je sais bien que beagroup de nos co)- 
| légues pourraient nous dire: Vous aviez 
uuo loi à faire, pourquoi ne l'avez-vous 
ibjà faille ? 

\ A ce sujet, le groupe communiste est 

y "* , 

| trés à late, Il nous suffit de rappeler qu’à 
| plusieurs reprises nous avons protesté, au 
| cours des débats, contre cetie méthode 
{ anormale de discussion qui consiste à re- 
| melre toujours de semaine en semalne 
[et à renvoyer à la fin de notre étude le 


æ 
ce 


probème essentiel, celui des prix. 
l 
{ 
| PA À n°" 1° llorre t ANS 
| Je aois ons a aitteurs que nous 


n'avons pas été les seuls, Je crois avoir 
| mes tantôt M. Ciaudius-Petit. tantôt 

de Moro-Giafferri, tantôt d’autres, dire 
| que le problème des prix était le plus 
| unportant et q \’il aurait fallu commencer 
par Iui. 

Nous avons été de recul en recul, Et 
maintenant, nous arrivons À la veille du 
terme de la loi du 27 décembre 1947, et 
en même temps à la veille du terme tout 

) qui concerne les loyers. 


urt en 


| Je crois que, si l’on nous avait suivis ef 
| si l'on avait examiné, dès le début, ce cha- 
| pitre des prix, nous aurions eu la possi- 
| bilité d'élaborer Ja loi que nous deman- 
dons aujourd'hui. 


… 


C'est ainsi que, dans la séance du 3"mai, 
nous disions: Nous voudrions à ce sujet 
— il s'agissait des prix — que les rapré- 
sentants du Gouvernement nous dongent 
des expiications, car nous estimons que 
| c’est une mauvaise méthode de discussion 
que de laisser de côté les problèmes essen- 
{tiels; c'est d'autant moins heureux que, 
bientôt, la loi précédente va cesser d’être 
| appliquée et il apparaît plus clairement 
Less jour que nous n'aurons pas le 
| temps de voter la loi nouvelle en temps 


H 
| 
| 
| 
| ntile, 
| 
| 
| 





donné dés apaiseme its, M. le 


On nous à 
n 


garde des sceaux lui-même à déclaré: 


« C’est ce point que le Gouverne- 

| ment entend opposer un démenti formel à 
ce que M. Citerne vient d'appeler les ru- 
‘ouloir on de la rue, Le Gou- 
vermnement n’a pas de projet dans ses dos- 
| le nouteau texte à pré- 


sur 


| meurs de 


1 . 1 t 


| creye 1! n } NE 


senter, » 
Et plus loin, il ajoutait: 


« Il n’y aura donc pas. de texte nou- 
veau du côté gouvernemental pas plus 
que de la part des différents partis. » 

En ce qui concerne ïes différents partis, 
M. le garde des sceaux, évidemment, dé- 
passait un peu le cadre de ses responsa- 
bilités, Mais, en tout cas, en ce qui con- 
cerne le Gouvernement, il affirmait qu'il 
n’y aurait pas de texte nouveau. Quelques 
jours plus tard, cependant, nous étions 
saisis de la lettre rectificative du Gouver- 
nement, remettant en discussion et en 
‘hantier tout le texte de la commission. 


Aujourd'hui, faut donc prendre une 
décision et savoir si nous allons adopter 








. n r L For 
les principes présentés par la majorité &e 
la commission, sur lesquels je ne reviens 
pas, persuadé d'en avoir suffisamment dé 
montré les dangers. ! 


Nous sommes maintenant en présence 
d'une part, de la proposition de M, Minjoz, 
d'autre part, de la reprise en considération 
du texte primitif, car c’est bien là, je 
crois, le sens du contre-projet de M. ri. 
Joulet. 


Nous proposons, nous, de renvoyer pu- 

rement et simplement à une loi qui de- 
vrait être votée dans les délais les plus 
courts les dispositions devant permettre 
le recassement des Joyers, l'augmentation 
des prix. Il convient de tenir compte sur- 
tout de Ja nécessilé impérieuse de revalo- 
riser les revenus, d'augmenter des s9- 
laires, de faire entrer dans le minimum 
Vita] la part du loyer et d'en finir avee 
cette espèce de légende, souvent répétée 
dans celle Assemblée, qui tend à faire 
croire qu’en France on ne veut pas payer 
le loyer, 
Sans cesse des chiffres sont cités et 
es aflhrimations suivantes émises: Fn 
France, on réserve 1, 2, 3 p. 100 de son 
revenu pour le logement; dans les aulres 
pays, on y consacre 5, 10, 15, 20, 24 pour 
cent de ce que l'on gagne. 

C’est vrai en théorie, mais il faut re. 
garder les choses en face. Dans Jes pays 
où l’on consacre 15 à 20 p. 100 de son 
revenu au logement, on n'est pas obligé, 
’omme en France, de dépenser jusqu'À 
95 p. 190 pour sa nourriture, 


M. Eugène Claudius-Petit, Ce n’est 
exact! 


pas 


M. Gabriel Citerne. Si l’on veut augmen. 
ter le pourcentage du revenu destiné aux 
loyers, il faut absolument revaloriser ce 
revenu, C'est au premier chef une ques- 
tion de politique et nous ne pouvons pis 
la régler purement et simplement dans le 
cadre juridique. 


En outre, le problème étant tellement 
complexe et important et entrainant tant 
de contestations et de discussions, j'ai 
bien peur que nous ne soyons capables 
de le régler d’une facon sérieuse que 
lorsque nous aurons changé la politique 
actuelle et, par conséquent, changé je 
Gouvernement Jui-même,  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La-paro'e est à M. lo 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, l'amendement qui nous 
est soumis par M. Cilerne ne me parait 
pas pouvoir être accepté. 

I ne me semble pas inutile d'en rap- 
peler le texte. 

Cet amendement tend à remplacer le 
chapitre HT par l'article suivant: 

« Avant le 1* octobre 


votée à 


s 


1948 une loi sera 


« 1° Créant une caisse de compensation 
des loyers permettant d'attribuer une jin- 
demnité compensatrice aux propriétaires 
des logements occupés par des locataires 
provisoirement ou définitivement privés 
de moyens normaux d'existence, notam- 
ment aux bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs, on admis au bénéfice 
cs l'allocation aux économiquement fai- 
bles. 





HA 


at 








DE 





Ktablissant une jusle rémunéra- 
von des petits et moyens propriélaires 
| créant 1es conditions d'un développe- 


ent de fa construction de logements 
ns et de l'entretien des locaux exis- 


{te doi devra tenir compte de l'im- 
lité présente d'une augmentation 
prix des loyers des travailleurs sans 
soit assurée une revalorisation des 
vens d'existence de ceux-ci notamment 
le moyen de l'augmentation des salai- 


{ 
es et traitements. » 


précise que je n’entends pas exami- 
inaintenant Le fond du problème rela- 
if au prix des 'oyers. Je veux simplermeut 
tirer t'attention de l'Assemblée sur les 
vhjectifs de cet amendement. 
H s'agit d'abord — ce point de vue ne 
rait être admis par la commission et 
lemande à l'Assemblée de le rejeter — 
dissocier le problème des prix de toutes 
, autres questions réglées par la loi des 
TS 


Or, à partir du moment où le problème 
prix ne sera plus lié à celui du main- 
dans les lieux, soyez assurés, mes 

crs collègues, qu'il nous sera extrème- 

ent difficile de fe résoudre. En tout cas, 

l ne faudrait pas croire que nous puis- 

ons adopter cette nouvelle disposition 
vant le 4 octobre 1948, ni même dans le 
rnier trimestre de 1958. Nous avons, en 
let, les uns et les autres, quelque expé- 

ce de la multiplicité de nas occupa- 
ns dans le dernier trimestre d'une an- 


} 


Nous ne pourrions donc nous occuper 
ce problème des prix, que l'on voudrait 
ler par une 1oi particulière, que dans 
avenir assez lointain, neuf ou dix mois 
5 doute, c'est-à-dire pour avril de l’an- 
* prochaine. 


Cette considération doit nous être une 
première raison de rejeter l'amendement 
M. Citerne, de ne pas dissocier du 
intien dans les lieux et des autres dis- 
itions déjà volées la question des prix, 
Hi doit être tranchée au cours de cette 
imce et de celles qui la suivront immé- 
tement, 


Il est une deuxième raison: il m’appa- 
tait vraiment difficile de demander que la 
nouvelle loi établisse une juste rémunéra- 
Hon des petits et moyens propriélaires, 

e les conditions nécessaires au déve- 
ppement de la construction et, en même 

nps, tienne compte « de l'impossibilité 
résente d'une augmentation du prix des 


vers »! 


< 


Ceci me rappelle l'histoire de ceux, 
nt on a déjà souvent parlé, qui, se trou- 
ut à la campagne, réclament avec véhé- 
ence l'augmentation du prix du bé, et 
uis, dans les grandes réunions tenues 
ns les villes, s'insurgent non moins vé- 
mentement contre l'augmentation du 
IX au pain | (Sourires. 


Il faut 


savoir choisir. 


Citerne. Vi 
R. P. ? 


M. Gabriel 


ite au M 


His pensez sans 


M. le président de la commission. Je 
n'adresse à tous ceux qui se sont livrés 
à de telles campagnes de propagande. Il 
ch est certainement qui se sont rescnnus. 





oo om 


M. le président de la commission. I! 
serait regrettabie que l'Assemblée adoptât 
un texie contenant des dispositions aussi 


brutaement contradictoires, 


Certes, je n’emtends pas m'élever contre 
les dispositions visant une caisse de com- 
pensalion qui, au reste, est prévué dans 
notre texle par la voie de l'allocalion- 
logement, que nous finançons très iarge- 
ment au moyen de prélèvements sur les 
loyers, puisque le versement envisagé à la 
caisse de l’allocalion-‘ogement peut attein- 
dre 50 p. {00 du montant des somrmes pré- 
-evées sur les nouveaux loyers. C'est le 
principe de la compensation traduit dans 
les faits. ‘ 


I reste que l'Assemblée ne saurait, en 
cette matière, se résoudre à ne voter une 
loi que dans de nombreux mois, et dont 
le texte ne pourrait que soulever l'hila- 
rité de ceux qui en prendraient connas- 
sance. 


M. le président, La parole est à M. le 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement vous demande de 
rejeter la propasition de M. Citerne. J'ai 
déjà indiqué pour queles raisons il pre- 
nait cette attitude; je veux briévement 16s 
commenter. 


M. Citerne a fait observer que {a ques- 
tion des prix devait s'incorporer dans un 
texte de loi beaucoup plus général que 
le nôtre et comportant des dispos: tions 
d'ordre économique et social. Or, il n'est 
personne ici, depuis la date déjà lointaine 
où nous avons comanencé l'examen, partie 
par partie, du texte à la fin duquel nous 
arrivons, qui n'ait su, qui n'ait prévu que 
la loi élaborée comporterait une 1rmajora- 
tion des loyers. 


€ 


Il est évident que les dispositions de 
l'article 1e, de l'article 2, ies disposi- 
tons concernant le maintien d'office dans 
lieux, ainsi que celles qui fixent 1e 
droit de reprise, ou te lim'tent, été 
votées alors que, implicitement, était 
admise cette contre-partie qui doit s'in- 
corporer dans la même loi: la majoration 
des loyers. 


S'il suffisait, pour régler la 
d'adopter, comme le propose finalement 
M. Citerne, un texte de ce Arti- 
cle unique, — Le prix des loyers se trouvé 
réglé par le changement du 
ment », nous aurions la partie belle! 
rires.) 


Faut-il dire qu'ainsi 
rien et que la questior 


les 


ont 


question, 


genre: « 


(SOU- 


on nt 
est plu 


résoudrait 
dé.icate ? 


urie 
faveur de l'ens 


Jusqu'ici, toule 
ont été votées 
les locataires. Il est juste et équitahi 
il est lag'que que nous votions main'e- 
ant, en rl | 


nire-parie, une MmaJ]Ora 


scrit 


en 


d'ordre pub } 
main- 
sU( al 


C'est aussi une question 
Nous avons accordé aux locataires le 
tien dans les lieux, pour que lordr 

ne soit pas troub'é; mais il apparait qu'il 
e serait, si des propriét petits, 
moyens, et même gros, continua'ent à ne 
toucher que des loyers qui ne permettent 
pas l'entretien des immeubles où sont 


ilres, 


| logés de petits, moyens ou gros locataires, 


Uurès bien! très bien! et rires au centre.) | 


M. Gilbert Berger. Ce n'est pas de notre 
côté qu'ils se trouvent. Nous n'avons pas 
Cette habitude, 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le garde des sceaux. J'estime que ces 
quelques arguments de bon sens Comtman- 
dent d'aller jusqu'au bou’ de l'examen de 
cette loi 
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Nous aa rivons tmaintenaat au dernier cha: 
püre et j'entends préciser la position du 
Couvernement. 


En février 19M47, vous le savez, le Gou- 
vernement a déposé un projet de loi. Ce 
n'était pas le même gouvernement, mais 
c'était ie même garde des sceaux, car il 
persiste dans ses fonctions avec une in- 
sistance dont je m'excuse auprés de 
M. Citerne. (Sourires.\ 


M. Gabriel Citerne. je vous 


longue VIE, HHONSICUTr ie garèe àes 


souhaité 


SCCaux. 


M. ie garde des sceaux. [| est naturel 
que Ce garde des SCEaux resi£ personne.le- 
meat attaché à ce projet de loi; j'aurai 
l'occasion de préciser ce que j'en pense 
lorsque viendront en discussion les contre- 


projeis déposés par plusieurs de nes col- 
lègues. 

M, de Moro-Giafferri, 1e plus simple 
sera, peut-être, de le reprendre. 

M. le garde des sceaux. Je ne veux pas 
anticiper. Des initiatives, qui ne sont pa6 
identiques dans leurs résuliais, mais qui 
sont inspirées par une même bonne vVo- 
lonté, permetiront à l'Assemblée de se 


prononcer en toute connaissance de cause. 

HO y à d'abord le contremrojet de 
M. Minjoz. Son texte est simple, clair et 
l'Assemblée pourra peut-êtr. ige! 
prise en considération. 

L y à le texte rapporté par M. Grimaud, 
{rès précis, très complet, où l'on discerné 
a vo.onié d’aboutr, :a science qui ins- 
pire notre président rapporteur, que je 
suis heureux de féliciter et de remercies 
une fois de plus, au nom du Gouverne- 


eEnvIs Sa 


cu 


ment. 

Il Y dä CE 1er Le ) Ie-projet de 
M. Triboulet 

Que l’on ne reproche donc à cette dis- 


cussion ni précipilation ni obscurité! Vous 
en présence, mes chers col'ègues 
d'un éventail de propasitions qui vous per- 
mettront ind'scutah em trancher de 
la façon a pus claire et La pus précise 
cette épineuse question du prix des :oyers 


êtes 


nt 1 
ft ae 


C'est pourquoi je vous demande de re- 
jeter la proposit'on de M. Citerne. 

M. le président. La parole est à M. ( 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je ne suis pas étonné, 


évidemment, que l'approbation de M. le 


garaë des sceaux m fasse défaut. fl est 
assez rare Que nous suvons d'accord sut 
les princ.pes que défend à l'heure actue.ie 


le Gouvernement 


M le £arat il ‘eaux vient d'it hiquer 
qu’! I VOVail aucun M nvenien! la 

ri | verta nori- 
bre d coniri pi )}eL { Pl elui de M 
CGiterne ! Il ble doi ue l'on ht 
mine \ s Îc envi ant.la « FRE } 
(l » Î fi ta | x! 1) { )1] to \f 
ae Cort projets et GG ain ements 


M. je garde des sceaux. Je n'ai pas dit 


la 
M. Gabriel Citerne. Monsieur le garde 
des sceaux, je ne veux pas Vous preétet 
mes propres pensée ll mh'e bien, tou- 
toutefois, que telle est la solution vers la 
| quelle on s'achermine 


"M. Vincent Badie. Ce serait la meilleure 
solution, car véritablement, nous ne Sa 
vons plus, en présence de tant de texies, 

i cù nous en sommes ! 
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M. Gabriel Ciierne, Fante dun ronvoi À la 


commission, nous aurons, dans cette en- 
celle, une discussion encor longue, 
nm" 1] : i + ‘ 

ar les différents textes proposés sont éga- 
} ne s i n 

nen res linpreëis, soulevent toute un 
série de problèmes 

Me pre{a )t des propos que je n'avais 

. H , * ». = 1 N 

pas tenus, ni même imaginés, M. Je garde 
des eaux à liqué que, selon moi, il 

iflirait d'adopter une loi dont l’artic'e 

que serait alé) Nhbeil Le Gonverné- 
(2 l ir han) 1 in des lovers 
d'- g { 

Je not JU st devenu une habitude 

: 

pour M, le garde des sceaux de me don- 
b iinsi «de é ps en temps, quelques 
coups d'épingles, Tantôt c’est l'histoire de 
la 1narité )p beile, tantôt c'est autre 


M. le garde des sceaux, Voilà qui n’est 


V'aëment pas genil, n effet, monsieur 
citerne Car le Gouvernement, lui, ne re- 
coit jamais de vous que des fleurs ! Je 
in exXCU | non jngraliiude. (Sourires. 

M. Gabriel Citerne., Peut-être nos fleurs 
ont s quelques épines, mais c’est le lot 
les souvernements que de recevoir de tels 
cadeaux ! SOUTLTCS, } 


J'admets volontiers que le problème du 


DI'IX ues lovers he Se] t pas ri solu parce 
que le Gouvernement serait changé. Tou- 
tefois, s’agiésant d’un problème aussi jim- 
portant, qui met en cause toute la ques- 
tion de Ja reconstruction et, pour une 
bonne part, toute Ja politique du Gouver- 
iement, je considère comme regrettab'e 
que ne soient pas présents les ministres 
\itéressés, à tout le moins celui des finan- 
ces el ii de la reconstruction ct de l’ur- 
h 1 

L'absen le es ministres tend à prou- 
ver que le Gouvernement, dans son écra- 
inte 11H40 ilé, ne s'intéresse pas d’une 
114601 suffisante à ce grave problème. 


observations de M. président 
porteur apportent, à mon avis, de l’eau à 
mon moulin, Il déclare, en effet, que le 
pwoblème du prix est intimement lié à Ja 


rap- 


Les 


question du maintien dans les Hicux, au 
droit de reprise, etc. 
] ju Ifl Ja p S ) d’un *er\ain nom- 
1 ] . FER : à l 
) de nos collègues, et non seulement 
les communistes, qui soutiennent 


tra- 


‘ue nous aurions dû commencer n05S 
vnx par une étude des prix. On s’aper- 
eoit maintenant qu’on mis Ja charrue 
int les bœufs et l’on ajoute qu'il ne se- 
pas POss ble, dans ces condit ons, de 
romulguer une loi avant le mois de sep 
nhbre, EL pourquoi ? 
Il m': ppa iit que d'ic]l tie dat nous 
ns le temns de prépa r encore u *er- 
ynbre de textes législatifs | 
] même Ja conviction que si, demain 
1 isissait de voter queiques Jois très 
f cres aux dépens des ouvriers où dt 
pratiquer je ne sais quel prélèvement sur 
J pell ninercants, artisans où où 
* rs, elles seraient votées bien avant (fl 
) )b1 ! Applaudisst ments 1 l'es 
home qaucheé 
\i D) qu’il ni ] rep }e rela 
() eptre 19 ta s. et propriétaires, on 
[ qu l faudra des années. Cette rt 
L n'est pas S riené Les difficultés 
«jt otre presiu nt 1 ipporte IP aenonci 
) notre } “position sont blé 1] 7 ins 
& les, si elles sont réelles, que celles 





que manquerait pas d'entraîner le 
texte qu'il nous propose aujourd’hui, 


1 
118 


En réalité, Je principe des augmenta- 
lions et des reclassements que l’on nous 
soumet, ce n'est — permettez-moi cette 
formule que de la poudre aux yeux. 
On va reprendre d'une main ce que l’on 
obligera à donner de l’autre. 





La » d'allocation-logement, telle 
qu'elle est prévue, ne résout aucune dif- 
ficulté, aucun problème, à moins que l’on 
arrive à faire triompher l'éventualité, en- 
certains, de mettre les dé- 
penses à la charge des <aisses de sécurité 
sociale, au détriment des économiquement 
faibles ou des vieux qui attendent, avec 
impatience, ja revalorisation de leurs re- 


y lLpe 
trailes. 


Il est € 


calsses et ( 


CAISS 


visagée par 


vident que si l'on puise dans ces 
que si l'on y prélève des fonds 
qui sont là pour d'autres destinations, on 
pourra régler partiellement le problème, 
mais une telle solulion serait injuste. 
Enfin, monsieur le président de la com- 
mission, vous avez tenté de faire croire 
je éuis convaincu que vous n’y 
réussi — que nos propositions 
une altitude changeante, 


— mais, 
avez pas 


reflétaient 


app à votre lovauté pour re- 
que, devant la commission de 
nous avons tout fait pour ne | 
des situations difficiles et vous ! 
votre travail technique, vrai- 


éer 
dai 
iN£T ie reconnais. 


rat, je 8 


Je fais 
Conm iitre 
Ja justice 
pas €r 
géner 


ment 


1S 


Nous avons toujours, avec une constance 
qui ne st jamais démentie, défendu les 
mes 


nèmes positions. 


" 
S{ 


Dès le début, nous avons déclaré: Le 
problème des prix et les loyers, €’est une 
question de revalorisation du revenu des 
locataires, Vous ne pouvez pas détacher | 
ce problème des autres, 


| 

Ne venez pas nous dire, aujourd’hui, | 
que nos conceptions ont varié, Nous avons | 
toujours, je Je répète, défendu Ja même ! 
position et devant la commission et devant |! 
l'Assembilé 


Je ferai, enfin, allusion à une PEER 
petite j'allais dire: Fr 





nationale. 


chose, 
mais mot serait trop fort. 


Vous estimez que notre texte prêtera 
à rire. Je m'excuse, mon cher président, 
mais je crois que c’est le vôtre qui est 
la rikée de tous ceux qui examinent ce 
problème d'une facon sérieuse, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Médecin. J2 demande Ja parole. 


M. le président. Ta parole est à M 


decin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues,‘ 
rois que l’Assemblée se doit de ne pas 
ir le contre-projct de M. Citerne. 





i 
OT ul 
CHI 410 


IL est urgent de régler la question des ! 
loyers, non seulement ainsi que le 
précisait, à l'instant, M. le garde des | 
sceaux — parce que les dispositions dont | 
nous discutons représentent une sorte de | 
compensation au maintien dans les lieux, | 
mais également paree qu'il faut agir pour | 
permettre aux propriétaires d'assurer l'en 
tretien de leurs immeubles. 


Par ailleurs, nous avons tous le 
ment qu'il faut, le plus 101 possible, per- 
apilaux de s'investir de nou- 


ja consiruclion, 


senli- 


" tip 1% 
IDEUTre aux 


veau dans 


Retarder Ja solution de ve 3 
serait Un aveu d'impuissance de 
de notre Assemblée qui déjà, 
reprises, l'a. abordé sans pouvoir 1! 
trancher, LE 

On peut préférer Ja solution de la € 
mission de la jnstice, 
le projet de M. 
M. Tribou'et. 


v 


Minjoz ou ‘elui 


On peut désirer également un cOompre 
MS, mais il est certain que l’Assembh 
se doit de résoudre cette question urgent 


Nous avons, les uns et jes 


autres, k 





brobiès. 
la par: 
à plusieurs 


On peut opter pour 


sentiment que si nous n'y parvenons pa 
notre capital foncier court à sa perte 
Nous manquerons à la mission qui nou: 


incombe si nous n'avons pas constanmm 
présente à l'esprit une double préo. 
palion : 

Nous certes, 


devons, Sauvegarder 


foyers en maintenant, dans la grande 1. 


jorité des cas, les locataires dans les lie 
I est certain que nous ne pouvons y 
revenir à Ja liberté des transe: | 

matière de logement, éar, dans le tem, 
présent, en raison de la pénurie des log 
ments, une telle décision entrainerait à 
risques de troubles sociaux que cha: 


conçoit; mais il nous faut anssi nous p 


1; 
tiuiis 


| occuper de Ja situation des propriétai 


fonciers 
absolue 


qui sont dans 


l'IBipossihi 
d'entretenir leurs 


immeubles, 


I s'agit là de ja forme ja plus inte: 
sante du capital, C'est celle qu'ont choisi 
de braves citoyens, qui exposent au gr 
jour leur fortune et qui, en construis 
des logements, ont rendu 
collectivité, Leur bien est toujours à 
disposition du fise, il ne peut pas s'évar 
il ne peut pas être dissimnlé, 


vire 


Se] 


Or, depuis 1914, sont ces Fran 
honnêtes qui sont privés du revenu 1 
time du capital qu'ils ont investi 


ce 


Jusqu'à ce jour, les  propriélair:: 
dociles, ont accepté l'arbitraire dont 
sont victimes, mais aujourd'hui, 
sultats sont devant nos yeux: les imnur 
bles disparaissent. 


lang 


Il faut donc, très rapidement, four 
aux propriétaires Jes moyens d'entrete: 
leurs immetbles, Songez que SO p. # 
des immeubles, en France, he sont pl 
entretenus depuis des années ! 


A Nice, par exemple, où l'age mor: 
des habitations n’est, cependant, pas !: 
élevé — 10 p. 100 des immeubles « 
lement datent de plus de vent ans 
vingt immeubles sont complètement ab 
donnés par leurs propriétaires qui so 
dans l'impossibilité absolue de les entr 
tenir. Il faut, de tonte néevcsité, remédi 
à cette situation, ne serait-e que pou 


éviter des accidents sur ln vois publique 


S60 immeubles, par ailleurs, réclament 
de très jmportantes réparations que 
propriétaires ne peuvent fuire exteut 
faute de ressources. 


\u surplus, les propriétaires ne sont p 
toujours des particuliers, Quantité d'a 


Civir:- 


vres d'assistance, des hospives 

notamment, sont de gros propriétaires 
fonciers. Autrefois, es établissemen 
liraient d'importants revenus do leurs 
biens, Aujourd'hui, il ne peuvent pi 


compter sur des loyers qui sont vrédu 

à rien, Pis cneore, ces immeubies devit 
nent pour nos établissements hospit 154 
june véritable charge, 




















J'ai présent à l'esprit l’exemple de 
l'hôpital d'enfants malades de Nice, qui 
possède un immeuble qui lui fut légué 
par un donateur, Cette formation sani- 
taire est, aujourd'hui, obligée de financer 
près d’un dermi-miilion de réparations afin 
de soutenir les planchers, qui risquent de 
s'effondrer et menacent les occupants des 
iieux, alors que l’ensemble de l'immeuble 
ue rapporte que 10.000 francs par an! 


Les hospices civils vont-ils être dans 
l'obligation de prélever sur leurs ressour- 
ces les sommes nécessaires à l'entretien 
d'immeubles qui ne sont pour eux la 
source d'aucun revenu ? 

On pourrait trouver d’autres exemples. 
Ils sont nombreux. Je n'ai cité celui-là que 
pour prouver que nous devons nous 
efflorcer de tenir la balance égale, de 
maintenir un juste équilibre entre les 
droits des locataires et ceux des proprié- 
taires. 

Nous avons pris un ensemble de me- 
sures très sages pour la sauvegarde des 
droits du locataire. Nous savons tous — 





je l'ai dit — qu'il est impossible, dans le | 


temps présent, de revenir à la liberté 
complète. Mais il s’agit, maintenant, d'ac- 
corder quelques avantages aux proprié- 
taires pour leur permettre de parer à l'in- 
dispensable. 


Le texte de la commission a ce grand 
avantage d'établir le reclassement des 


loyers, par ailleurs, l'effort est échelonné | 
sur plusieurs années, tant et si bien que ! 


l'on peut, selon les possibilités du loca- 
taire, l’amener à supporter plus ou moins 
complètement la majoration qui sera dé- 
cidée au moment où interviendra le règle- 
ment d'administration publique fixant le 
prix des loyers. 


La solution proposée par M. Minjoz est 
peut-être plus simple, mais elle est aussi 
plus arbitraire, car elle ne permet pas 
d'apprécier les logements à leur juste 
valeur, de les reclasser, en ménageant, 
pour l'avenir, le retour à la normale, à 
libre discussion des prix. 


Devons-nous nous décider pour un com- 
promis entre les deux méthodes ? Je ne 
sais, mais les circonstances nous comrnan- 
dent de trouver une solution. 


est la raison pour laquelle je demande ! ; . 
C'est la raison | laq - , "let d'une mauvaise farce! 


à nos coilègues de ne pas retenir l’amen- 
dement de M. Citerne, de nous atteler à 
la besogne et de metlre au point des me- 
sures qui, peut-être, ne seront pas par- 
faites, mais nous rapprocheront de la for- 
mule supérieure que nous souhaitons. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Gabriel Citerne, Je demande Ia pa- 
role. 


M, le président. La paroie est à M. Ci- 
terne, 


M. Gabriel Citerne. Après l'intervention 
de M. Médecin, mon texte semble con- 
damné à mort, Je liens, toutefois, à ce que 
l'acte de décès figure, noir sur blanc, au 
procès-verbal de cette séance, (Sourires.) 


C'est pourquoi je demande le scrutin. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la pa 
role, 


M. le président, La parale est à M. de 
Mbro-Giafferri, pour expliquer son vote, 
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M. de Moro-Giatferri, Je pensais nagutre, 
comme M. Citerne, qu'il faïlait envisager 
d’abord la question des prix. 


Que notre col'ègue me pardonne de Ini 
indiquer ce qui me parait contradictoire 
dans son initiative: ce qu'il estimait de- 
voir être étudié par priorité, il pense au- 
jourd'hui qu'il faut le renvoyer à plus 
lard! - 


monsieur [Ci- 
cette de- 


Comment canciliez-vous, 
terne, ce souci de priorité et 
mande d'ajournement ? 


I] faut conclure. Je suis de ceux — et 
on me l’a reproché assez souvent — qui, 
en ce qui concerne le maintien dans es 
lieux, dans un souci d’équi.ibre social, ont 
demandé que ‘es locataires obtiennent tou- 
les les garanties de sécurité, J'ai eu des 
discussions assez vives, que je ne regrette 
pas. Il m'est arrivé d'être isolé; on s’en 
console, Mais je n'ai jamais cessé Ge dire 
— €t il semble que, sur ce point, du 


. Moins, cette Assemblée soit unanime — 


qu'ij n'élail pas possible que :es mesures 
législatives prises ici soient considérées 
comme ufe mise hors la loi commune 
des propriétaires, grands ou petits. 


faut donner ‘a sécurité aux locataires. 
Nous nous y sommes efforcés. 


Il faut que les propriétaires jouissent du 
loyer de ieur argent, et l'on ne peut pas 
les renvoyer au 1% octobre 1948, 


Je ne VOUS accuse pas de mauvaises pen 


SÉES « 


M. Gabriel Giterne. 1! 
taires puissent payer! 


1 : 1 ? 
faut qu ES 10Ca- 


Que proposez-vous pour leur permettre 
de faire face aux majorations envisagées ? 
Ne risquez-vous pas, si vous ne prévoyez 
rien, de faire des promesses qui ue 
pas tenues ? 


ron! 
serorH 


M, de Moro-Giafferri. Lorsque nous arri- 
verons à cette question du prix des Jovers, 
nous l’examinerons volontiers et il m'a 
rivera peut-être, dans un esprit d'indépen 


. dance, de défendre une position très pro- 





che de la vôtre. 


Le renvoi au mais d'octobre équivaut à 
un renvoi sine die. Cela a l'air d'une farce 


Le pe simple, à mon sens, serait de 
voter le contre-projet de M. Minjoz. 


J'ai examiné, de mon mieux, e& le con 
tre-projet de M friboulet et :e projet de 
la commission. Je reprocherai à l'un et à 
l’autre — que les auteurs me pardonnent 
— un défaut voisin. 


Le projet de la commission, présenté par 
son président rapporteur, prêie à toutes 
les confusions et j'aperçcois nn vaste con- 
tentieux dont es professinnne's pourraient 
peut-être se réjouir, mais qui ne serait 
certamement pas de nature à assurer la 
tranquilité publique. 


Le projet du Gouvernement, repris pure- 
ment et simplement par M. ‘Triboulet, 
m'inquiète un peu. 


J'ai essayé, la p'ume à la main, de voir 
à quels résultats i] pouvait nous conduire, 


. NH risque d'aboutir à des prix de loyers 
impossib.es, 


Le plus simple et le plus clair est d'adop- 
ter une formule dont j'aperçois bien 


qu'elle peut comporter des injustices, mais 





3435 
qui aura un avantage: on saura d'avance 
ce que l'on veut faire et où l’on va. 


Voilà pourquoi, en ce qui me concerne, 
précisément parce que je pensais naguère, 
comme M Citerme, que A question des 
prix devait être évoquée d'abord, je re- 
pousserai toute mesure d'ajournement et 
me ra.lierai à :a formule qui paraît être, 
à la fois, la plus claire et la plus rapide. 


M. le président. La parole est à M. Joseph 


Denais. 


M. Joseph Denais. Corne M, de Moro- 
Gafferri, je me prononce contre l’ajour- 


nement demandé par M. Citerne. 


N est indiscutalue que la situation ac- 
tueile est :e fait de 
cessiis prononcés par les assemblées pré- 
cédentes, en ce qui concerne le régime des 
IGyers. 


ainurna tg 110 
d'OUTRHENONIS SUCe 


I est évidemment très difficiie de ré- 
soudre les problèmes qui se posent à nous, 
étant donné Ia comp.exité et i’oppos.tion 
des intérêts, Mais, pius nous attendrons, 
pius ies d'ffisuités eroîlront, Nous devons 
| surmonter Île pius vile poss h.e et, par 
rég er, dans :e présent projet 
de lai, la quesiion des prix, exactement 


CnInme nous regions iesS autres pl »blèmes. 


CV» 


nséquent 


Prenons garde que, si nous ne donnons 
pas, en prévoyant des prix de loyers suffi- 
sante, ia possibililé d'entretenir les im 
meubles en bon état, si nous laissons 
"EUX rer comme c'est le cas 
lepuis un certain nombre d'années, non 


seulement tous les textes que nons pour- 


TONS lit lroit d'occupation <se- 
ront vains, mas nous verrons eroilre, 
d'année en a! les d'ficuités de loge- 
ment aixque'les € heurtent les locataires, 


fi faut considérer que, chaque année, un 
pourcentage d'immeubles d'ena- 


importe de reconstruire 


em t 
CCrTid:n 


rait et qu'il 


Si NOUS : I.ONS He la crise du | )vemens 
[1 S à iVE Di 
Ré L nt me en fixant d nt 
[LE ire :€ Ï )n.0cme en HKAaN IPS : 
7 ' : ai | D ne 
suffisants, c'est évidemment le but vers 
leque: nous devons tendre. 
entends ! interviendra 1 te! 
J enienas DIEN qu interviéenora Une { 
rupture dans es habitudes contractées par 
1 ! V1 " . \! » 
s locatail depuis trente ans que cela 
| I 
I ra pas £a queiques difti ulté 
| queit 
Mais il ne faut pas non plus nous exa- 
gérer la gravité des coniTe-Coups que pour- 
| L 
ront entamer telles ou telles LUCE LT 


Lions. 


Songez que Si 


NOUS ap qu:ons acCiuPille 


Le ë 
ment le coefficient 10 à ce qui était le 
loyer normal d'un ouvrier parisien en 
1914, cet ouvrier ne serait après tout as- 
treint qu'au payement d'un loyer équiva- 


lent au prix d'une centaine de 


paquets de 
cigarettes par an 


Véritab'ement, on ne peut pas lire, 
comme M. Cterne le prétendait, que, pour 
pouvoir demander un effort aux locataires, 
1 faudrait bouleverser toute notre orga- 
nisation Sociale ei le régime des trait 
ments et sa.aires. 

Au moment où il faut refaire ia France, 
tout le monde doit consentir des effor! 

M. Jean Lliante. Ce sont toi rs ]les 


mêmes qui :es font 


M. Joseph Denais. Il restera la question, 
évidemment délicate, des économ quemené 
faibles, de ceux qui ne peuvent pas (ras 
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r âge et qui n’ont A mon tour — comme nous l'avons déjà , Giafferri et Joseph Denais, je suis disposé 
pas des irees, Pour ceux-là, l’alloea- | fait au sein de la commission.— je tiens } à voter la prise en considération de l’amen. 
Hnpensation indis-! à rendre hommage àx leflort considérable | dement de M. Minjoz et le renvoi à la com- 
| | accompli en particulier par son rare mission de eet amendement, étant en- 
ù | pour réaliser cette codification de toutes | tendu, naturellement, que la cominission 
Î 11 (11 ( | Q into . : = . . » La A 
À u F ame er See ces | les lois sur les loyers, qui représente véri- | pourra apporter à ce texte toutes modifi. 
EE + ego rune int nt _ vitables. | tablement une œuvre très importante, on | cations qu'elle jugera utiles. 
SIRON, .CERS Le re eéape nt sql : peine ue saurait trop le dire, 
é du tout, ce sera bien ». s qu ee ; M. le président. La parole est à M. Clau- 
| Q à en aujouru HU] Je dois cependant avouer que devant lius-l'etit 
sé d ’ r dus Cbile 
; - WE: PE e projet, j'éprouve un sentiment tout à 
} Ÿ lire uans 1 7 PR L ' rat r Tn vneamnpt 4 saint 
- a fois d’adm on, de resp: le craint ï ; : : 
el M rs, je crois, | ré: ér ha : el d'in ti “tude es 2 M. Eugène Claudius-Petit. Je voterai, 
\ Moro 1 le c'est plutôt | en ressent devant certains textes énigma- | "aturellement, avec les amis de mn 
+" ] t A 4 Mnio: Î CS ne ex int ce ns (> CS EHIENIA- groupe *“ontre la m0) >0siti a Tu 
> M. ht | tiques, sybhilins et mystérieux, dont le Tera LE proposition. de M Ci 
RER dE: sens échappe à un entendement moyen. | ” 
H s Je voudrais faire remarquer, une fois de 
Giatferri ] ) m Je ne comprends pas. Nous s déj s , NL u 
M. de Moro-Giafferri. \ Z-\ LES Ar nc % rends on dense more déjà | plus, qu’entre le moment où l'on demande 
L le précision 1 béosdtt, à he 9 et difTés ce ve rt des augmentations de loyer ou, plus exac- 
dei mio © La = 2 S, fl | tement, une normalisation du payement 
M. Joseph Denais. \ Ent MEarmoins au meme opjet, des loyers dans notre pays, et celui où 
% , . . p 1 snicgi y he 
On nous a d’abord proposé de fixer les des prend pren ges ge il s'écoule 
ER 114 # + a ru : ours gre aps de temps 
M. de Moro-Giafferri. Je n'ai pas dit que | loyers en se basant sur l'évaluation faite'| “OUJOUrs Un grand aps uc lemps. 
a } \gtila à vs À ni lagenmet } . les OM ice) 3 lé to {: € 2 à 2% F5 P 
ù ile à l'idée du à las me _ | À cc er re sg Evidemment, les élections cantonales 
j esume que, ans 1insiant, nous de- | FUIS, HOUS avons clé Saisis qe 14 IEUTE | Leuvent avoir lieu au mois d'octobre 
s voter l'amendement de M. Minjoz. | rectificative du Gouvernement qui nous à déctites des | bin de és 


ous empêchera pas, pour le futur, 
je veux le plus rapproché possible, 


LV re e rt : l { 


inde M. Grimaud, 


…1…1n1Mme le de- 


Je dis que le projet proposé par la com- 
ssion — je voudrais employer un terme 
rurtois, pour ne pas blesser son prési- 


lent pour lequel j'ai infiniment de défé- 
ice et d'affection — est, non pas le plus 
mpliste, mais le plus simple. 


\doptons d’abord l'amendement de 


' 


M, Minjoz. Ensuite, nous examinerons la | 


vanls Tr - 
tion du reclassement, 


M, Joseph Denais. Je suis d’ 


1 
de l’amendement 


Minjoz, 


il y a des 
sur lesquelles je Ï 


fais des ré- 


pr'ECISiOTS 


rves et je m’en expliquerai ultérieure- | 


Il faut que nous venions 
t simple. Le reclassement, c’est- 

à-dire l'estimation non pas de catégories 
‘ubles, mais de chaque immeuble et, 

ins chaque immeuble, de chaque local, 
apparait comme une opération très com- 
pliquée, susceptible d'appréciations diver- 


*s et contradictoires, et je erois que, mal- | 


gré le très bel effort ac ‘ompli par M. Gri- 


maud pour rendre applicable ce système, | 


nous n'arriverons peut-être jamais, en tout 
cas que très tardivement, à la solution qui 
s'impose : la revision des prix. 

Or, tant qu’il n’y aura pas de revision 
des prix, la crise du logement ne fera que 
s’aceroitre, la 
ment paralysée, l'entretien nécessaire éga- 
Jement, 


(het 1 RE L , i ( : 1" r | 
C’est là le danger qui nous menace, non | 


pas pour des lendemains lointains, mais | 
pour des lendemains très prochesl | 
M. le président. La parole est À M. Louis | 


Rollin. 


M. Louis Rollin. Je suis également 0p- 
posé à d’ajournem jerm 1 
terne. 


Je ne reviendrai pas sur les raisons qui 
ont été domnées-contre cet ajournement. 


Je ne suis pas davantage partisan du 
projet qui nous est soumis par la com- 
mission de la justice et de législation. 
J'ai eu d’ailleurs 1 ision de le dire en 


commission. 


ord pour | 
ju’on ne se prononce que sur le principe | 


à une solution | 


construction sera complète- | 


! demandait de stipuler « que Ja valeur 
locative serait à l'avenir égalé à 6,5 p. 100 
de la valeur à neuf des lieux loués lors- 
qu'ils sont en parfait état », 


La commission a rejeté à l'unanimité | 


celte disposition de la lettre rectificative 
| du Gouvernement. 


Nous 
semble 
| MISSION. 


£ 4 


avons été ensuite de l’en- 
des textes claborés par la com- 


Saisis 


Elle nous propose de déterminer la va- 
} leur locative en disant qu’elle est égale 
à 5 p. 100 de la valeur d'usage du local 
| considéré et en édictant également que 
la valeur d’usage d’un local est égale au 
produit de sa surface pondérée, « telle 
qu’elle est définie à l’artiele 18 », par un 
prix de base du mètre carré. 


| La surface pondé&æfe est définie à l’arti- 
| cle 148 d’après des coefficients eorrectifs 
| qui seront fixés compte tenu des earacté- 
ristiques des différentes parties du local: 
| hauteur du plafond, éclairement, enso- 
| leillement, vue de chacune des pièces ha- 
| bitahles, etc. 

| 
| 
} 
1 
| 


M. le président. Je vous rappelle, man- 
sieur Rollin, que vous n'avez la parole 
que poûr une explication de vote sur la 
prise en considération de l'amendement de 
| M. Citerne. 


| M. Louis Rollin, Je comprends parfaite- 
| ment, monsieur le président, qu’il ne 
: s’agit pour moi que d'expliquer mon vote. 
Je ne veux d’ailleurs pas dépasser le 
temps de parole qui m'est imparti. 

| M. le président. Si l'amendement de M. 
Cierne n'est pas pris en considération, 
l’Assemblée examincra l'amendement de 
M. Minjoz. 


M. Louis Rollin. Dans ces conditions, je 
| ne veux pas prolonger mes observations. 


| M. le garde des sceaux. Actuellement, 
l’Assemblée ne délibère que sur la dis- 
| jonction, proposée par M. Citerne, du cha- 
pitre HI relatif au prix des loyers. 


suis contre la dis- 


jonction. J’estime qu’il est absolument in- 
dispensable de majorer le prix des loyers. 
Je souhaite qu’on le fasse par des for- 
| mules plus sunples et plus claires que 
| celles qui ont été proposées et j'indique 
htout de suite que, comme MM. de Moro- 


{ 
| 
| 
| M. Louis Rollin, Je 
| 
| 





M, Gilbert Berger. Cela vous ennuief 


M. Eugène Claudius-Petit, et il serait 
évidemment très profitable, pour ceux qui 
comptent sur le vote de nombreux locatai- 
res, d'indiquer que l’on a repoussé encore 
de quelques mois cette fatalité devant la- 
quelle nous sommes tout de même placés. 


Il y à toujours loin des grandes déclara- 
tions au simple geste consistant à mettre 
un bulletin dans F'urne. 


C’est pourquoi nous ne sommes pas au- 
trement surpris de la proposition de M. Ci- 
terne tendant à renvoyer aux calendes 
l'augmentation, fatale, des loyers. 

M. Gabriel Citerne. 
grecques, en tout cas! 
trême gauche.) 


Pas aux calendeg 
(Sourires à l’ex- 


M. Eugène Claudius-Petit. Disons : byzan- 


tines. 


J'ai été particulièrement heureux d’en- 
tendre des orateurs appartenant à diffé- 
rents groupes de l’Assemblée dire ; «y 
aurait dû commencer par discuter de la 
question des prix. 


Je me souviens d'un temps où je ren- 
contrais des sourires sceptiques quand je 
disais qu'il valait mieux discuter de celta 
question-là d’abord. 


Il fallait, disait-on, régler en yremier 
lieu toutes les questions juridiques. 


Les unes et les autres étant liées dans le 
mème projet, on se trouvait en présence 
d'un malentendu certain, et je persiste à 
penser qu'on aurait dù régler d’abord la 
question des prix. Je crois qu’alors j’au- 
rais élé d'accord avee M. Citerne pour dis- 
socier les deux problèmes, car l’établisse- 
ment de Ja rentabilité du domaine bâti est 
une chose et le règlement des rapports ju- 
ridiques entre propriétaires et locataires 
en est une autre. 


Muis, comme la proposition de M. Citerne 
vient à contre-temps ect qu’elle se situe 
exactement à l'opposé de ce qu’on aurait 
pu attendre, elle apparaît quelque peu pa- 
radoxale, voire un peu ironique. 


Comme l'a dit M. de Moro-Giafferri, cette 
proposition est même savoureuse dans ses 
termes, puisqu'elle comprend dans son der- 
nier alinéa fes mots suivants: « devra 
tenir compte de flimpossibilité p°- 
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ea 


le d'une augmentation du prix des 


Lvers des travailleurs sans que soit assu- 
une revalorisation des moyens d’exis- 
tnce de ceux-ci, notamment par le moyen 
de l'augmentation des salaires et traite- 


ments 

Sa proposition, en effet, n'avait pas 
d'au but que de nous obliger à nous 
er pour ou contre cela. 


M. Cabriel Citerne. Je l'ai dit très netlte- 


M. Eugène Claudius- Petit. Je rappelle 


{ y à déjà piusieurs années — je temps 


! ite en discussions stériles et la re- 
va risation des loyers est toujours en 
panne! — j'avais proposé qu ’on procédât 
tout de suite à une revalorisation des 
Invors "AE à la réintégration du prix 


traitements, salaires et 


du loyer dans les 
mais immédiate- 


revenus, progressivement, 
t après la libération. 
)h n’a pas voulu m’entendre, on à pensé 
lemain, tout irait micux. 
Si mes souvenirs sont précis, c'était, 


nment, l'opinion d’un ministre appar- 
tenant au groupe de M. ro qui élait 
alors à la reconstruction 


l'avais indiqué qu'il était préférable de 

mmencer immédiatement. J'avais raison, 
ar il est plus difficile d'augmenter main- 
tenant les loyers qu'il ne l’eût été il y a 
six mois, et, c'était plus difficile 
‘un an où deux auparavant. 


alors 
qu 


M. Gabriel Citerne. C'est |’ que le 


pouvoir d’achat a diminué. 


aveu 


M. Eugène Claudius-Petit, Au lendemain 

la libé ee la France sortait d’un 
rève, celui que tout lui serait donné à nou- 
veau comme en 1939, sans aucun effort ni 


sacrifice. 


ln 


M. Gabriel Giterne. Nous ne sommes pas 
dans le camp des rêveurs! 
M. Eugène Claudius-Petit. On à assuré 


ue Français la possibilité de couvrir leurs 
enses accessoires, en leur faisant croire 

eu elles étaient indispensables. On a oublié 

le leur rappeler que Ia première dépense 

À envisager, pour un homme eivilisé, est 
le qu'il doit faire pour abriter sa femme 
ses enfants. 


M. Citerne dit qu'il est impossible de 
aire payer aux Français des loyers plus 
clevés, Pourquoi ne tient-il pas le même 

nnement pour le pain, pour le gaz et 
l'électricité ou pour n'importe quelle mar- 
handise ? 


Pourquoi persiste-t-il à oublier 

r n'est pas autre chose qu’une 
haindise et pourquoi veut} faire un 
ditlérent à cette mar: 


que Île 
mar- 
sort 


handise essentielle ? 


Re. Gabriel Citerne. Si vous 
dét ablement les loyers, c'est le lait, 
le pain que les locataires ne pourront 

! icheter, 


M. Eugène Claudius-Petit, On ne peut 
faire à ces questi ons qu'une seule réponse : 
Démagogie ! {Protest lions à l'extrême gau- 
Che.) 

C'est par démagogie qu’on veut 
ner le problème des prix. 


ajour- 


C'est par démagagie qu'au détriment de 
[EUX qui ont la charge de bâtir, on veut 
empêcher les locataires de payer ce qu'ils 
devraient payer, 


augmentez | 








m 1 4 
appliquons ke contre-projet de M. 


C’est surtout à cause de son dernier ali- 
néa que je voterai contre l'amende ment de 
M. Cilerne, car, en réalité, 
alinéa seul qui compte, Pour ce qui esi 
de la caisse de compensation qui serait 
créée, chacun sait bien qu'on l'a prévue 
pour la « frime », 


M. Gabriel Citerne. C'est une disposition 
prévue par le rapporteur! 


M. Eugène Ciaudius-Petit. En définitive, 
le seul but de ce dernier alinéa est de 
nous faire voter le principe d’une augmen- 
lation générale des salaires et traitements. 
Voila pourquoi nous voterons contre le 
texte de M. Citerne. 


M. le président, La parole est à M. Cou- 
rant. 


M. Pierre Courant. La pire solution, la 
plus humiliante pour l’Assemblée, serait 
’ajournement pur et simple. C'est pour- 
quoi je ne voterai pas l'amendement de 
M. Citerne 


i1Ce 
Nous devons arriver à un résul!! 
tif et, à ce propos, j'irai jusqu'à dire que 
si nous n’y sommes pas arrivés depuis 
dix-huit mois, c’est que nous avons voulu 
faire immédiatement une réforme générale 
que le »s circonstances économiques ne per- 
met taie: it pas de réaliser autrement que 


par paliers. 
ln 


M. Pierre Dominjon. On n'a pas eu 1e 
°ouI ine de le faire. 


it posi- 


l; 
1 


M. Pierre Courant. 1! m'arrive constam- 
ment d'examiner des plans de construction 
d'immeubles ouvriers. Je suis au regret 
de constater que l’on ne peut pas en faire 
qui prévoient l'éditication d'un logement 
ouvrier à un prix inférieur à 4{.500.(MX) 
franes. Si l’on prend le taux de G,50 p. 100 
envisagé dans l’une des propositions sou- 
mises à l’Assemblée, on ahoutit à € tablir 
le loyer moyen d’un appartement ouvri 


1" 


aux environs de 100.000 franes. 

Qui __ raison inablement soutenir 
qu'une valorisation des lovers d'une 
telle importan ice soit possible actuelle- 


Par contre, qui pense aussi que la situa- 


. 
se prolonger ? 


Il n’est aucun Franeais de bonn: 
ne comprenne qu'un effort supplémentaire 
doit être fait, à moins qu’il 
d’économiquement faibles ou de vieiHards 


ressources et la plupart du temps 


ne S ATISSeE 


:nneQ 
sans 


. cite 
dSSIStes, 


Pour l'instant, il faut se tenir à égal 
distance de ces deux extrèmes., Il faut im- 
médiatement © er” une rev S À 
partielle qui n mn 1 tes, satisfac- 
Li l À P rsOoi) 7 Ï li ju 1 l'a un 
compromis, mais qui sera applicable 
Li eau \t Î i C "A le s Î In ] li 

Voi i qi el t iui | a t 1 
reste, iout est parfaitem ] ] [e 

J'apprends qu'il y a un projet 
M. Minjoz prévoya.i une revalorsation 
immédiate sur la base d'une majoration 
le 300 P 100. Je crois, d'au ] | u'un 
travail très minutieux. fait par la comm 
Sion, Vise à la revalorisation générale de 
loyers. 

Qui nous empêche de grouper les deux 
choses, d'étudier la revalorisation æœéne- 
rale et, dès maintenant, de dire qu 


c’est ce dernier 











Ainsi nous obtiendrions une revalorisation 


immédiate, saos nous abandonner à des 
spéculations eur les périodes lointaines ou 
à une recherche de réalisations impos- 
sibies dans les conditions économiques 
axjueiles. 

Tout ceci m'amène à vous 4 que. je 
voterai contre le contre-projet de M. Ci- 
terne et qu'ensuite je gras tout 
solution raisonnable nous permettant d’ar- 
river à ce que doit être le ] il de nos dé- 
bats, Ja réalisation efficace d’un pro 
gramme et non p l'a recherche d'u 
mieux in» ble réal l ] 
lai raisonnable, 


M. le président. La parole est à M. de 


M. de Morco-Giafferri, !]! t bien co! 


1.4 


que lorsque jai dit — nous som! 

? 
fu qu s de cet avis, appart int 
ies groupes différt ù jui prouve qu 
y à ici une préoccupation supérieure au 
souci éiectoral — que je voterai pour le 
e ntr HT + de M. Î 7 | ne sir 
Î pas { } 1 ac epter ] Î ‘@ { if] 

8 VO il pour Sa prise en consideral 

M. le président. Pour je moment, l'A 
semblée est appelée à se prononcer seu- 
lement sur la prise en eonsidé! n de 
] mon si amm t "1 
l'amendement de M. Citerne. 

La parole est à M. Citerme 

: : 

M, Gahriel Citerne e. Je ne . 
demment aucune 1] ISi0n IF 40 rt de 

! , FT 1 
notre contre-projet. 

Mais comme, sous f 1 itiOons 
1e” te un }UEY 1 is ISSIOII = 
venue, je ne vou jrais pas q A | 
blée se prononce dans la fusio 

Si M. Claudius-Petit avait ét ès le 
} ] ] en 
début ie Ja IISCUSS nn, { EN 1V 
fait l'honneur » nous écoul sel 
Î le reconnaitre qu n ; 
caché, bien au contraire, que n ontré 
projet visait essenti nent à la revalo 
risalion des &s res | s en! 
po ir pe } » IX + 1 1 Q 
po { un iomentation Q ] 
Nous Cons ù }U ss] 

{ SES | re 

Il n': : f . 
la U [ t 1 

M. de Moro-Giafferr 
t " , 

Î eI is p 

M. Gabriel Citerne. \: 

Î — { 

] l 
; d ; 

Éd 

] 

\ 
Î } 
V L . 
& } 3 nt - 
é } !1 { } ' { à 
( K posent d | 1! 
1 IX 1 

C'est À est , 
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Le gros argument qu'on oppose à notre 
texte est qu'il recuie l'échéance. Mais tous 
les textes qui nous soit proposes jusqu à 
présent, s'ils ne reculent pas l'échéance, 
aboutissent à une impasse. Il suffit de les 
lire pour se rendre compte qu'ils ne ré- 
g.:eront rien, 

Voila pourquoi nous avons déposé notre 
contre-projet et nous demandons à l’As- 
serablée de le voter. 


Je 1: répéti , il va très probablement _ 
ertainement même être repoussé. 
Mais chacun aura pris ses responsabilités. 
Nous nous conso'erons d'ailleurs particlle- 


t de cet échec, car, si j'ai bien com- 


ICI 


pris la discussion, j'ai le vague pressen- 
timent que les propositions de M. Grimaud 
vont, fout à l'heure, ubir exactement le 
mème sort. 

M. le président. Ia parole est à M. Si- 


M. Joseph Sigrist. Mes chers collègues, 
à mon avis, il 
sable d'ajourner une question aussi im- 
portante, Il faut enfin rendre justice aux 
propriétaires et répondre à l'appel de dé- 
tresse qui s'élève de nos départements. 


plus s Pt ] lement de ceux d'Alsa e. 


Nous devons enfin trouver le juste mi- 
l'eu enlre les intérêts des propriétaires el 
des locataires; il est grand temps d'agir. 

M. le président, Personne ne demand 
pius la parole ?.… 

Je consuitc l'Asseinblée sur la prise en 
considération de l'amendement de M. Ci- 
terne 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
préscutée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis. MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants.......se 193 
Maj rite ab TER Ace 297 
Pour l'adoption... 183 


Contre 


nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée 


à M. le des sceaux. 


card 
M, le garde des sceaux. Je voudrais 
adresser un appel à l'Assemblée, 


Celle-ci 
texte 


LL # 


est maintenant en présence du 
dé M. M: 


njoz, du texte de M, Gri- 
maud et du texte de M. Triboulet, qui 
reprend, je tiens à le préciser pour éviter 
toute confusion, non pas la lettre rectifi- 


cative du Gouvernement... 
M. Raymond Triboulet. Sürerncnt pas. 
C'est ce que j'allais préciser moi-même. 


M. le garde des sceaux, . 1nais le pro- 
jet que le gouvernement de M. Ramadier 
avait déposé en février 1947, 

Le Conseil de la République m'a fait 
connaitre hier soir qu'il entendait être 
saisi du projct volé par l'Assemb'iée, et 
Sans aucune remise possible, dans le Cou- 
rant de la semaine prochaine. 


Or, nous ne reprendrons la discussion 


des loyers qu'à 


est impossihie et impen- | 





recu des indications sur celui de ces trois 
textes qui doit devenir, demain, le texte 
définitif. 


Bien entendu, ncs voterons, ce matin, 
sur une prise en considération qui gui- 
dera, en quelque sorte, les travaux de la 
commission, 


Il faut que nous sachions, avant de nous 
séparer, ce matin,-si c'est l'amendement 
de M. Minjoz, le texte de février 1947, ou 
celui de M. Grimaud qui est pris en Consi- 
dération, étant entendu que chacun de ces 


| textes est: susceptible d'être amendé. 











Je me permets de dernander à mes col- 
lècues de bien vou'oir user de leur droit 
à la parole avec une concision particu- 
lière, car, je le répète, la commission et le 
Gouvernement ne peuvent accepter que 
l'Assemblée se sépare, ce matin, sans que 
cette indication indispensable ait été don- 
née à la commission, 


M, le président, Ta parole est à M, Pa- 


inmarony. 


M. Jules Ramerony. J'ai dernandé la pa- 
role pour combaltre l'amendement de 
M, Minjoz. 


Peut-êlre cet amendement pourrait-il 
être discuté en premier lieu, pour éviter 
toute confusion. 

M. le président. M. Minjoz s'est expliqué 
eur son armendernent. 


Pour répondre au désir exprimé par 
M. Le garde des sceaux et auquel l’Assém- 
blée à manifesté son adhésion, nous de- 
vons maintenant entendre M. Triboulet dé- 
fendre son amendement. 


J'appellerai ensuite l'Assemblée à se pro- 
noncer sur la prise en considération de 
l'amendement de M, Minjoz, 


M. le président de la commission, Je 
vous dermanderai ensuite la parole, mon- 
sieur le président, pour faire connaître le 
sentiment de la commission sur l’amende- 
ment de M. Minjoz, ce qu'eile n'a pas 
encore fait. 


M. le président, C'est entendu, monsieur 
le président de la commission. 


M. Jules Ramarony, Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
marony pour un rappel au règlement, 


M. Jules Ramarony. Ne vous semble-t-il 
pas préférable d'examiner d'abord l'amen- 
dement de M, Minjoz et de prendre une 
décision à son sujet ? 


M, le président. Il en a été décidé autre- 
ment tout à l'heure. 


M. Jules Ramarony. Je m'ineline devant 
cette décision, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Tri. 


boulet pour: soutenir son amendement, 


M. Raymond Trihoulet. Je réponds 


d'abord à M, Ramarony. 
Les explications de vote sur l'amende- 
ment de M. Citerne, à l’occasion desquelles, 


la première séance de | inextricablement, nos collègues ont parlé, 


Jbardi prochain. H est donc indispensab:e : les uns de l'amendement de M. Minjoz, 
que, ce malin même, la commission ait | les autres du mien, prouvent que les trois 





uestions sont assez liées pour qu'y 
discussion commune Sinstaure avant 
passer au vote séparé des trois textes. 


Nous avons pu, évidemment, au cor 
de nos longues discussions sur les loyer 
faire e tour d'à peu près toutes les ques 
tions, Nous avons laissé un rapporteur ef 
chemin; la commission a déjà fait roné 
graphier quinze numéros du rappo 
n° 1996 à l'intention de nos collègues 
Bref, chacun a pu préciser sa position 
je me contenterai d'indiquer en quelque 
mots pourquoi l'amendement de M. Mini 
et le texte présenté par la commission » 
paraissent mauvais. 


Mêm: pour la critique du texte de 
M. Minjoz, je laisserai le soin à M. le pré 
sident de la commission de la faire pu 
en dc'ail, Je me contenterai de dire qu 
artir de la base de 1929 me paraît und 
4 TS car une série de :ois sur Je 
loyers votées dès celle époque, certes 
bien plus mauvaises, du moins je veux là 
croire, que celle en discussion, loi 
d'exception, en tout cas, avaient totale 
ment désorganisé le marché des loyers 
En 1959, c'était le désordre absolu. 


Parlir de ce désordre pour construir 
quelque chose de raisonnable me pari 
une gageure. 


l'application du coeff 


J'ajoute que 
e éga:ement discutée 


cient 3 pourrait <:r 


Mais le projet de la commission, de sq 
côté, me paraît singulièrement compliqué, 
Aussi ai-je cherché, en quelque sort, 
une thèse transactionnelle, et j'ai als 
pensé que nous pouvions si bien faire k 
tour des questions que nous reveniors 
tout simplement au projet initial, sa 
tenir compte de la lettre rectificatiw, 
c'est-à-dire, en quelque sorte, au point is 
départ. 


J'ai cru comprendre, en entendant M. & 


Moro-Giafferri formuler ses objections, qu 
celui-ci pensait que mon amendemek 


comportait la lettre reclificative, ce qui 
inexact, 


Car M. de Moro-Giafferri disait que no 
aboutirions à des hausses effroyabies, 
Comment, s'il se reporte au projet initial, 
touver aucune hausse précise contre x 
quelle une critique puisse s'élever du 
maintenant ? 


Le projet initial n° 779 fut l'œuvre du 
gouvernement que présidait M. Ramadier: 
il portait, notamment, les signatures de 
MM. André Marie, Tillon, Marrane, Robert 
Schuman, Depreux., En ce qui concerne les 
prix, le grand mérite de ce projet était à 
simplicité, Simple et non pas simpliste, 
monsieur de Moro-Giafferri. 


Un de nos collègues vous avait fa 
observer que le texte de M. Minjoz était 
simpliste et le nôtre simple, Vous aveu 
retourné l'argument, mais je demandt 
qu'on le rétablisse dans le hon sens, can 
en vérité, le projet initia! est simple, alors 
que l’amendement de M. Minjoz est sin 


pliste. 


Simplicité! Voyez les articles 18 et ! 
du projet que nous soumet la commission, 
ils précisent qu’un décret déterminera l 
surface pondérée de l'immeuble: 13 
fixent les critériums d’après lesquels cette 
surface pondérée devra être étab'ie. Î# 
citent Ta hauteur du plafond, l'éclair 
men}, l'ensoleïlement, elc, 


Au contraire, le projet initial du Got 


vernement prévoyait. simplement, dal 
son article 10, qu’un décret fixerait les 
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; qui serviraient de base à l'établisse- | de règle ? N'avons-nous pas été amenés, Si, dès lors, le texte de M. Triboulet «- 

ent des prix maxima au mètre carré | au eours de nos discussions, à examiner | pris en considération, je demanderai nl 
des loyers. Un point c'est tout. la situation des différentes régions, villes, |'eommission de vouloir bien sé saisir éæa- 
PAR quartiers, celle des immeubles, avec tous ! lement de mon amendement n° 30, pur 
L'article 41 de ce projet initial du Gou- | jes détails du texte de la commission, Ja | lequel je proposais, pour là fixation des 
vernement visait la composition des com- ! hauteur du plafond, l’ensolcillement et les | loyers, un système analogue, sanf quel 
missions départementales, Sur ce paint, on | qualités de chaque pièce ? ques modifications, à celui qui à été pra 


veut discuter; il s'agit, bien entendu, seu- 
lewent de prendre aujourd'hui une base 
de discussion, car Je texte de la commis- 
sion se réfère aux commissions déjà exis- 
jantes et le projet n° 1996 du Gouverne- 
ment se référait à une composition un peu 
differente. 


Mais l'essentiel me parait être de ne pas 
laisser Jes travaux déjà accomplis par les 
euninissions des Joyers totalement sté- 


de 


Je sais que l'on dira, comme M. de Moro- 
Giafferri, que les dispositions de l’amende- 
nt de M. Minjoz seront appliquées à 

provisoire et que nous étab'irons de- 


main le reclassement, 


au! 


Mais est-il besoin de dire qu'après avoi 
sé plus d'un an à discuter la loi sur les 
après l'avoir votée, hous ne JHOous 
à la modlifier. 


pi 
‘ , + 
10 ei L 


nettrons pas le lendemain 


(à 


C'est dire que, si nous a Joplions le 
jet de M, Minjoz, le travail des connmis- 
sions des loyers — travail très utile comme 
eux qui ont pris ronnaissance des rap- 


ports peuvent en témoigner — n'aurait 


t 
L 


il 


servi à rien, sans ‘ompter le travait de 
otre rapporteur et de Ja commission de 
la justice, qui auraient pâli sur tant de 
textes subtils pour aboutir finalement à 
‘adoption de texte simpliste. 

Enfin, ja principale différence entre le 
projet initial du Gouvernement et le projet 


‘ Ja commission sur les articles 2% 
suivants de ce dernier projet, C'est à 


jue nous voyons, d'après Jes différentes 


nav 
Po f 


[A] 


s 


ituations des lo‘ataires, apparaitre des 
pourcentages d'un tiers, un sixième, un 
lixième, un vingtième 

[l 


Or, le projet initial du Gouvernemer 


“posait Simp'erment: 


Les prix de base, les coefficients, ainsi 
que, Je cas échéant, l'échelonnement des 
najorations sont fixés à intérieur de 
haque département par rrètés des mi- 
nistres de la reconstruction et de l’urba- 


isme et de l’éconofnie nationale, sur pro- 


position des comriscions d partementales 
les lovers. » 
In peu plus “oin, on dit, à l'article 16: 


Les prix de base des lovers et les coctf- 


ivicnts pourront être revisés chaque année 


par arrêtés des ministres de la reconstrue- 


on et de l'urbanisme et de l’économie 
ntionale sur proposition des commissions 
parte mentales des lovers, après avis des 
ouseils municipaux intéressés » 


Ce texte est infiniment pins souple, plus 
Hi réhensible, plus clair. et Sa souplesse 
peut-être sa qualité principale. 


Je 


sais qu'on me dira qui l'Assemblée 
S dignités et prérogatives, que laisser 
des commissions, des conseils muniei- 
ou des arrêtés, le soin 


UX, NI des décrets 

replier ces problèmes, c'est, pour YAS 
emiblée, sa dessaisir da droits jimpres- 
Mphbles; Jnais ÿe demande si Youche 
tout », le héros des histoires d'enfants, 
nt étre vraiment le modèle que se preo- 


une assemblée eouveraine ! 


ans je 
cas d'espèce ne sont-ils pas vraiment 


domaine des lovers, pre: isément. 





La situation personnelle des locataires 
re fait-elle pas l’objet de nos débats cha- 
que jour ? 


De fait, c’est encore le texte de la com- 
mission qui, aux articles 25 et suivants 
détermine des catégories de locataires qui, 
suivant Je montant de leur impôt général 
sur le revenu, auront à payer des augmen- 
lations du tiers, du sixième ou du dixième 
d'une cerlaine différence. 


+ 
ues 


Ainsi, la question 


IOVEES SOUÈVé 
constamment des cas 


spé er, 


C'est done, par excellence, le domaine 
des disposilions d'ordre réglementaire. 

Si l’Assemblée ne suivait pas le conseil} 
que donnait ja sagesse des nations au pré- 
teur romain, de ne pas s'occuper des cho: 
ses minimes, loin d'affirmer son autorité, 
elle risquerait de perdre la face. (Très bient 
très bien! à droite.) 


J'ai entendu deux orateurs, que pour- 
lant nous estimons, se lancer le mot de 
« ridicu'e ». C’est ]Jà un mauvais commen- 
cement, Je ne voudrais pas que senti- 
menti se répande dans Île pays. 

M. de Moro-Giafferri. 11612: ! 

M. Raymond Triboulet. Je vous demand 
donc très instamment, mes chers eoltlégnes, 
de prendre en considération Je texte qui 
nous à été initialement proposé, car le 
pius bel éloge que l'on puisse Jui adrescer 
c'est qu'il est sage, (Applaudissements D] 


droite.) 
) 


M. le président. La parole est à M. Dela 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers col- 
lègues, Je voterai pour la prise en eonsi- 


dération di l'amendement de M. Triboul 
J'estime, en effet, que le projet primitif 

du Gouvernement était préférable à celui 

qui nous est présenté aujourd'hui par Ja 


commission, 


M. Pierre Dominjon. Vais que) 


culons-nous ? 


texle d 


M. Joseph Delachenal. Nous: 1! 
l'amendement de M. Triboulet, 


M, Pierre Dominjon. Je croyais que nous 
délibérions sur l'amendement de M. 


joz. 


M, Raymond Triboulet. || s'agit d'un 
discussion commune de inendern . 

M. le président. Ces amendements sonl 
en effet soumis à une discussion cor 
rue, 

M. Joseph Delachenal, Permettez-mol dl 
terminer mes brèves explications, mo 
cher coll oue, 

J'avais présenté, el juillet 1947 
amendement au projei pin HE du houvel 
nement, iujou l'hui re pris par nat LE 


M, [riboulet, 





tiqué 


résul 


px 


tats 


ir 


satisfaisan 


l'administration 
tions directes pour Ja nouvelle évaluation 
des propriétés bâties et qui à 


dans 


plus brefs, 


Dans chaque € 
COrNIMISSION 


maire, un représentant 


t 
Î 


DSHRATITIEL 


municipale 


‘es 


des 


} 
0 


11 } 


conprehant 


contrrbu- 


proprielaires, 


un représentant des-locataires, nn déleun 
de l'association des famalles et un delée 
du directeur de l'enregistrement, 

Dans chaqui départep: ny 1 ul 
ue eOoMINISSIOoN dét irtementale, dont ji 
dique Corn po it'on «ans Brit! licle — 
Iuent. 

Dans DOIS qui si i \ U là 
chaque COHTHHISSIOI) Hit} lé Dropos 
Fait Ui DrIX Hu? divisant les 
eaux en six classes comme 1! fait ln 
nistration des contributions directes et \ 
décidant, pour chaque classe, quel <el 

pi x all rl Le LE Pour f il 
tache, cette eGInhinissionl hiiserait po) 
chaque classe, sur un local déterminé qui 
servirait de base de comm ISu | 
iutres 

La commission departement 1 
serait les Prix proposés par | ont 
sions municipales, les comparerait ei fi 
rait les prix défi itifs, par commune et p 
classe, dans un nouveau délai d'u ho 

Les prix de base pourrai 
fiés chaque année d'après des procédi 
identiques à ux utilisés ponr leur 
blissement. Après la fixation des maxima, 
à défaut d'un accord niiah h qu | 
prietaire notiticrait on locataire le 10 
qu lermanderalt Lu aus qui 
‘las: | jugerait que so ve | 
étre npris, A \ Hi ta 
merait ex sive l'évalu ) lu b 
l au in dé | ze jou M) 
saisit JIhihis-s:0n Hu! Ù jui 
tué i Re apht Î ! 
1e par d tale 

Le texte que je pra] ifT 
el du tn é l 

nice 

En pre ( li il 
ni ipales seralent dessinées thni ) 
fait pour l'évaluati des proprié( 
lies, car ituation est Variable sui 
les communes, et 1} para lifticile qu 
commission départementa pui tat 
tres rapidement sur toul le inimnii 
du département où la lo ra applical 
cans étre 1iSie propo TE 
} 

! l cor! | Li h } 
lation 16 Ja coin 1 | | Û 
parait plus facil nt re ie 
Ssv£slerne propose 7} e 7 
Lu t ‘4 

Enfi E + 
' ir 

Ï efinutis ; i lc 
t ah} léinent M wi 
insid \ lon) 

de & 

Lit Ï [1 l } Il [!! 

le) 3 











M, le présent, ja 


président de 4 coinm'ésion. 


pare {: \ M 


M. Îe président de la comenission. ‘{r: 


tes trouvent donc soumis à noi 
itiention: celui de M. Minjoz, celui de 
M. Triboubkt et celui de la commisiot 

1! \ à 4 q iest10n à litre pxirerné 


ravilté, €ar € ESt inaintenant QUE nous de- 
1") cho I F VORC AATLS laquelle 
HOUS COn£ 


L sl n rl avt} l'A) ai nf 
maires chüères à j'étude de ce pro- 

nènie, à pris 1 position fort ette en 
se prononéant par 17 voix Coutre Z pour 
le rejet d'ün texte analogue à celui de 
M. Minjoz, qui avait été défendu par 
M, Louis Kollm 


17 voix rentre 2, n'est-G pas in. 
dication précieus 

M. Louis Roëlin, | e 2h 

M. Jacques ChaStellain, ja con sion 


comprend 44 remhrt 


M. le président de la commission. Je 
m'excuse, J'ai commis une erreur: c'est, 
en réaiti, par 17 voix contre 3 et une abs- 
tention que ja commission a repoussé Île 
{ proposé p M. l'ollin d'un re- 
lôvermrenmt du taux des loyers calculé sur 
ia base des lover actuels 


incipe 
| 


M. Louis Rollin. Je vous ai annoncé, 
AlOTS, QUE nous JévleMOoriIoOnNS À Un 1eExLE 
ac celle nature, € OUS Y revenons 


M. le président de la commission. Je 


fau qu'H ft rent devant j'A etn- 
blée, 

I apparaît que « votw constilue au 
Mmuins te indication qui doit conduire 


l'Assemblée à se pencher avec infiniment 
d'attention sur ce prohlème et à en mu 
surer les conséquences. C'est pourquoi, 
très rapidement d'ailleurs, je désire dé- 
véopprer ceérlaines considérations, 

Je ne par:eTai pas de ln nécessité 1m- 
péricuse d'augmenter les loyers, que per- 
Sonne ne contegtt 


M. Eugène Claudius-Petit. Mais personne 
ne dit dans quelle proportion i] faut les 
sugmenter! 


M. le president de la commission. 
M. Claudius-Petit vient &e me devancer: 
i\ où nous ne é6onnnes plus d'accord, 
‘est, d'une part, sur la méthode qu'il 
faut suivre pou] [ 
lation, d'autre part eur le quantum 


ap}rIquer celle augsmen- 


Si M. Minioz Prop à un peuri ntase di 
èvement sur les loyers de 1959, M. Tri- 
bou:et, plus libéral, voudrait voir confier 


des décret le O1 de régler 1a totalité 
question qui Pi avent cr pres nté 

Le texte de la comm'&ion, intermédiaire 
atre ces deux Proposition tout en re 


connaissant la nécessité abso:u ae dt 
reits, après avoir rejeté le principe dt 
l'augmentation fondée sur le prix de 1929 


n'a pas voulu laisser au Gouvernement la 
poes'bilté d'agir à sa guise. Elle a voulu 
enfermer Jes décisions que ce demier 
Pourrait prenure dans un certain nonnre 


ie Ppr'nCIpes ei ae prescripuons formelles 


Afin que l'Assemblée se prononce en 
conna'ssance de cause, à Ja fois sur la 


snéthode et sue le quantum, je lui rappelle 
li le lo: rs SONT au coefTi ‘14 nt GS 
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fra r'afport ä 1014, alors que I6E répara- 
Üious à effectuer aux itameubies sont au 
coeffic.ent 120, je crois, d'ailleurs, que 
ce p rurceniAage est au-AesSsous qu ia ré i- 


nl 
1iLf 


M, Jules Ramarony, Voilà lout le pro- 


M. le président de la commission, Ainsi, 
déséquilibre est considérahie entre les 
quences de Fentretien nécessaire et 


les sSormines FeérTÇçues pau { propricla re. 
Quant aux impôts, ils se sont considc- 


rabiement accrus. Je n'ai pas de rensei- 
gnements complets en la matière. 


x. Eugène 


Claudius - Petit, I!s sont 
trente-huit fois d 


plus élevés qu'en 1914. 


M. le président de la commission, Ma: 


je sais que l'impôt foncier a augmenté, 
entre 1947 et 1948 de 20 à G0 p. 10. 


M. Jean Liante. C'est la politique de’ 


haisse du Gouvernemi 


M. le président de la commission. En 
présence d'une situation aussi nette, et 
sans qu'en puisse me reprocher de vou- 
loir défendre les intérêts des propriétaires 
ou ceux des locataires, je vous dis une 
fois encore: Notre patrimoine iromobilier 
est menacé, nos maisons sont abandon- 
nées par les propriétaires et par les loca- 
] el.es s'écroulent; b'entôt, dans ce 
croit, on sera 


des cabanes en bois. 


{aires, 
pays où la population 
ob F4 ue vivre «ai 


Voilà l'aveni q ui est réservé à nos 
concili yens, voilà respous: hi ité qui 
pèse sur nos épaules, mes chers collègues. 


À certains d'entre vous qui prétendent 
qu'il ne faut augmenter les loyers que 
de façon très modérée, je réponds: Vous 
osez prendre une responsabilité à l'égard 
des générations futures, Combien seront- 

s adresser des repro- 
ches qui pourraient étre pä liculièrement 
sévères! (Applaudi Sements a1 centre et 
à droite. | 


elles fondées à vou 


La commission à examiné avec infini- 
ment d'attention Le problème et s'est aper- 
cuc que l'avenir du logement français 
était Hé ns que nous devons 
prendre aujourd'hui ou dans la semaine 
qui vient. 


* H n ti, 
aux dISDOSIE0 


El'e s'est égalemen pe hée sur le sort 
qui, dans 
nomIqUue qUE nous COnTAIS- 
sons, souffrent et, dans bien des Cas, 


éprouvent les plus grandes difficultés pour 


: ‘ ' an + 
des loCalalres, al Ces GCCUPATIS 


” £ 
ia situation [ex 


EN 


er !C paili qu l'dien dé eur famille, 


udre. 
pour- 
l'exactitude de cette äffir- 
mation ? — que Ces locat: ires, Ces OCCu- 
pants, pouvaient être groupés en deux 


ile £gories CGUX Qui disposent de possi- 


Le prob'ème n’est pas simple à rés 
La commission s’est apercue — qu 


; 4 ñ ! 
l'ail COJNIESICI 


bilités financières importantes, dont le 
standing de vie est particulièrement élevé, 

" mit . , 7 À « nan ri ni" 
qui, sous nos yeux, ménent grand train, 
et Ceux qui re coniren 5 jus grandes 


cilicutiés pour vivre. 


it a alors germé l'idée 
qu'il serait possible d'établir parmi ceux 
qui se trouvent protégés par Ia loi sur Îles 
loyers une discrimination qui devrait tenir 
compte des facultés contributives des loca- 
taires, Comment admettre, en effet, lors- 
qu'on est quelque peu épris de justice, 
que ceux dont les possibililés financières 
sont importantes soient protégés üa la 


DA notre esprit e 1n 








s Bras 
cubme façon que ceux qui ne disposent 


pas du miniraurm vital ? 


C'est là une des dispositions que nous 
avons introduites dans notre texte, qui 
permettez-moi de vous le dire, mes’cher: 
collègues, est le seul qui tienne compte 
d'un principe dont nul n'oserait prétengre 
qu'il n'est pas profondément équitable, 


Nous avons considéré que l'avenir du 
logement français était en jeu et que cer- 
tains locataires ou occupants, qu'à tort on 
voulait protéger, pouvaient payer. Nous 
avons aussi recommu qu'en matière de 
loyers il existait une anarchie totale, qui 
résulle du fait que, lorsque des: contrain- 
tes sont imposées dans notre pays, les 
assujettis s'efforcent d'y échapper. 


Le marché noir que nous connaissons 
sur les produits alimentaires a pris nais- 
sance voici bien longtemps sur les loyers. 


Au cours d'une conversation, un de nos 
colègues s'étonnait tout à l'heure de voir 
le chiffre de 300 p. 100 figurer dans 
l'amendement de M, Minjoz. H disait: Mais 
c'est beaucoup trop, car j'ai été honnête 
avec mon propriétaire el, reconnaissant 
que la loi était injuste, j'ai bénévolement 
accepté de parer Beaucoup plus cher. 


Par l4 voie de la réévaluation de Ja 
vaeur locative, nous avons la possibilité 
de tenir compte des diverses situations, 
landis qu'avec le principe de l’augmenta- 
bon automatique, qui ne tient pas compt 
de l'état d’anarchie actuel, les bons paye- 
ront pour les mauvais et, mieux encore 
— j'en parerai dans un instant — les 
a seront favorisés par rapport 
aux DONS. 


M. Gabriel Citerne. C'est ce qu'on fait 
depuis des années, 


M, le président de la commission. 
L'anarchie individuelle est incontestable 
Flle résulte du fait que certains étaient 
d'accord pour dépasser le prix légal et que 
d'autres, en présence d'actions en réduc- 
tion, se sont mis d'accord sur un certain 
prix qui n'est pas celui qui devait être 
pars en application des dispositions I- 
œalies. 


Mais il y a aussi une anarchie par ré 
gions. Dans une ville que je connais bien, 
qui n'est pas éloignée de la mienne, la 
loi a été ccrupuleusement respectée. La 
presque totalité des locataires de Lyon 
ne payent que le prix légal et les pro- 
priélaires m’encaissent que le prix légal, 


Je ne sais si cela provient d’une diffé- 
rence de nature ou d’une trop grande in- 
dépendance d'esprit, mais dans une autre 
ville, la mienne, qui est très proche de 
Lyon, 40 p. 100 des locataires seulement 
pavent le prix légal 


Vous allez considérer de la même ma- 
nicre ces deux situations différentes ? 
Vous allez traiter de la même façon ce: 
deux régions limitrophes ? Avec un gestt 
large qui sied à la grande capitale, vous 
allez dire: Tout le monde sur le mêmt 
pied et pour tout le monde la même me 


sure ! 
Quelle injustice et quelle immoralité! 
Oui, quelle injustice pour les bons loca 


tairesi f’appelle bons locataires ceux qui 
ont reconnu — c'est la vérité — que la 


législation antérieure était une législation 


de mort pour nos immeubles. Ils n'ont 
ee hésité à dire: La loi est injuste et jt 
a viole délibérément, 
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Décision injuste aussi pour ceux aux- 
quels, par ignorance, on à imposé un loyer 
plus élevé. Il y a des locataires qui ont 
jeceplé, par ignorance, un loyer trop 
éievé. Ils se trouvent surtout parmi les 
travailleurs qui, n'étant pas informés, ont 
«té l'objet d’une exploitation de la part 
de certains propriétaires, 


M. de Moro-Giafferri. Oui, c’est vrai. 
Cela me rappelle un débat au cours du- 
quel nous étions en contradiction. Vous 
disiez le contraire de ce que vous dites 
maintenant! (Rires et exclamations.) 


M. le président de la commission. Non. 
Vous avez une mauvaise mémoire. 


M. de Moro-Giafferri. Mais si. 11 s'agissait 
de l'amendement de M. Mercier que j'ai 
soutenu et en vous avez combaltu. C'est 
exactement la question. 


M. le président de la commission. Vous 
pouvez relire ma déclaration au Journal 
officiel. Je serais heureux que vous me 
J'opposiez. 


M. le garde des sceaux, Occupons-nous 
lu présent et tournons-nous vers l'avenir. 


M. Gabriel Citerne. Avec l'expérience du 


A 
passé |! 


M. le président de la commission. Déci- 
sion injuste pour ceux qui, s'étant rendus 
compte qu’un loyer trop élevé leur était 
réclamé, ont eu la crainte d’être mis à la 
porte par un propriétaire tracassier. Ils 
ont pensé qu'il valait mieux apaiser celui 
avec lequel ils allaient être en rapports. 


Décision injuste pour ceux qui, crai- 
gnant un procès — et Dieu sait si celte 
crainte est générale chez nous — ant dit: 
« C’est entendu, on m'’exploite, on me fait 
payer trop cher, mais je ne veux pas aiier 
en justice, car cela me coûterait encore 
plus cher ». La plupart du temps, d’ailleurs, 
cela est complètement inexact, (Mourve- 
ments divers.) 


Décision immorale aussi — il n’est pas 
inutile que la loi, de temps en temps, ne 
s'oppose pas à des principes moraux — en 
faveur du propriétaire qui à agi par con- 
trainte, par pression, par menace, qui à 
spéculé sur l'ignorance de ceux avec les- 
quels il traitait et qui leur aura, par là 
même, imposé un prix très nettement su- 
périeur à celui qu'il aurait dû demander. 


Décision injuste! Décision immoraie! 
Voilà ce que l’on vous demande, Dans ces 
conditions, je vous invite instamiment à 
pe pas suivre M. Minjoz. 


Tous les techniciens qu' se sont penchés 
sur ce problème contirment entièrement 
ce que je dis. Pas un seul n’est d’un avis 
différent. Is condamnent formellement le 
système proposé. 


J'ai été saisi de l'amendement de M. Min- 
joz assez tard dans la nuit et n'ai pas eu 
le temps — je le regrette — de rechercher 
l'avis des commissions départementales, 
que nous avons créées pour être éclairés, 
où siègent des propriétaires, des locataires, 
des magistrats. 


Ces commissions ont étudié le problème. 
90 p. 100 d’entre elles — j2 cite ce chiffre 
de mémoire, mais si je commets une 
erreur elle sera légère, car j'ai une assez 
bonne mémoire — ont rejeté le prin- 
cipe du coefficient, Et vous envisageriez, 
contre la volonté ainsi exprimée par de 
si nombreuses personnes compétentes, 








d'imposer un système condamné par tous ? 
Prenez garde! Votre décision est d’une 
gravité exceptionnelle. J'insiste d’une fa- 
çon très pressante auprès de vous, mes 
chers collègues. Vous prendrez vos res- 
ponsabilités. 


Je voudrais montrer maintenant que le 
contre-projet de M. Minjoz ne peut être 
accepté en raison de son imprécision. 


Non pas que j’entende discuter le taux 
de 300 p. 100! Nous sommes d'accord avec 
M. Minjoz pour poser la question de prin- 
cipe. Le taux d'augmentation du prix des 
loyers sera-t-il appliqué aux prix en vi- 
gueur en 1939? Ou la majoration du prix 
sera-t-elle fixée d’une autre manière ? C'est 
de cela seulement que nous discutons. Si 
j'ai parlé du taux de 300 p. 100, ce n’est 
pas pour discuter sa valeur absolue. 
Le taux pourra être de 200, 300 ou 500 
pour 100. Cetie question du taux d'’aug- 
mentation nous ramène à quelque dix 
mois en arrière. 

Pourquoi le taux de 300 p. 100, où ceiui 
de 100 p. 100, ou celui de 500 p. 100? 

Quand, au mois de juillet dernier, l’As- 


semblée à aburdé la discussion de la nou- 
velle loi — onze mois de travail se sont 





! 
? 





M. Jules Ramarony, Je voudrais sur 
quer à l’Assemblée les raisons pour Îes- 
quelles il ne m'est pas possible d'adopter 
l'amendement de M. Minjoz. 


Nous devrions être tous d'accord pour 
aborder le problème du logement en 
France avec la volonté de le résoudre 
et non pas en essayant de défendre telle 


ou telle catégorie de citoyens. 








déjà écoulés — et que je suis monté pour | 
la première fois à la tribune pour présen- | 


ter mon rapport général, j'ai développé 
l’économie du système adopté alors par 


la commission. 


J'ai déglaré à l’Assemblée: Nous avons 
fixé le prix de la pièce à 2.500 francs. 

Les critiques et les griefs furent nom- 
breux. Pourquoi, a-t-on dit, fixez-vous le 
prix de base à 2.500 franes la pièce ? Pour- 
quoi pas à 1.009 ou à 10.000 francs ? Il ne 
m'est pas désagréable aujourd'hui, alors 
que j'ai reconnu le bien-fondé de ces griefs, 
puisque nous avons abandonné complè- 
tement ce système qui ne se rattachait 
à aucune idée précise, de demander à 
l’Assemblée d’être logique avec eile-même. 


Nous nous trouvons aujourd'hui devant 
le même problème. De même que vous 
avez critiqué le principe du prix de base 
de 2.500 francs la pièce, parce qu'il n'y 
avait aucune raison de choisir ce chiffre 
plutôt qu’un autre, de même, je vous de- 
mande de ne pas accepter un taux quel- 
conque d'augmentation, qui n'est com- 
mandé par rien. 

J'en arrive à une autre question. L'a- 
mendement de M. Minjoz prévoit une aug- 
mentation de 300 100 par rapport à 
la valeur de 1939. Mais, si je ne me 
trompe, l'augmentation par rapport à 1939 
atteint déjà #35 p. 100. L'augmentation de 
300 p. 109 correspond donc à un prix égal 
à 2,2 fois le prix actuel. Etant donné que 
cette augmentation sera répartie Sur six 
ans, puisque les majorations seront de 
25 p. 100 de la valeur de 1939 par semes- 
tre, dans six ans, le prix des loyers sera 
égal à 2,2 fois le prix actuel. 


l'amendement de M. 
Minjoz, les immeubles continueront à 
s’écrouler pendant six ans de plus et, 
dans six ans, le même problème, considé- 
rablement aggravé, se posera à nouveau 
devant nous. Des millions d'immeubles se- 
ront en ruine. 


Si vous adoptez 


L'Assemblée est maintenant éclairée 
Elle prendra sa décision. Je lui demande 
d> rejeter l’amendement de M. Minjoz, 
et je demande un scrutin. (Vi/s applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. je président. La: 
ar on Y- 


parole est à M. Ra- 





| président de la commission, 


La question qui se pose est de trouver 
immeubes et 


les moyens d'entretenir les 
d'en construire. 
Exactement! 


M. de Morc-Giafferri. 


M. Jules Ramarony. Ce n'est pas la dés 
fense des propriétaires; ce n’est pas non 


‘ plus la défense des locataires. 


M. Pierre Dominjon. Bien sûr! 

M. Jules Ramarony. Je retrouve dans 
l'amendement de M. Minjoz l'état d'esprit 
qui à présidé aux décisions qui ont été 
prises depuis vingt ans en matière de 
loyers. 


à l'heure M. le 
ce texte cons- 
titue une aggravation de la poiilique sui- 
vie au cours de ces vingt dernières an- 


nces, 


Comme l’a souligné tout 


nir 


+ 


Je vais vous le m 
par quelques chiffres: 
Pour trouver ja lu problème, 
il faut faire un rapprochement entre les 


tanx des loyers, le montant des impôts 


et lé coût des travaux que les propriétaires 
doivent effectuer. ® 


.n1 n 
SUIU LIU EE 


M. Gabrie; Citerne., Et les revenus des 
10: itaires. 

M. de Moro-Giafferri. Nous sommes ben 
d'accord. 


M. Jules Ramaärony. Quelles ont été les 
conséquences de la législation, à cet égard, 
de 1918 à 19939 ? 


Si l’on prend pour base l'indice 100 en 
1914, les impôts étaient en 1939 à l'in- 
dice 809, En 1946, ils atteignaient le chif- 
fre qu’a indiqué tout à l'heure M. le pré- 
sident de la commission. 


L'écart en ce qui concerne jes travaux 
est encore plus grand. En prenant pour 
base l'indice 100 en 1914, ils étaient en 193 
à l'indice 800, En 1%6, ils éta'ent à l’in- 
dice 5.500. Cet indice est relatif aux prix 
taxés, Pour les prix réels, l'indice est do 
7.200. 


Les chiffres montrent done une dispro- 
portio” que je n'ai pas besoin de sou- 
ligner. Si vous prenez, par ailleurs, les in- 
dices des prestations, obtenez les 
coefficients que tout le monde connaît, 


vous 


C'est pourquoi il faut arriver, dans l'a- 
venir, si l’on veut résoudre la difficulté, à 
réduire la différence, 


Or, le texte de M. Minjoz aggrave ces 
disproportions. En etfet, il nous offre un 
coefficient de 300 par rapport au prix 
1939, avec des paliers semestriels. De la 
sorte, ainsi que l’a souligné M. le prési- 
dent de la commission, c’est dans six ang 
que nous arriverons au coefficient de 
300 p. 100, 


M. Minjoz. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre? 
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M. Jules Ramarony. Volontiers. immeuble. C'est, en tout cas, ce qui res- M. lo garde des scedbx. Je voudrais, à ce 


H. Jean Minjoz. Le calcul est inexact. 
I. le président de la commission s’est 
trompé, et cela peut arriver à tout le 
L 

Si me le permettez, je domnerai 

1 \ ) chiffr sauf erreur de ma 

ement, car il ne s’agit pas d’en- 
4 ins le dt Ce matin, je n'ai voulu 
( “poser l “nie générale du projet, 
t ntrer dans les particularités, et ceia 
\ M. le ministre et M. le 
y! ie ] IH] > 

| \ de 4.000 francs en 
1 S l'un immeuble soumis 
‘ lée } en VIguUEe à l’époque, 
] efficient de 70 p. 100, 
L { ü { s ! ; que à vons 
\ } ! } t à 6.8 
{ ] | 1r ira 11} 

M. le président de la commission. Le 
: fticient est « » p. 100; ce fait 5.400 
Î 

M. Jean Minjoz, 1! v à deux cas. Je pre 
Ï : celui où l'immeul a Lt été cons- 
1 int 1911 et se trouvait placé sous 
} slation de 1%6, 

} l cet Cx li] Hiuus arrivons 
a iu chiffre actuel de 6.S00 francs. 
] nenlal que je propose représen- 
era, à raison de 25 P. 190 sur la valeur 
Jocative de 1999, 1.000 francs par semes- 
tre. Nous passerons donc, à ’'échéanece du 
1 octobre 1918, 7.800 francs; au 
jee ax l'MQ, à 8.800 franes: au {* octo- 
| | à 9.800 francs: au 1% avril 19%, 
î IU, ) franc: et au 1% octobre 1950, 
ñ 11.800 francs, pour arriver à 12.000 
Îrancs, au 1° avril 1951, 


M, Eugène Claudius-Petit, Pour combien 


H es 
L 


M, Jean Minjoz. Pour quatre 


M. Eugène Claudius-Petit, En définitive, 
vous arrivez au cinquième environ du re- 
venw de la nécessaire pour Cons- 
truire un immeuble et le rendre rentable, 
<t ceci dans piusieurs années, c'est-à-dire 
‘«ù imnoment où, nous l’espérons, la France 

retrouvé Sa capacité économique. 
C'est de la démence! 


solnme 


M. Jules Ramarony. Pour moi, je note 
( nous arrivons au total de 300 p. 100. 
M. le président de la commission dit en 


six années, M. Minjoz en trois années. 
M la ne change rien à mon raison- 
nement, Je maintiens que la dispropor- 
t entre le montant des lovers et celui 
«ies impôts et le coût des travaux sera 


encore plus grande, car il n’est”pas dou- 

IX que cette disproportion fut plus 
forte entre 1939 et 1948 qu'elle ne l’a été 
eutre 1914 et 1959. 


but 


année ‘ 
diuires dà 


Or, quel est notre ? Nous voulons 
rattraper, dans les venir, les 
d'fférences anormales existant, en raison 
de la taxation sur les loyers, entre le prix 


des loyers, le prix des réparations et le 
luontant des impôts. 

Il me semble qu’au lieu de résoudre 
J: problème, nous risquerions de l’aggra- 
ver, En effet, la disproportion devenant 
de plus en plus forte, le montant des 
Jovers que percevrait le propriétaire, dans 
le système de M. Minjoz, lui permettrait 
£pcore moins qu'en 1939 d'entretenir son 





sort de l'examen de l'amendement pré- 
senté par notre colègue. 


Si on veut résoudre le prob'ème — toul 
le monde est d'accord sur <e point — ïl 
faut permettre au propriétaire de toucher 
un loyer suffisant pour entretenir son 
‘rameub:e. 


M. Jean Minjoz, D'accord! 


M. Jules Ramarony. Il faut donc trouver 
un système qui permette, grâce à des allo- 


calions-logement, et peut-être en prenant 
sur le montant du loyer qui sera versé, 
ja réparation indispensable des immeu- 
bles. 

Des caisses peuvent, d’aiHeurs, être 
constituées pour l'entretien des immen- 
bles. Les propriétaires en seraient sans 
doute partisans, à condition que es 
caisses soient gérées par eux-mêmes. sous 


e contrôle de l'Etat, dans des conditions 


qui resteraient à déterminer. 


IH vaudrait . mieux 


locataires. 


M. Cabricl £iterne. 


sous le contrôle des 

M. Juies Ramarony. De toute façon, il 
faut revaloriser suflisamment les loyers 
pour permettre l'entretien des immeu- 
bles, étant entendu que la loi devra pré- 
ciser elle-même les conditions dans Les- 
quelles sera assuré cet entretien. 


Or, à ce sujet, l'amendement de M. Min- 
joz va à l'encontre du système que nous 
voulons établir. 

Je demande donc à l’Assemblée de le 
FepOUsSSer. 


Au demeurant, la sagesse serait de ren- 
vover une fois encore à la commission, 
malgré le très gros travail déjà accompii 
par M. le président Grimaud, et le texte 
de la commission et l'amendement de 
M. Triboulet. Il est impossible qu'un nou- 
vel exarmen de ces deux textes ne per- 
mette pas de trouver une solution équi- 
talbie. 


J'entends bien qu'on nous dit: S'il 
faut augmenter le loyer, comment les lo- 
cataires pourront-ils l’acquitter dans les 
circonstances actuelles ? 


à d 


C'est là, évidemment, une question qui 
préoccupe beaucoup de nos collègues, je 
pourrais dire tous nos collègues. 


M. Jean Medecin. C’est, d'ailleurs, un 
raisonnement qu'il faut tenir dans tous les 
domaines, actuellement, 


M. Jules Ramarony, I! n'empêche qu'il 
faut habituer les Français à prélever, sur 
le montant de leurs ressources, une plus 
grande part pour le payement de leur 
lover. 


Nous devons donc trouver, dans le sys- 
tème des allocations-logement, la possibi- 
lité de leur en donner les moyens. C’est 
la voie dans laquelie, je erois, la commis- 
sion s'est déjà engagée. 


Si la prise en considération du projet 
de la commission et de l'amendement de 
M. Triboulet était décidée, un nouvel ef- 
fort serait possible, qui permettrait certai- 
aement la solution du problème qui nous 
préoccupe. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


| 

















moment de la discussion, résumer en 
quelques mots ce qui me paraît constituer 
les avantages et les inconvénients de cha- 
cun des projets qui nous sont soumis 
Nous devons, en effet, nous prononrer au 
plutôt, car, je le rappelle, le temps tra- 
vaille contre nous. 


Les avantages du projet de M. Minjoz 
éont iudisculablement sa clarté et sa sim- 
p.icilé. 


M. de Moro-Giafferri. Et sa rapidité d'ap. 
plication. 


M. le garde des sceaux. J] est certain 
que le texte de M. Minjoz, prenant pour 
base la va'eur de 1959 — sous réserve 
d'une modification de cette base, lorsque 
la valeur de 1939 aura été faussée en p.us 
ou en moins dans une proportion de 
20 p. 100, ce qui nécessitera une exper- 
tise préalable — est un texte elair, sim- 
ple et d'application rapide. 


Pourquoi le Gouvernement ne peut-il s’y 
rallier ? Tout simplement parce qu’il va À 
l'encontre des propositions des commis- 
sions départementa.es. 


Le Parlement a su ce qu'il faisait lors- 
qu’il a instauré les commissions de loyers, 
par les artic.es 7 et 8 de la loi du 30 juillet 
1947. Je me permets de vous rappeler que 
c’est d'initiative parlementaire que ces 


commissions départementales ont été 
constiluées, Je suis logique avec moi- 


même. À celle époque, j'avais déposé ce 
que j'appellerai un texte « nu » de proro- 
gation. C’est le Parlement, Assemblée na- 
lionale et Conseil de la République, qui 
a tenu à instaurer ces commissions dépar- 
tementales pour qu'el'es puissent nous 
présenter un travail qui servirait de base 
à notre discussion finale. 


Or, quelle a été la conclusion ? Dans un 
long travail, M. René Coty et ses servic:: 
ont dégagé, de rapports extrêmement not 
breux et variés, quelques idées directrices, 
et M. Grimaud a rappelé, avec raison, les 
coneusions à cet égard. Je @’en lirai que 
quelques Tignes relatives aux inégalités 
résultant de causes diverses, inégalités, 
qu'il s’agit, en l’espèce, de multiplier par 


le coefficient X. 


Je dis bien le coefficient X et jene 
« m'emballe » pas — je m'excuse de ce 
terme vuigaire — sur le chiffre de 30 
pour 100, puisqu'il est bien entendu que 
nous ne nous prononcerons, Ce matin, que 
sur des prises en considération, et non 
sur les détails d'application. 


Le chiffre de 300 p. 100 est indiqué par 
M. Minjoz. Mais il est parfaitement normal 
que l’un de nous puisse voter la prise en 
considération de l'amendement sans que 
son vote impiique, pour autant, une adhé- 
sion à ce taux de 300 p. 100. 


M. de Moro-Giafferri. Ou même à la ca- 
dence de l'augmentation. 


M, le garde des sceaux. Ou même à là 
cadence et aux diverses conditions d’ap- 
plication. 


M. Louis Rollin, Nous sommes tout à 
fait d'accord. 


M. le garde des sceaux. Personnellt- 
ment, ce ) je demande, c'est que, 
ce matin, commission, dont je sas 


le désir de travail et que je remercie de 
m'aider à arriver à temps — car c'est ma 
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— 
enste, permettez-moi ele dire — sache 
ee que désire l’Assemblée sur les condi- 
tions générales, étrnt entendu que “es Mo- 
dalités d'application seront fixées ensuite. 


Pourquoi, dans ces conditions, le sys- 
time général préconisé par M. Minjoz ap- 
pell:-t-il des réserves de ma part ? 


Je vous donne lecture de l’interpréta- 
tion qui ressort des différents avis des 
commissions départementales que vous 
avez créées : 


« Un examen portant mon plus sur des 
movenmes de lovers, mais sur les :overs 
de tes ou tels logements, pris individuel- 
lement, révèle des, variations qui jouent 
souvent en fonction inverse de la qualité 
des lorcmentis ». 


Vous n'en serez pas surpris, mes chere 
collègues: chacun de nous pourrait citer 


d mbrenx cas, Je poursuis : 


« Un exemple montrera l'importance de 


ces variations. 


Deux logements de deux pièces, de 
nème superficie, situés x Lyon, dans des 
quartiers de même valeur — on précise 
les rues, mais peu importe — dont lun 
est démuni tota:ement de confort (ni eau 
ni water-closets) et l’antre appartient à 
une catégorie sensillement plus élevée, 
sont loués, aujourd'hui, resrectivement : 
le premier, sans aucma confort, 4.2%) 
fianes et T'antre, 1.590 frames. ‘Mouve- 
ments divers.) 


« De telles inégalités proviennent de 
causes diverses. La pires importante d’en- 
tre elles résuite évidemment du fait que 
certains propriétaires me se sont pas con- 
formés à la taxation en vigueur. » — 
c'est ce que disait M. Grimaud — « alors 
que d'autres y obéissaient s'rictement. » 


Je ne ferai pas d'autre lecture, M. Minjez 
— et je tiens à lui rendre hommage — a, 
certes, prévu un correctif que je n'ai pas 
perdu de vue. Mais ce correctif devra être 
établi préalablement. I faudra que le loca- 
taire vienne dire: « Pardon! Vous voulez, 
pour mon lover, multiplier par X la va- 
leur de 1939. Je n'accepte pas, cer je pré- 
ends qu'à cette époque le loyer dépassait 
de 25 ou 30 p. 100 Ja valeur locative équi- 
able ». Qui donc départagera, à ce mo- 
ment, locataire et propriétaire, si ce n'est 
le tribunal, si ce n'est l'expert ? 


Dès lors, ou bien le système de M. Min- 
joZ ahoutira à accuser, par la multiplica- 
tion, des inégalités de base, ou bien 1} né- 
cessilera inévitablement un procès préa- 
lable. Voilà pourquoi je fais toutes réser- 
ves. 


M. Triboulet, qui n'est pas toujours 
d'accord avec le Gouvernement, a eu, ce 
talin, une heureuse idée en reprenant un 
lexte que j'avais déposé en 1947 ei qui a 
au moins le mérite de s’apparenter à célui 
us l'honorable M. Grimaud, 


En 1947, mes chers collègues, nous 
avions, bien entendu, envisagé la fixation 
Cu prix des loyers. Nous avions prévu 
une Uisposition prévoyant que « les com 
missions départementales de loyers se- 
ront créées. » — elles l’ant été, vous 
ie Savez, par des lois provisoires inter- 
venues depuis — « à la diligence des 
préfets et que le prix de base des coeffi- 
ciChts ainsi que, Je cas échéant, l’échelon- 
nement des majorations résultant de l'ap- 
Lication de la présente loi seront fixés, 
à l'intérieur de chaque département, par 
arrêtés des ministres de la reconstruction 





et de l’urbanisme et de l'économie natio- 
male, sur proposition des commissions dé- 
partementales des loyers, le décret et les 
arrêtés ministériels prévus au présent ar- 
ticle étant pris après avis du conseil! con- 
sultatif national du logement ». 


Pour l'application, département par dé- 
partement, de ces principes, on prévoyait 
une commission qui, comme le rappelait 
tout à l’heure M. Triboulet, comprenait, à 
côté des représentants de l'administration 
et des ministres intéressés, un représen- 
tant de la fédération des ouvriers du bäti- 
rent, un représentant des propriélaires, 
un administrateur d'immeuble, un repré- 
sentant des locataires, un 1,2 ou une 
inèro de famille représentant les familles 
locataires, nommé par le préfel sur propo- 
sition de l'union départementale 
cialions familiales. En cas de partage, le 
préfet avait voix prépondérante. 


des äass0- 


ces conditions, les bases étaient 


Dans 
Îixées. 


L'avantage de ce texte, — je m'excuse 
de le dire, mais vous me permettrez de 
rester fidèle à ce qui à élé mon œuvre 
persormelle, et nul, je pense, ne peut m'en 
vouloir de persévérer dans ce que je 
croyais être une solution heureuse — 
c'était préisément cetle souplesse par dé- 
partement. 


Je comprends admirahlement le désir de 
nos collègues communistes et j'apprécie 
le souci qui les inspire lorsqu'ils déclarent 
se méfier un peu des décrets et des initia- 
tives gouvernementales, ce qui est parfai- 
tement leur droit. 


M. de Moro-Giafferri. Tous les projets de 
loi renvoient à des décrets d'application. 


M. le garde des soeaux. Je me permets. 
toutefois, de faire remarquer que M. Gri- 
maud, qui a voulu, en quelque sorte, don- 
ner des coefficients généraux pour l'en- 
semble de la nation et des directives pré- 
cises au Gouvernement — ce dont nous 
ne pouvons que lui être reconnaissants — 
présente un texte infiniment plus compli- 
qué et moins souple. 


En tout cas, le texte de 1917 se rappro- 
che singuiièrement — je vois que M. Gri- 
maud m'approuve — du texte que M. le 
président de la commission nous présente 
aujourd'hui, 


Toute la question est donc de savoir si, 
dans l'hypothèse où le texte de M. Minjoz 
serait rejeté, vous allez laisser aux com- 
missions départementales le soin de fixer 
les bases de calcul des prix — sous votre 
contrôle, car un ministre ne décide que 
sous le contrô.e parlementaire — ou si, au 
contraire, vous allez immédiatement fixer 
ces bases selon le système que M. Ie pré- 
sident de la commission vous propose 


Voilà exactement l'économie des trois 
textes en présence. J'espère que l’un d’en- 
tre eux sera pris en considération aujour- 
d'hui par un scrutin clair, pour que Ja 
commission, à laquelle je rends bien vo- 
iontiers yn nouvel hommage, sache a 
moins quel texte d'application elle doi 
nous présenter d'ici mardi prochain, (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. Gabriel Citérne. Je demande la parole, 
sait pour un rappel au règlement, soit, 
déposant une demande de serutin, pour 
expliquer mon vote, 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Je demande 
également la parole, 








M. le président. Je vais donner d'abord 
ja parole à M Dominjon, pour répondre à 
M. le garde des sceaux. 

Je la donnerai ensuite à ceux de n08 
collègues qui la demanderont pour expli- 
quer ieur vote. 

J'ai le devoir de faire respecter le règles 
ment. 


M. Eugène Claudius-Petit. Une discu:-1on 


4 , rmnit ", D tr 11% tn 
généraie aurait dû èlre ouverte, 


M. le président. Il n'y a pac de di:Cuss 


sion généra:e, 


La paro'e est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Le fait e 13 
discutons depuis trois heures sur Ja 3 
en considération de l'amendement 49 
M. Minjoz — çar tel est en réaiité t 
de Ja présente li ussion — démon! JUG 
notre collègue à posé la question ) 
ét QOUS 1 | re, pa À £ 1 M 
juiilet 1947, où la l question t 
posée presque dans a même forme et à 
peu près au mème point de ia discussion. 

Comme à men! il faut . 
nant qu } À es] l= 
tés 

En entendant, au cours des interventions 
qui ont eu lieu ce matin, tant d'orateurs 
tresser des couronnes de fleurs à 13 per- 


sonne du rapporteur, je me rappelais, pat 
experience personnene, que cC 

étaient très dangereuses. Si j'étais à 1 
place de mon am M. le président Grimaud, 


es {] rs 
i 


je les verrais arriver d'un œil assez 1n- 
quiet. (Sourires.) 

M. Minjoz nous avait annonré qu'il 
déposerait un contre-projet, mais je na 
pensais pas que son texte & il AUSSI OT 


Sinaï. 
des. 7 DR es ul dos 
«2 CORCONNAIS, ailleurs, avec ,Uu!, que ce 
n'est pas la loi en discussion qui réglera 
définitivement le probième des Javers. En 
irait 


effet, pour qu'il en soit ainsi, il fau 
reprendre plus à fond l'étude du p 
blème. J'ai déjà dit comment et je lo 
rép terai à l’eccasion. 


Mais. avant, comme M. Minjoz, suivi 3 
travaux de la commission depuis dix-huit 
L 


Mois, je voudrais préciser de quoi i 
s agit en Ce momeut. 

Qu rep h M. M ] 1 | { , 
commission ? D'abord. a noi x ) 
le vouloir détermine: f pour ! 3 
16S Prix des 2 i u > 
in iqué ù 

Je répo à À. M Z i 
qui veu’ détermil le l X li 
ion! l JuUCS 

J \ td N ] Û S { . 
valions pi tées par M £ 3 
S iUX re: si que M. prit a 
la commission. M si ,'on admet « ) 
prix du lover doi orrespondi } 
, 1:4 + r } 
eauité S0 | ett )n [ L L 
le plus théorique que d'’affliger à = 
tente — 1 not « f#] I ñ ( ti 
‘onv'ent — une situation anarchiq lant 
tout le monde reconnaît qu'elle me devrait 
pas durer. Le réalisme, au contraire Te 
mande de considérer les locaux tels :S 
sont, de rechercher ce qu'ils val ! 
d'en fixer le prix, non pas d'après r 


valeur théorique de 1939, mais d'aprés 
va.eur réelle à ce jour. 
M. Minjoz reproche également au ta 


de la comm Sion — el cela ma # œ 
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davantage — de vou:oir assurer une reu- } ou de la Norvège! Si cette densité y est J'ai demandé à m'inscrire 


tabilité des immeubles bâtis, alors que 


cela est impossible d'après lui. 


Notre coliègue sait pourtant, ayant suivi 
avec conscience les travaux de la com- 
mission, que le principe de la vaieur à 
neuf de l'immeuble, inscrit dans la lettre 
rectificative du Gouvernement, a été rejeté 
par la commission, que le premier texte 
présenté par notre rapporteur, qui visait 
une valeur forfaitaire de construction, a été 
rejeté et qu'actueliement nous avons tota- 
jement abandonné, pour <es immeubles 
déjà construits, la notion de la rentabi- 
dit. 

Nous voulons que le prix représente 0 
service rendu et permette le maintien de 
l'hab'abilité de Ploeselle ll s’agit là, 
je me permets de le dire à M. Minjoz, 
devrait lui 


d’une notion socialiste qui 
Plaire, 

M. Cabriel Citerne, Voila Ia troisième 
force ! 


M. Pierre Dominjon, Nous considérons, 
en effet, Je service social rendu pat 
l'immeulle et non pas la notion capita- 
ste de sa rentabilité, Je vois que M. Min- 
joz préfère, lui, rester en arrière de nous 
LS ce domaine, 


Fnfin, notre collègue reproche à ce sys- 
tème d’être compliqué. De fait, il est 
comp: 16, mais beaucoup moins qu'i: ne 
le parait, Certes, je me rends compte, 
après avoir entendu les explications de 
certains de nos collègues, que ce n'est pas 
& la lecture hâtive de ces articles qu'on 
peut les comprendre: les textes législatifs 
ne sont pas faits pour être lus comme un 
roman policier. M. Minjoz, :ui, a très bien 
comoris ce dont il s’agit. I .dit que le 
système de la commission est compliqué ; 
il a raison. Il est compliqué, mais juste. 
Nous préférons la justice à la simplicité. 


Que nous propose notre collègue ? Il 
nous propose, pour l'avenir, a-t-il dit, un 
service du logement et de Ia reconstruc- 
tion et, pour le présent, la continuation 
et l’aggravation de l'anarchie. 


Je voudrais attirer son attentign sur un 
point: le problème que nous avons à trai- 
ter n'est pas un problème de reconstruc- 
tion; c'est celui de la distribution équita- 
b'e des locaux. Cela résulte — et c’est là 
un renseignement qui peut intéresser 
M. Minjoz — de la situation des immeubies 
en France. 

La France n'est pas un pays qui manque 
d'immeubles, contrairement à ce que l’on 
pense et que l'on dit quelquefois ; la France 
est un pays où il y a des immeubles en 
mauvais état qui ont besoin d'être réparés 
et aménagés. 


M, Jean Minjoz. [| en manque! 


M. Gabriel Citerne, Oui, il en manque 


par-dessus le marché. 


M. Pierre Dominjon. La densité de la 
population en France est de 1,09 personne 
par pièce, alors qu'en Norvège, au Dane- 
mark, en Suède et dans la plupart des 
pays civilisés, cette densité est plus forte. 
Dans des pays qui n’ont pas fait la guerre, 
comme la Suède et la Norvège, elle est 
de 1,25 personne environ par pièce et dans 
des pays qui ont connu la guerre, comme 
la Hollande et la Pologne, elle est de 1,5 
à 2,3 personnes par pièce. 


M. Eugène Claudius-Petit, Oui, mails avec 





quel confort, si vous parlez de La Suède | 


forte, la qualité de l'habitat y est la meil. 
ieure du monde, 


M. Pièrre Dominjon, Je n'ai pas dit le 
contraire, Je dis qu'il faut que nous amé- 


uagions nos immeubles piutôt que d'en! 


construire, pa'ce que nous pouvons les 
aménager en quelques années, alors que, 
pour construire, il faudrait quelque vingt 
ans, 


Je crois donc que la proposition de 
M. Minjoz de continuer le système des 
coefficients, est une soiution simple, mais 
absolument inefficace. Voilà trente ans 
que nous appliquons ce système, Voilà 
trente ans que nous nous sommes engagés 
dans cette voie qui a abouti à donner aux 
Français les plus mauvais logements qui 
soient. C'est pourquoi nous refusons abso- 
lument cette solution. 


Je parle non seulement en mon nom 
personnel, mais au nom du mouvement 
républicain populaire, et comme M. Minjoz 
parle au nom du groupe socialiste, je lui 
demande si le parti socialiste n’est pas en 
contradiction avec 90 et peut-être 95 p. 100 
des commissions départementales qui $e 
sont prononcées pour le reclassement, et 
s’il n’est pas en contradiction avec lui- 
même, car le projet de loi n° 739 porte les 
signatures de MM. Ramadier, Philip et De- 
preux. Or, le texte du Gouvernement cons- 
titue bien un projet de reciassement. Il 
rejette le système des augmentations par 
coefficients. 


M. le garde des sceaux. C'esi ce système ! 


que nous avions voulu éviter, 


M. Pierre Dominjon. En tout cas, le mou- 
vement républicain populaire restera 
fidèle à la doctrine qu'il a toujours défen- 
due en cette matière depuis le début de la 
discussion de cette loi. IL votera contre 
l'amendement de M. Minjoz et ii demande 
à l'Assemblée de le suivre dans ce vote. 


Il désire également qu'eile se rende bien 
compte qu'un vote en faveur de cet amen- 
dement jetterait à terre toute la loi. Nous 
aboutirions à une loi inutile, car ainsi que 
l'indiquait M. le garde des sceaux, tout se 
tient dans cette loi et si l’on admettait au- 
jourd’hui que les augmentations seront ef- 


fectuées par palier en appliquant des coef- ; 


ficients aux prix de 19939, autant dire 
que nous aurions perdu notre temps de- 
puis dix-huit mois. C’est une constatation 
qu'il serait douloureux de faire dans ce 
domaine. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
sembiée, par scrutin, sur la prise en consi- 
dération de l'amendement de M. Minjoz. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la 
parole pour un rappel au règlement, 


M. le président, Vous avez la parole pour 
expiiquer votre vote. 

M. Eugène Claudius-Petit. Non, monsieur 
le président, pour un rappel au règlement. 

M. le président. Soit! 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Je 
président, nous assistons depuis ce matin 


F— aucun de mes collègues ne me contre- 


dira sur ce point — à une véritable dis- 
cussion générale sur la prise en considé- 
ration de trois textes qui sont, non pas 
des amendements, mais, en réalité, des 
contre-projets. 





d 

an is- 
cussion générale. Puisque M. le À T4 
a bien voulu nous dire que la prise en 
considération des trois textes présentés 
devait permettre à la commission, mieux 
éclairée, d'étab'ir une rédaction conforme 
aux intentions de l'Assemblée, je crois 
pouvoir verser au débat un certain nom- 
mer Qu it dont on n'a pas parlé c@ 
matin. 


Et comme je continue à penser que, dans 
cette très délicate et complexe affaire, on 
ne veut envisager qu’un côté du problème 
et jamais le prob'ème dans son ensemble 
{e me permets d’insister pour demander 
a parole dans la discyssion générale. 


M. le président. Mon devoir est de faire 
respecier le règement. 


1 ne peut pas y avoir de discussion gé- 
nérale sur un amendement ou sur un con- 
tre-projet. 


Il a été décidé, d’un accord unanime, 


: de soumettre à une discussion commune 











| le règlement ne me 


trois amendements. Mais il ne s'agit pas 
d'une discussion générale, 


Je crois avoir fait tous mes efforts pour 
permettre à tous nos collègues, à l’occa. 
sion d'une réponse à la commission ou 
à M. le ministre, de prendre la parole, 


Maintenant encore, vous pourrez avoir 
Ja parole pour expliquer votre vote. Mais 
erimet pas d'ouvrir 


| une discussion générale. 











L'incident est clos. 


M. Eugène Claudius - Petit. Je soulève 
alors la question du quorum et j'interdis 
à cette Assemblée de voter. 


Je vous demande, monsieur le président, 
d'appliquer le règlement à cet égard. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Ci- 


\ {terne pour expliquer son vote. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande 


une réponse à ma question. 


M. le président. Nous n’en sommes pas 
encore au vote. 


M. Gabriel Citerne. Je désire fournir 
quelques explications au sujet du vote que 
va émettre le groupe communiste sur la 
prise en considération de l'amendement 
de M. Minjoz. 


Je serais désolé si mes paroles créaient 
une confusion supplémentaire, Il convient 
da bien comprendre ce que désire notre 
groupe en acceptant la prise en considt- 
ration de l'amendement de M. Minjoz, ainsi 
que celle — dans un même vote ou dans 
un vote séparé — de l'amendement de 
M. Tribouiet. 


Au premier abord, cette attitude paraît 
évidemment contradictoire ; la vérité, c'est 
que nous pensons que, dans l'amendement 
de M. Triboulet, qui reprend purement et 
simplement le premier projet gouverne- 
mental, comme dans la proposition de 
M. Minjoz, il est de bonnes et de mau- 
vaises choses. 


Aussi croyons-nous qu'il convient dé 
renvoyer les deux amendements devant la 


| commission, pour essayer d'extraire de 
l'un et de l'autre tout ce qui peut être 


utile à un règlement de la question qui 
nous préoccupe actuellement. 


sit ef tu D ton 
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t À l'heure, on à évoqué l'avis des 
ee 2. départementales. J'ai sous 
te veux un résumé de leurs travaux: 
M. le président de la commission avait 
aison et M, Dominjon égatement : la quasi- 
totalité des commissions est  favorab'e À 
l'abandon du système de taxation actuel. 
ement pratiqué, 


Si je ne me trompe, le système de taxa- 
on de M. Minjoz présente re simisitudes 
et aussi des différences avec ‘ancien, 


M. le président de la commission. Je 
simae que le Conseil économique, dont 
j'aurais dû faire connaitre l'avis déposé au 
cours de notre séance du 4 mai dernier, est 
d'une opinion conforme à celle des com- 
missions départementales dont vous venez 
de parler, Comme ekes, il s'oppose à ce 
qu'on fixe le prix des loyers par rapport 
à celui qui était pratiqué à une date an- 
cienne, 


M. Gabriel Citerne. Je profñt: de cette in- 
terruption de M, le président de la com- 
mission pour rappeler que j'ai demandé, 
| piusieurs reprises — sans, hélas! lobte- 
ir — que l'avis du Conseil économique 
nous soit communiqué chaqgne fois qu'il 


ura été demandé sur un texte en discus- 
sion. 

Les commissions départementa'es sont 
toutefois d'accord, à lunanimité, pour 


maintenir pendant un certain temps le 
régime de taxation. H va done falloir har- 
moniser les deux opimions ‘qu'elles ont 
rmiIses, 


J'ajoute, puisque, enfin, on veut bien 
enir comple de l'avis des commissions dé- 
partementales, qu'il convient de s’y réfé- 
rer Sans réserve. Or, Ja quasi-totalité des 
commissions, Hit-on dans le rapport, est 
pour l'augmentation des prix des loy ers, 
mais elle subordonne celte hausse À 
l'adoption de mesures de compensation çn 
faveur de tout ou partie des locataires 
Je demande qu'on ne l'oublie pas, dans 
cette discussion, et je rappelle que c'était 


A 


à l'objet principal de notre contre-projet 
jui à été repoussé. 
Les con! tre-pri ojets de MM. Minujoz et Tri- 


boue % une fois renvoyés à commission, 
pous estimons qu'il conviendra de donner 
pour directives à cele-ci d'essayer de les 

harm oniser au mieux, en tenant compte 
le l'avis émis par le Conseil économique 
t par la grnsse majorité des commissions 
lépartementales. 


M. le président. La parole est à M. Min 


M, Jean Minjoz. L'Assemblée me rendra 
‘tte justice que, si l'on à beaucoup parlé 
de mon amendement — dont j'ai expliqué 
‘économie au début de Ja séance — je 
n'ai pas abusé du droit de réponse à 
l’occasion de toutes Tes observations et 
critiques formulées à l'encontre de mes 
suggestions, 


On me pu l'apporter une réponse 
d'ensemlhe à l'occasion des explicatons de 
vote et de dire pourquoi je maintiens ee 
texte, en demandant à l’Assemblée de le 
prendre en considération. 


idant à la demande de mon eol- 
ami M. Dominjon, je déclare que 
groupe socialiste n’est pas hostile à un 
lassement des loyers. Mais nous légi- 
en 1948 ot la crise économique n'est 
pis jugulfe. Certes, la conjoncture est 
pus favorable qu'il v.a quelques moës, 

: | su . \ 


le #raves apprehNensions NOUS assai:- 
Le 4 à - 


Répor 
coue et 


rons 





lent encore et notre 
nante est de ne rien faire qni soit suscep- 
tible de conduire à un changement de la 
politique gouvernementale de stabilisa- 
tion, voire même de baisse des prix. 


Nous estimons, pair ailleurs, qu'un lien 
étroit doit toujours exister entre les lois 
successives, qu'il faut éviter les sohilions 
de eontinuité et le recours aux modus 
vivendi. 


Nous pensions aussi qu'il n’est pas pos- 
sibe de procéder à À augmentations 
importantes, j'ai le courage de le dire tres 
res ment. Au reste, considérez le projet 
de la commission; vous <onstaterez que 
les augmentations de :oyers y sont pré- 
vues par paliers, des délais s2 révélant 
toujours nécessaires. 

Voici notre raisonnement: an mois de 
juillet 1%M8, certaines augmentations Se- 
ront poss! ibles ; c'est pourquoi nous avons 
prévu un certain pombre de paliers, Si 
notre contre-projet est pris en considéra- 
tion, vous les examinerez; certains sont 
applicables dès ma‘ntenant, à la condition 
d'être modérés, Ce qui nous importe, 


c’est une mise en œuvre à brève échéance, 


Sans entrer dans le détail, étant lonné 
l'heure tardive, je rec ‘connais vo:ontiers 
qu'un forfait n'est pas toi ujours très juste, 
Qui dit forfait dit, en quelque mesure, 
arbitraire, 


fan danaf lo Atiant A NET 
L'expressi on « dale ancienne » se reiere 
Ï 


à l’époque ! lointaine de 1914, On ne peut 
pas dire que 1939 soit une « date an- 


dans toutes nos dis-ussions 
nous prenons  (oujOours 
de référence l’année 1939, 


cienne ». Or, 
econonriques, 
comme base 

M. Jean Médecin. 11 s'agit, alors, de prix 
réels et non pas de prix arbitraires comme 
eux des loyers, En 1939, les prix des 
lsyers n'étaient pas l'bres. 


M. Jean Minjoz. Je me permeis 42 vous 
faire observer M. le garde des sceaux 
l'a très bien compris — que je COTTig : les 
erreurs qui peuvent s'introduire a 
taines fixations de prix. On l’a ‘dit, beau- 
coup de loyers, en 1929, atle’gnaïent Ja 
teur réele; toutefois, il faut les cor- 
iger lorsque des différences _ impor- 
antes apparaissent, en plus où en mo.ns, 
n se référant à :a valeur loative d’un 
constrnit à Pépoque. Je ne fais 





immeuble 


lonc plus état, alors, de coefficients trop 
» 
anciens. 


" 


M. Jean Médecin. !! 


vour chaque cas 


M. Jean Minjoz. Mais non! Contrairement 
à ce qu'on pense souvent, nombre de 
ioyers atteignaient en 1939, je le répète, 
une valeur à peu près normale, Nombre de 


locataires, dès avant 1939, avaient bien 
voulu a£ capter de payer des augi inenta- 
tions supérieures à celles que leur impo- 


sait la lég rislation en vigueur. 

Mon système vaut qu'il vaut. Je n'ai 
pas la prétention Fa vous apporter le 
summum en la matière. Je F'ai dit, cer- 


tains trouveront que je vais lrop loin, | 
d'autres pas assez. 

J'ai der à faire œuvre applicable dès 
mainte) ant, qui ne fût pis subordonnée à 
la rer tr le décrets, d'arrêtés, de cireu- 
lairozg: nm foxta ri fn ir pt 14 
laires : in iexle qui Jul re pP ps 
d Le + ri une première augmentation 
dès le terme suivant le 1° juillet, 

Les augmentalions prévues, s'aloutant 

rar | 
2 


préoccupation domi- ment, mais 





ais nous sommes, je l'ai dit, dans 
une conjoncture économi que rave. 

Pour ma part, j'ai le sonei de ne rien 
faire qui puisse servir de prétexte à des 
demandes d'angmentatiuns de satures, de 
lraitements et de retraites, et qui pui se 
compromettre, par le biais de la fai sur les 
loyers, l'équilibre bien précaire angel on 
est arrivé. 


Voilä dans que: esprit je d'inande à l’AE- 
semblée de prendre en consilération mon 
contre-projel. Le cas échéant, nous en dis- 


cutcrons ensuite les modalités devant la 
commission. 
M. le président. vais connilier l’As- 


sembée, par scrulin, sur Ja prise en con- 
cideération de l'amendement de M. Minioz, 

Auparavant, je tiens À déclarer que, 

name suite à la deman le de M. Claudius- 
Petit, et en application de Partiele 74 lu 
règlement, j'ai prie MM, les secrétaires 10 
vérifier si actnellement se trouvait réuine 
dans l'enceinte du Palais la majorité abso- 
lue du nombre des députés eomposant 
l'Assemblée. 

Compte tenu des reunions que tiennent 
plusieurs commissions et le groupe socia- 
liste, le bureau estime que l’Ascwmhlée est 


en nombre pour voter, 


Munsieur le 


M. Eugène Claudius-Petit. 
ement qu'il est 


pr si dent, je constate s np 


toujours facile de proclamer une vérité 
officielle, qui ne saurait, toutelois. emmc- 
nous ne soyons, ce malin, que 


cher que 
trente-deux; et cette vérité-!'à est la meil- 


, 


faire contrôler si, 
utés requis sont dans l'enceinte 
du Palais: et, sans insister davantage, je 
vous demande, monsieur le président, (? 
me donner fa .pliquer mo 


i 


leurs répo: se à la mire officieite que le 
quorun est : ctueilemesi iteint, 

Je n’iafligerai pas à MM. les secrétures 
l'outrage e réellement 


les 319 de :] 
parole pour « 


M. le président, Je ne auras accepter 
vos observations, monsieur Ciaudius-Petif, 
étant donné que, comme suite à votre 
demande, MM. les secrétaires ont véruié 
que le quorum réglementaire était atteint 


Mon devoir, au fauteuil présidentiel 
de faire respecter le règlement. Je l'ai 
fait et je he rois néri! un repro | 


à cet égard, 


L'incident est clos 
Monsieur Clandius-Petit, vous avez la pa- 
ole pour expliquer votre vote, 


M. Eugène Claudius-Petit, Mes chers col- 


lègues, ce n'est pas ‘ cette heure tardiy 


que je pourrai développer les quelques 
TH i6es que J'ax 113 à verser dans le débat 
su” je problème des Joy ei foutefois ma 


brièvelé forcée d'aujourd'hui n'avance: 
pas le travail de PAssemblé2, ear je m8 
réserve de prendre la purole à Ja prochaine 
séance d'examen de la nouvelle proposi- 
tion de M. le présideni-rapporteur 


Je demande À M. le président de 


e . A 8 2 , 
ire dores et déjà comme étant l'orateur 


in'ins- 


jui Dp ‘era sur la proposition de M. le 
presidi ss mar p uisqu'il faut mai 
tenant rire fort longtemps à lPavan 
pou# 2voir le droit de “parle: \utremen 
qu'en uüutiisant un biais! 

| r) pui t été 
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Jréersonifnté 11e s'est liave exacte 


lité des prix dé 


la base 


iment devant lu 1 1iä CONS- 


{1 LCton. 

Notre collégue M. Dominjon préconise 
une solution qu'il qualifie de <ocialiste 
parce que le prix du loyer correspond au 
ervice rendu, sans référence à Ja valeur 

neuf, Je Jui fais observer que, méme 
en économie socialiste, il faut songer au 
rempiacement des maisons, Par un artifice 
où par un autre, que l'on s'en rermetlte 
iux individus ou qu'on csocialise » le 


cement — je ne Sais pas Si M. Dominjon 


veut aller jusque-là — il faut toujours 
songel ali demplacernent uës INaISONS 
usées, c'est-à-dire, finalement, à la renta- 
hiulé des ipit x nécessaires à la cons- 
trort | 

Dans tous le pays du monde, Y COoIM- 
pris la Russie soviétique, le mot « renta 
bilité » à un sens bien défini sur le plan 
de l'équipement social ou industriel, 

En matière de constructior on A sOl- 
lesé l'argument de l'impossibilité où se 
trouve une masse importante de la popu- 
lation française de paver les lovers à leur 
valeur normal 


C'est sur ce point et dans le cadre d'une 
{l-CUSSIon céncrale QUE } aurais voulu par- 


le, parce qu'il y à là une notion qui dé- 


borde étrangement le domaine de M, le 
rde des sceaux. 
elte question engage la responsalnlilé 
de M, le ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme, que je regrette de ne point 
voir à son banc alors qu'on discute cette 
loi sur les loyers qui devrait l’intéresser 
directement. Ne signe-t-il pas des décisions 
d'augmentation de lovers des habitations 
à bon marché ? N'est-il pas l'auteur du dé- 


cret du 2 juin, en ce sens ! 

Et j'aurais aussi aimé que fût présent 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, On semble oublier que ce 
problème des loyers, en France, est ca- 


pilal, On lui accorde moins d'importance 
qu'à la discussion de certain décret, qui 
hier, emplissait les travées de celte As- 
semblée d'une assistance compacte! 

On peut fcujours faire de grands dis- 
cours avec des sanglots dans la voix sur 
les maisons qui s'écroulent, mais il m'ap- 
paraît difficile de justifier ensuite l'effec- 
HE restreint de cette Assemblée pour dis- 
cuter d'une question comme celle-là. 


Et j'aborde Je problème de la réintégra- 
tion du loyer dans les il est cu- 
rieux d'entendre toujours dire que le Fran- 
c«is dépense S0, 85 ou 90 p. 106 de ce qu’il 
gagne pour se nourrir! S'il en est ainsi, 
t tout simplement parce que la part qui 
revient aux loyers à disparu des traile- 
ruents, salaires et revenus et que le reste 
devient automatiquement disponible pour 
la nourriture. 


salaires : 


Ce 


Le loyer est un investissement dans les 
choses durables. Par 14 mème, il devient 
un régulateur éconoIbique dans un pa vs 
sain. Voilà la notion que j'aurais voulu 
développer ce matin plus amplement que 
je ne puis lê faire dans une explication 
de vote, et de ce problème, personne ne 
parle! Depuis vingt-quatre ans, les Fran- 
çais vivent au jour le jour, en dépensant 
quotidiennement ce qu'ils gagnent Il ne 
songent ni à l'avenir, ni à leur famille, 
ni à leurs enfants, Personne ne s'inquiète 
ie l'équilibre économique du pays et l’on 
létruit les ? toute l'indus- 


au bâtiment, n conduisant à la rule 


base ” tiiuinirs de 
1 











les artisans, les ouvriers, les entrepreneurs 
du bâtiment; on condamne toute cette 
main-d'œuvre au chômage, alors que des 
millions de nos maisons sont à refaire et 
que d'autres, comme à Metz, s’écroulent. 


Je regrette l’organisation curicuse de ce 
débat. Je regrette, en particulier, que, sur 
ce problème, qui est le plus important 
de ha loi sur les loyers, on ait clos la 
discussion générale sans l'avoir ouverte. 


On passe des heures dans cette Assem- 
blée sur des questions inutiles, sur des 
hypocrisies, alors que les débats qui com- 
mandent la vie de la France, qui mettent 
en jeu la stabilité économique, l'avenir du 
pays tout entier, la santé des femmes et 
des enfants, réunissent trente-deux audi- 
teurs ! 


Je voterai donc la prise en considération 
de l'amendement qui nous est soumis, 
mais je demande que l'on aille au delà. 
Quelle importance y a-t-il à se prononcer 
pour tel ou tel texte? Aucun n'est pleine- 
ment satisfaisant. On peut, comme M. Tri- 
boulet le demande, laisser au ministre le 
soin de tout faire. Je le renvoie au décret 
du 2 juin. Il pourra y lire, par exemple, 
que l'on demande aux offices d'habitations 
à bon marché de fixer à 2.688 francs le 
loyer d'un logement de deux pièces et 
une cuisine! Quel est l'office d'habitations 
à bon marché qui, dans ces conditions, 


trouvera les capitaux nécessaires à la 
construction ? 
Et vous savez à quoi en sont réduits 


les maires qui veulent construire des habi- 
tations à bon marché, Ils sollicitent l’aide 
des industriels. Ainsi, alors que des gou- 
vernements nous ont déclaré que notre 
économie se dirigeait vers le socialisme, 
on quémande l'argent des employeurs 
pour construire des habitations à bon mar- 
ché dans les villes! 


Ceci devrait être ressenti comme un ca- 
mouflet par ceux qui veulent, dans le ca- 
dre des collectivités locales, construire des 
foyers qui assureront, un jour, le bonheur 
de ceux qui sont à la rue. 


Voilà pourquoi je n'aurai jamais con- 
fiance dans la politique qui confie à n'im- 
porte quel ministre le soin de prendre 


des décrets en cette matière. 


Lorsqu'un texte ne plaît pas à tel ou tel 
groupe de la majorité — nous l'avons bien 
vu hier —- le Gouvernement est ébranlé. 
Un ministre ne peut pas prendre un décret 
en toute indépendance. Il est esclave de 
la stabilité gouvernementale. IL est plus 
esclave que la majorité actuelle de cette 
Assemblée. 


Je souhaite donc que la commission dé- 
cide d'inscrire, dans Ja loi, le principe 
de l'automatisme des paliers de majora- 
tion. Personne ne songe à réaliser, en une 
seule fois, l'augmentation nécessaire des 


loyers. 


Il faut cependant tenir compte de la réa- 
lité économique et rétablir la rentabilité 
de la construction des immeubles neufs en 
fixant à son juste prix la contre-partie du 
service rendu. Il faut aussi, pour les im- 
meubles existants, fixer des prix de loyer 
qui permettent à la fois leur entretien et 
leur renouvellement, sans qu’il soit ques- 
üon, pour autant, d'enrichir inconsidére. 
ment les propriétaires. 


Je demande à la commission d'avoir 
aussi le courage d'inscrire, non pas pour 
demain, mais dans l'attente du jour où la 
construction d'immeubles neufs sera rede- 








nd 
venue rentable, une disposition aux termes 
de laquelle les immeubles vétustes seront 
frappés d'une taxe telle que leurs proprié. 
laires seront obligés de les reconstruire 
rmoins d'un siècle après leur édification, 
Bien entendu, les immeubles historiques 
construits selon des données particulières 
que l’on délaisse d’ailleurs, aujourd'hui. 
feraient l'ohjet de mesures spéciales, : 


Monsieur Domiujon, il est vrai qu'il y a 
‘n France, beaucoup de logements. 


C'est vrai à Paris, par exemple, où il 
y à 40.000 habitants de moins qu'en 148, 
J'insiste sur ce poir, parce que l'on 
ignore, en général, que Paris connaît la 
crise du logement malgré la diminution du 
nombre de ses habitants. 


Mais il est vrai aussi qu'à Saint-Etienne, 
les maisons surpeuplées abritent souvent 
de pauvres gosses tuberculeux qui ne 
voient jamais Ja lumière et respirent un 
air saturé d'humidité. 


Et ailleurs, qui peut dire que nous ne 
manquons pas de logements ? H suffit, pour 
se convaincre du contraire, de parcourir 
nos villes délruiles par la guerre, 


Je le répète une fois encore: nous 
n'apporterons une solution au prohléme de 
la reconstruction des villes détruites par 
la guerre que lorsque nous aurons rendu 
la rentabilité à l'investissement des capi- 
taux dans l'édification de logements neufs, 


En effet, la loi sur les loyers que nous 
discutons ne concerne pas seulement les 
locaux construits, Elle est dirigée vers 
l'avenir. Ce sont ses dispositions qui per- 
mettront ou ne permettront pas à la répa- 
ration des dommages de guerre de se 
transformer en une réalité, Et voilà pour- 
quoi je regrette que, comme il eût du 
faire, le Gouvernement n'ait pas défini une 
politique du logement, 


.D'n'y a pas de politique du logement, 


Noue ne savons pas à quel moment nous 
abordcrons le problème des allocätions-le- 
gement, Nous ne savons pas quelle e-t 
l'opinion des uns et des autres sur cette 
idée qui fait son chemin de plus en plus. 


Certains s'imaginent que l'allocation-lo- 
gement leur permettra de s'acquitler de 
leur loyer sans bourse délier et sans qu'it 
leur en coûte certairres privations, Gertailis 
croient que tout le monde recevra l’allo- 
cation-logement, 


Les idées fausses, à ce sujet, sont mori- 
nûie courante, 


Et, ce matin, abordant ce problème ca- 
pilal des prix des loyers, nous allons 
décider, par notre vote, de l'orientation 
générale de Ja loi sans avoir effleuré le 
dixième de ce que devrait être son con- 
tenu! 


H ya aussi une autre re que je 
veux traiter, et c'est la plus importante. 


J'entendais, ce matin, certains de nos 
collègues déclarer: Fixer le loyer à G 1/2 
pour 100 de la valeur à neuf pour un loge- 
ment de quatre pièces qui coûte 1.500.000 
francs, c'est impossible, Les travailleurs 
de France ne pourraient pas faire face à 
une telle charge. 


Pourquoi un logement de quatre pièces 
coûte-t-11 1.500.000 francs en France ? C'est 
parce que nous n'avons pas su instaure” 
une saine politique de la construction, I! 
ne coûte, en effet, que 700.000 francs eu 
Angleterre et 500.000 francs aux Etats-Unis, 
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‘ur du change. La différence entre 


"À aux derniers chiffres est due à 
écart qui existe entre le nombre d'heures 
““oeures pour édifier pareille construc- 


ton daus les deux pays. 


\uluut, monsieur le garde des sceaux, 
re vatre assiduité et la volonté que 
inanifestez de suivre ce débat de 
en bout, autant je regrette profon- 
gant que le principal intéressé n'y ait 
anus pris part. 

"1 a “HE 


it VO d la 


une situation qui défie le bon 


le fenais à faire cette 
mou cxplivalion de vote, 


Cela dit, ie demande le renvoi à la com- 


H 


et la prise en considération qui 

out proposés. 

J'ajoute que je volerai volontiers la prise 
onusidération de tous les textes que 

discutés, en précisant mon 

de voir la commission faire du neuf 


a\ ons 


! 


ES 


déclarat'on dans ! 


cient 


révoir un texte complet qui permette | 


de définir l'idée directrice de cette loi sur 

| vers, (Applaudissements Sur certains 
à gauche et à droite.) 

M. Joannès Charpin. Je demande là pa- 
ile pour expliquer mon vole, 


M. ie président. La parole est à M. Char- 
nn, qui voudra, j'en suis sûr, abréger 
à déclartalion, car l'heure avance et VAS- 
doit commencer, cet après-midi, 
lébat sur la politique étrangère. 


M. Joannes Charpin. Je serai très bref. 
Mais voudrais que l'on vote dans la 


bn effet, 


Aujourd'hui, la commission nous pro- 
ose ce reclassement en d'autres termes. 
À n'y a pas incompatibilité absolue entre 
ie texte de 1947 et celui de M. le président 
Grimaud: 


Par conséquent, il n’y a pas d'opposition 
de principe au renvoi du texte de M. Tri- 
bouiet à la commission en vue de la fu- 
sionner avec le texte de M. Grimaud. 


Sur ce point, je m'en rapporte à vous. 


Mais il y a une opposition fondamentale 
à la fusion du texte de M. Minjoz avec celui 
de M. Triboulet, 


’ * . 
L'Assemblée nationale veut-elle où non le 
reclassement ? (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


Toute la question est là. 


Vous voterez en pleine liberté, mais j'ai 
le devoir de vous dre que c’est précisé- 
ment cette multiplication par un coefti- 
que nous avons vouiu éviter, 

On peut se prononcer pour le texte de 
M Trihoulet — je m'excuse de vous le 
dire, mais j'ai des raisons spéciales d y 
être attaché, de méme que le Gouverne- 
ment tout entier, car beaucoup de ses 
membres ont parte à son élaboration 
_ on peut préférer le texte de M. Grimaud 
sur le reclassement, mais on ne peut pas 
concevoir le reclassement par une simple 
multiplication. Cela est incompatible. 


Par cons: quetit, je me permets de le dire 
amicalement à ceux qui seraient prêts à 


| prendre en considération tous les amen- 


Gements et tous les contre-projets, qu'il 
v en a deux, parmi eux, qui sont appa- 


| rentés, mais qu'il v en à un qui est radi 


| n1 . 
| Caicinetit 


nous sommes en présence de | 


trois textes et, si j'ai bien saisi la suite | 


{M Minjoz dans sa 


différent des deux autres 
M. Eugène Claudius-Petit, Je dermande la 


parole. 


M. le président. La parole ect à M. Clau- 
aius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
garde des sceaux jé SUIS d'accord avec 
vous si vous considérez l'amendement de 


tutalite, 


Mais, dans sa première partie, l'amen- 


| dement de M. Minjoz evoque une idée qui 


| Ho se 


débat, nous éornmes appelés à voter | 
sur lx prise en considération de l’amende- | 
nt de M. Minjoz. Si le vote est acquis, | 
la prise en considération signifiera que ! 
l'Assemblée à opté pour un système de : 
référence aux prix de 1999, c'est-à-dire, en | 
é, à Ceux de 1911, | 
Si nou: votons l'armmendement de M. Min- 
nous renoncerons à la proposition | 
reclassement incluse dans le texte | 
là commission et dans l'amendement | 
l& M. Triboulet, 
Ln revanche, il semble que certains de 
nos collègues, notatnmment M. Claudius- 


Felit, aient demandé la prise en considé- 
ration de tous les amendements et leur 
hvoi eh bloc à la commission, 


voudrais qu'en la 
précisät exactement l'objet de ce scrutin. 


Si NOUS NOUS prononcons pour le renvoi 
d CONMUNISSION, DONS H'AaVONS, €eli SOIHINE, 
el à voler, La commission se réunira à 
Uouveau, comme elle en l'habitude, car 
‘e sicge assidument, 
Si nous votons la prise en considération 
‘seul arnendement de M, Minjoz, il faut 
ie nous connaissions exactement les 
séquences de notre vote, car elles sont 


£Taves. 


M. le président. La parole est à M. le 


uCs SCCaux., 


M le garde des sceaux. C'est pou répon- 
re à là quasi-unanimnilé de cette Assem 
vlée qu'en 147 le Gouvernement présenta 
Uu exte prévoyant le reclassement. 


| lüument incompatible ave. 
circonstance on | 


trouve dans aucun autre texte et 
qui traite d'un pourecatage d'augmentation 
immédiate, 

Cette disposition ne M: paraît pas abso- 
celles qui sont 
contenues dans les autres textes. Toute fois, 
on vient de m'informer qu'il existerait un 
autre texte à cet égard. 

C'est la raison pour laquelle j'ai dé- 
claré, il y à un instant, que j'etais d’ac- 
cord four accepter le renvoi à la commis- 
Sion. : 


Je précisé, toutefois, que je suis absolu- 
ment opposé, quant au fond, à l'amende- 
ment de M. Minjoz. En d'autres termes. 
on peut emprunter à l'amendement de 
M. Minjoz une idée qui me parait intéres- 
sante, mais c'est aux autres amendements 
que je me rallie, quant au fond, 

M. le président. (e< expli don- 
nées, nos collègues pourront voter en 
toute clarté, | 


Personne ne demande 


# 


plus ja parole 7... 





Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considéralion de l'amendement de M. Mini 
joz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom de la commission, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.,. 1594 
Majorité absolue.....,,.,,,.,, 298 
Pour ladoptiot vo 21 
Contre .... cvs. (AL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. le président. Nous: arrivons à l'amene 
dement de M. Trboulet, 


M. le président de la commission, La 
commission demande que cet amendement 


lui soit renvoyé, 


M. Raymond Triboulet, Je demande sim- 
plement que la commission tienne compte 
du souci que j'ai eu, en présentant cet 
amendement, d'aboutir à un texte plus 
simple et plus souple, 


M. le président. La commission demande 
que l'amendement de M. Triboulet lui soif 
renvoyé. 

Le renvoi est de droit. 


En conseduence, 


M. Triboulet est 


l'amendement de 
renvové à la commission, 


L'Assemblé Vottra sans doute rCHVOY er 
la suite de la discussion à une prochaine 
céance ? (Assentiment.) 


= E 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU {OUR 


M, le président. Aujourd'hui, à 1e 


ieures, 2 sé pPuUDIIQUE : 


Proclamation, par suite de vacance, d'un 
membre du Conseil de la République. 
Apglication de l'article 3 du décret du 


27 mai 1947.) 


Vote du projet de loi portant création 
d'un « fonds de comp nsation des iles 
Saint-Pierre et Miquelon (n° 4151, 454 
8385. — M Burlot, rapporteur SOUS Tee 
serve qu'il n'y ait pas débat), 


Vote du projet de loi approuvant un ave- 
nant au cahier des charges de la conces- 
sion du canal du Foulon (Alpes-Maritimes 
(n° 9087-4922, — M, Hugues, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Vote du projet de loi rendant appli bi 
dans les départements du Bas-Rhin, du 


Haut-Rhin el de la Moselle l'article 51 de 


la loi du avril 1884 sur l’organisation 
muni ipale n 2048-1919), — M, Rem 
Kuehn, rapporteur ous réserve qu'il n°: 


ait pas dé] al), 


Vote de la proposition de loi de M. ( 


set tendant à tr incférer les études de 1! 
taire de l'Escarène, Lévens et Roque! 
lière à Nice et à v ercer ing études co 
plémentaires (n°5 2517-4206 M. Mi 
rapporteur SOUS réserve q ! l 
débat à 

Vote du projet de loi ayant pour objet 
de mettre la législation française en har< 








—— 
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monie avee les dispositions de la conven- 
tion de Bruxelles sur les privilèges et les 
hypothèques maritimes (n°° 2095-4323. ses 
M. Yvon, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat). 


Vote de la proposition de rés Hution de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant À inviter le Gouvernement à éla- 
blir d'urgence la nomenclature des forma- 
tions militaires combattantes au cours de 
la guerre 1939-1943 (n° 3357-4339, — 
M. Mouton, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat). 


_—— 


Vote du projet de loi ayant pour objet 
de valider, en complétant certaines de ses 
dispositions, l'acte dit « Loi n° 4834 du 
30 novembre 1941 » relatif à l’aménage- 
ment et à l'assainissement des plaines de 


l'Isère, du bDrac et de la Romanche 
{nos 813-4102, — M. Furaud, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Vote du projet de loi relatif à la mise 
en vente et à l'emploi de produits nocifs 
à usage industriel (n° 3939-4449, — M. Ba- 
con, rapporteur) {sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat). 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
inande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (n°3 3928-4492, 
= M. liilaire Perdon, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat). 


Réponses 


orales, 


des ministres dix questions 


Discussion des interpellations: 


i° de M. Moustier, sur Ja politique étran- 
gère du Gouvernement et notamment sur 
es décisions prises à Londres concernant 
le statut de l'Allemagne occidentale; 


2° de M. Billoux sur la récente confé- 
rence de Londres, relative aux problèmes 
de l'Allemagne et sur les conséquences 
qui en découlent pour la France en ce qui 
concerne son droit à Ja sécurité et aux ré- 
parations allemandes; 


3° De M. Pierre Cot, sur les accords de 
Londres, relatifs à l'Allemagne occiden- 
tale ; 


4° De M. Terrenoire, sur les recogaman- 
dations de la conférence des six à Landres 
et ieurs conséquences sur l'avenir d’un 
pays qui à été envahi trois fois en 
soixante-dix ans par l'Allemagne. 

A vingt et une heures, 3 séance 
pub:ique : 


Suite de la diseussion des interpellations 
sur la conférence de Londres, 


Je rappelle que la conférence des pré- 


sidents et les orateurs inscrits sont convo- | 
qués à quatorze heures, pour l'organisa- : 


tion du débat sur la conférence de Lon- 
dres, au cabinet de M. le président, 
I n’y a pas d'observation 2. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne dem 


ne 


ide Ja parole 7... 


La sance est le vée, 
(La séance est levée à treize heures 
vingt minules.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
, issemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


| 1” séance du vendredi 11 juin 1948. 
SCRUTIN (N° 832) 
Sur la prise en considération de l'amende- 


ment de M, Ciîiterne au projet de loi sur les 
loyers (Prix — Caisse de compensation). 


589 
295 


Nombre des votants. 
Majorité absolue..... 


183 
406 


Pour l'adoption. pores. 
Contre 


nos unrmeneenee 


L’ mblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
M. Fayet. 

Airoldi. Félix-T-hicaya. 
Aku. Fievez. 
Apithy. Mme François. 
Mile Archimède, Mme Galicier. 
Arthaud. Garaty, 
Astier de La Vigerie 4”). | Garcia. 
Auguet, Gautier, 
Bollanger (Robert), Genest, 

Seine-et-Oise, Mme Ginollin. 
Barel!. Giovoni. 
Barthélémy, Girard. 
Bartolin:. Girardot. 
Mme Bastide (Denise), | Gosnat, 

Loire, Goudoux, 
Benoist (Charles). Gouge. 
Berger, Greffier 
Besset. Grenier (Fernand). 
Billat. Gresa {Jacques}, 
Billoux. Gro3 
Biscarlet, Mme Guérin (Lucier. 
Bissol. Seine-Inférirwre. 
Blanchet, Mme Guérin (Rose), 
Boccagny. Seine 
Bonte (Florimond). Guiguen. 
Bourbon Guillon (Jean), Indre. 
Mme Boutard. et-Loire. 


Guvot {Raymond}. 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon ‘Marcel). 


Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 


i Brillouet. Mme Hertzog-Cachin 
Carhin (Marcel). Hervé :Pierre). 
Calas Houphouet-Boigny. 
Camphin, Joinville (Géneral), 
Cance. [Atfred Mallereti. 
Cartier (Marius), Juge 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


Haute-Marne. 
Casanova, 
Caslera 





Cermolacce, Lambert (Lucien), 
Césaire Bouches-du-Rhône. 
Chambeiron. Lamp5 
Chambrun (de), Lareppe. 
Mme Charbonnel. Lavergne. 
Chausson. Lecœur 
| Cherrier. Mme Le Jeune (Hélène), 
| Citerne. Côtes-du-Nord. 
| Cogniot Lenormand. 


Lepervanche. (de). 


stes (Alfred), Seine. 
de L'Huillier (Waldeck) 


Pierre Cot. 


Coutihaly Ouezzin. Liselte. 

uristofol. Llante 

Croizat Lozeray. 

Mme Darras. Ma:llocheau. 
. Dassonviile Mamadou Konate. 
| Demusois. Mamba Sano. 
| Denis Alphonse), Manceau. 
| Hauis-Visnne. Marty (André). 
Djemad Masson (Albert), 
Mme Douteau. Loire. 

Doven. Maton 
Dreyfus-Schmiät. André Mercier (0:se) 


Duclos (Jacques), Mme Mety. 








Seine Meunier (Pierre), 

Duclos (Jean), &eine- Côte-d'Or. 
et-Oise. Michaut (2200) 

Dufour. Seine-Intéricure. 

| Dumet (Jean-Louis) |Michel. 

| Duprat (Gérard). Midol 

| Marc Dupuy (Gironde). | Mokhtari. 

| Dutard Montagnier. 

| Mme Duvernois. Môquet. 

Fajon (Etienne), Mora, 
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Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautre. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier 

Perdon Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron :Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud, 

Riga, ‘A berti, Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Ahnue. 
Altlonneau, 

Armiot Octave), 
André Pierre), 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’), 
archidice. 

ArNäi. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacor. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Larrot. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudrv d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèrhe. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaïeb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 
Beusgniez. 
Bianchint, 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binnt. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret :Ienri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coticreau, 
Mayenne. 


pr mg 

oucaute (Gabrie 

EE a, 
oucaule (Roger 
Ardèche, Peer), 

Ruffe 

Mile Rumoau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin 

Signor 

Mme Sporlisse, 

Thamier, 

Thorez (Maurice}, 

Thuilier 

T:lion (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeerseh, 

Pierre Villon, 





Zunino. 


contre : 


Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyncel, 
Buriot, 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Caste!lani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cercler 
Chaban-Deimas Gé: 
ra . 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastelain, 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier 
Alger 
Chevalier 
Indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hauie-Garonne, 

Coste-F'oret (Paul), 
Hérault. 

Coty René), 

Coudray, 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain 

Dasadier 

Dainas. 

Darou 

David {Jcean-Paui), 
“eine et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delarhenal. 

Delahoutre 


= 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Edouard). 





Delbos (Yvon), 


{ Michel). 











à, 
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Denis (André), Lacaze (Henri). Penoy Haute-Vienne. 
CES Lacoste. Petit (Eugène), dit Schmitt (Albarti, Bas- SCRUTIN (N° 833) 
pepreux (Edouard). Laile. Claudius. Rhin. 
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2 séance du vendredi 11 juin 1948. 
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10, — Emploi de produ 
riel s débat d'un} 


striel — Adoption san 


11. — Demande en autorisation de poursuites 
ontre un membre de l’Assemblée. — Adop- 
on sans débat des conclusions d'un rap- 
port, — Rejet de la demande. 

12. — Retrait de l'ordre du jour des réponses 

: ministres à des questions orales. 

13. — Conférence de Lon 
d’'interpellations 
Oftanisation du débat, 
M. Georges Bidauit, mini 

étrangères. 
M. de Moustier, preraier interpsilateur. 
Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de ce soir. 


4. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


has + 
1lCUTES. 


La séance est ouverte à seize 


is É cn 


PROCES-VE:BAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja 
première séance de ce jour a été affiché & 
distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


0 cui 


PROCLAMATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la proclamation, par suite de vacance, 
d'un membre du Conseil de la République, 
en application de l'article 3 du décret du 
21 mai 1947. 


Le nom éu candidat présentf par le 
parti de FPUnion démocratique du Mani- 
feste algérien a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la deuxième 
séance d'hier. 





| SCr aux 


En rer, je proclame membre 
MT Conseil de la République, M. Kessous 
Mohamed-el-Aziz, 


sn ÿ 


CREATION D'UN FONDS DE COMPENSATION 
DES ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi por- 
tant création d'un « fons de compensa- 
tion » des îles Saint-Pierre et Miquelon. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles, e 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Il est créé 
aux îles Saint-Pierre et Miquelon un 
« Fonds de compensation » ayant pour 
objet de contribuer à maintenir les prix 


des marchandises d'importation de ypre- 
micre liste éera fixée 


nécessité, dont Ja 
airêté pris par le ministre @e ln 
d'outre-mer et le ministre des 


par un 
France 


finances et des affaires économiques, au | 


niveau des prix antérieurs au 26 janvier 
1948. » 


+. mal , 12.1 ar 
Je mets aux voix l'article 1*%. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adozté.) 


« Art, 2. — Le fonds prévu à l'article 
précédent est alimenté par une subvention 
du budget de li métropole. 


« À cet effet, il est ouvert au ministre de 
la France d'outre-mer sur l'exercice 1948, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 47-2407 du 31 décembre 1947, des crédits 
s’élevant à la somme de 70 millions de 
francs. applicables au chapitre 504 « Sub- 
vention au budget local de Saint-Pierre et 
Miquelon » du budget de son départe 
ment. » — (Adopté.) 


clôture des opérations du « 
compensation » seront déterminées par des 
textes pris en accord entre le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre 
des finances et des affaires éconoruiques. 
— (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, 
voir, est adozté.) 


+ € si 
CONCESSION DU CANAL DU FOULON 


Adoption sans débat d'un projet de 10: 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
cle 36 du règlement, du projet de loi 
approuvant un avenant au cahier des char 
ges de la concession du canal du Fou.on 
Alpes-Maritimes). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, 


artic les.) 


consultée, décide de pas- 








M. le président. « Art. 1%, — Le cahier 
des charges de la concession du canal du 
Foulon (Alpes - Maritimes) approuvé le 
18 décembre 1884 par le eonseil municipal 
de Grasse, et annexé à la loi du 4 août 
1885, est modifié conformément à l'ave- 
nant approuvé le 28 novembre 1917 par 
le con<ei! municipal de Grasse et qui de- 
meurera annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l'article 47 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le décret du 
1946 portant relèvement des surtaxes tem- 
poraires pereues sur les usagers du canal 
du Foulon est abrogé. » — (Adorté.; 


oQ léppnmhre 
- UCCCUDTrEe 


. 


M, le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi 


(L'ensemble du proiet de Loi S AuU.n 


LA 
voix, est adopté.) 


4 / 


- 
— 3 — 


APPLICATION AUX DEPFARTEMENTS DU BAS- 
RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 
BE LA LOI SUR L'ORGANISATION MUNI- 
CIPALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre di i ur 
le vote débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi ren- 
dant applicable dans kes départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
l'article 5t de la loi du 5 avril 14884 sur 
l’organisation municipale, 


u PP ile 


sans 


Je consulte l'Assel ble = 41 I L [EM 


aux articles. 


{ L'Assemblée, co: l1 décid PAS 
ser aux articles.) 
M. le président. « Art, 1%, — L'arti- 


ele 51 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale, modifié par l'article 2 
de la loi n° 47-1744 du 6 septembre 1947, 
est rendu applicable dans les départements 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Mo- 
selle, » 

Je mets 1 , |] 1 1 ] 

(L'arli le 1 , TS QUI TOUT, € a lopté.) 


Sont abrogées toutes les 
législation municipale 
la présente loi et no- 
deuxième alinéa, de 
(Adopté.) 


« Art. 2. 
dispositions de la 
locale contraires à 
tamment l’article 50, 
la loi locale du G juin 1895, 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 


semble du projet de loi, 
nsemb di 
1 est adorté 
— 6 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOi 


M. le président. L'ordre du jo ippel- 
lerait le vote sans débst de la proposiuon 
de loi de M. Gosset t.adant à transfér 
les études de notaire de l'Escarène, L. 
vens et Roquebilhière, à Nice, et à y «1 

ein 


i 


Mais une 


Sera 1nSercCce 


D 
t 


études complémentaires, 


opposition à été for 
à la suite du compte rendu 
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En conséquence, la proposition de loi 
est provisoirement retirée de l’ordre dn 
jour et un rapport suppiémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 in fine du règlement, 


PR pe 


LEGISLATION SUR LES PRIVILEGES 
ET LES HYPOTHEQUES MARITIMES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
ayant pour objet de mettre la législation 
française en harmonie avec les dispositions 
de la convention de Pruxelles sur les pri 
vilèges et les hypothèques maritimes. 


rnhl4 ! } p 
emblée sur ie pas Pa 


Je consulte l’As 
aux articles, 


(L'Assemblée, consulte décide de pas 
ser aux articles.) 
M. le président. « Art. 1‘ Sont pri 
vilégiés sur le navire, sur le fret du voyage 
pendant lequel est née la créance privilé 
gice et sur les accessoires du navire et 
du fret acquis depuis le début du voyage. 
p 1° L: 
parve r à la vente du navire et 
tribution de son prix; 


s frais de justice exposés pour 
à la dis 


où de port 


ublics de 


« 2° Les droits de tonnage 
et les autres taxes et impôts 
mèmes espèces, les frais de piiotage, les 
frais de garde et de conservalion depuis 
l'entrée du navire dans le dernier port; 


« 39 Les créances résultant du contrat 
d'engagement du vapitaine, de l'équipage 


et des autres personnes engagées à bord; 


«4° Les rémunérations dues pour san 
vetage et assistance et la contribution du 
navire aux avaries communes ; 


« 5° Les indemnités pour abordage ou 
dommages causés aux ouvrages d’art des 
ports et des vaies navigables, les indem- 
nités pour lésions corporelles aux passa 
gers et aux équipages, les indemnités pour 
pertes ou avaries de cargaison ou de ba- 


Avec : 
54scs;, 


« 6° Les créances provenant des contrats 
passés ou d'opérations effectuées par le 
capitaine hors du port d'attache, en vertu 
de ses pouvoirs légaux pour lies besoms 
réels de la conservation r- navire où de 
la continuation du voyage, sans distinguer 
si le capitaine est ou non en même temps 
propriétaire du navire et s’il s’agit de sa 
créance ou de ceile des fournisseurs, rép: 
rateurs, prêteurs ou autr ontra nis. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 
voir, est adopté.) 


L'article 1°, mis aua 


« Art, 2. — Les hypothèques prennent 
rang dans leur cord l'inscription immmé- 
diatement après les créances privilégiées 


mentionnées à l’article précédent. 

« Tous autres privilèges ne prennent 
rang qu'après les hypothèque 
(Adopté.) 

Art. 3. — Les accessoires du navire et 


.. 


au fret visés à l’articl premier sont 


« 149 Les indemnités dues au propriétaire 


À raison de dommages matériels subis par 
le navire et non réparés, ou pour perte de 
fret : 
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« 2° Les indemnités dues au propriétaire 
pour avaries communes en tant que celles- 
ei constituent, soit des dommages maté- 
riels subis par le navire et non réparés, 
soit des pertes de fret; 


« 3° Les rémunérations dues au proprié- 
taire pour assistance prètée ou sauvetage 
effectué jusqu’à la fin du voyage, dédue- 
tion faite des sommes allouées au eapi- 
taine et autres personnes au service dn 
navire. 


« Sont assimilés au fret le prix du pas- 
sage et, éventuellement, la somme forfai- 
taire représentant le fret, prévue pour la 
limitation de la responsabilité des proprié- 
taires de navires. 


« Ne sont pas considérés comme acces- 
soires du navire ou du fret les indemnités 
dues au propriétaire en vertu de contrats 
d'assurance, ni les primes, subventions ou 
autres subsides de l'Etat ou des collectivi- 
tés pubiiques, 


« Par dérogation à l’article premier, ali- 
néa premier, le privilège p'évu au profit 
des personnes au service du navire porte 
sur lensemb'e des frets dus pour tous les 
voyages effectués pendant le cours du méê- 
me contrat d'engagement. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les créances se rapportant 
à un même voyage sont privilégiées dans 
l’ordre où elles sont rangées à l’article 


nremier. 


« Les eréanres chacun 
des numéros viennent en concurrence et 
au mare le france en cas d’insuffisence des 
prix. 


0m ises dans 


« Toutefois, les créances vistes aux nu- 
méros 4 et 6 sont, dans chacune de ces 


catégories, payées par préférence dans 
l’ordre inverse des dates où selles sont 


nées. 


« Les créances se rattachant à un même 
événement sont réputées nées en même 
temps. » — (Adopte.) 


« Art. 5, — Les créances privilégiées de 
chaque voyage sont préférées à celles qu 
voyage précédent, 


« Toutefois, les créances résultant d’un 
contrat un.que d'engagement portant sur 
plusieurs voyages viennent toutes au rmè- 
me rang avec es créances du dernier de 
ces voyages, » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Les créanciers privilégiés ont 
la faculté de produire pour le montant in- 
tégral de leurs créances, sans tenir compte 
des règles re!'atives à la limitation de la 
responsabilité des prop'iétaires de navire. 
Toutefois, le dividende leur revenant ne 
doit pas dépasser la somme due en vertu 
desdites règles. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Les privilèges prévus à l'ar- 
ticle premier suivent le navi.e, en quelque 
main qu'il passe. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les privilèges prévus à l'ar- 
ticle prem'er s’éteignent à l’expiration du 
délai d'un an pour toute créance autre que 
les créances de fournitures visées au nu- 
méro 6 dudit article; dans ce dernier cas, 
le délai est réduit à six mois. » = {(Adopté.) 

Art, 9, — Les délais prévus à l'arti- 


le précédent courent: 


« 14° Pour les privilèges garantissant les 
rémunérations d'assistance et de sauve- 
tage, à partir du jour où les opérations 

, I 


Li 


soht terminées: 








cg 
. «2° Pour les privièges garantissant Jes 
indemnités d’abordage et autres accidents 
et pour lésions corporelles, du jour où le 
darmmage a été causé; 


« 3° Pour les privilèges garantissan: jes 
créances pour pertes où avaries de cargai- 
son ou des bagages, du jour de la déli- 
vrance de la cargaison où des bagages où 
de la date à laqueile ils eussent dù être 
délivrés ; 

« 4° Pour les privilèges garantissant Jes 
créances pour réparations et fournitures 
ou autres cas visés au n° 6 de l’artic'e 4e, 
à partir du jour de la naissance de Ja 
créance. 


« Dans tous les autres cas, le délai court 
à partir de l’exigibilité de la créance. 

« La créance du capitaine, de l’équipage 
et des autres personnes au service du na- 
vire n’est pas rendue exigible, au sens 
de l'alinéa précédent, par la demande 
d'avances ou d’acomptes. » — (Adopté.) 


« Art, 10. — Les privilèges seront 
éteints, indépendamment des moyens gé- 
néraux d'extinction des obligations: 


« 4° Par la confiscation du navire pro- 
noncée pour infraction aux lois de douane, 
de police ou de sûreté; 

« 2° Par Ja vente du navire en justice 
faite dans les formes prévues au titre I 
du livre II du cofe de commerce, modi- 
fié par la loi du 10 juiiet 1885; 

« 3° En cas de vente volontäire, deux 
mois après la publication de la vente faite, 
après la mutation en douane et à peine 
de nullité de Ja publication, dans ies for- 
mes suivantes. 


« La pubiication comprendra une inser- 
tion au Bulletin officiel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce, qui meation- 
nera : 


« 14° Les nom, tonnage et port d’imma- 
triculation du navire; 

« 2° Les noms et domiciles du vendeur 
et de l’acquéreur; 

« 3° La date de la mutation en douane; 

« 4° Une élection de domicile de l’acqué- 
reur en France, » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le privilège sur le fret peut 
être exercé fant que le fret est encore dù 
ou que le montant du fret se trouve entr 
les mains du capitaine ou de l’agent du 
propriétaire. Il en est de même du privi- 
lège sur les accessoires. » — (Adopté.) 


« Art, 12. — Les dispositions de la pré- 
sente loi s’appiquent aux navires exploi- 
tés soit par le propriétaire, soit par un 
armateur non propriétaire, soit par affré- 
teur principal, sauf lorsque le propriétaire 
s’est trouvé dessaisi par un acte ilicite et 
que, en outre, le créancier n'est pas de 
bonne foi. » — (Adopté.) 


« Art, 13. — Tout navire doit avoir, 
parmi les papiers de bord, un tableau 
sommaire des inscriptions hypothécaires à 
jour à la date du départ indiquant seule- 
ment ‘a date des inscriptions, le nom des 
créanciers et les sommes pour lesquelies 
l'hypothèque à été prise. » — (Adopté.) 


«Art. 44, — L'article 214, alinéa 1%, du 
code de commerce est modifié comme suit: 


« La collocation des créanciers et Ja dis- 
tribution des deniers sont faites entre les 
créanciers privi.égiés et hypothécaires dans 
l’ordre prescrit par les lois relatives aux 
privilèges et hypothèques marit:mes et en- 
tre les autres créanciers au mare le frane 
de leurs créances, » — (Adopté.) 





For 
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46 c loi n° 4834 du 30 novembre 1941 » relatif Je consulte l'Assetublée sur Ie passage 


« Art. 15. — Le Ag a ot 1x de l'ar- 
ce 220 du code de commerce est com- 
par les mots: « dans :es conditions 


plelt ° ..e k 
revues par les dispositions relalives aux 
“rvileges sur les navires ». — (Adopté.) 
« Art. 146. — L'article 331 du code de 
commerce est modifié comme suil: 


« S'il ÿ à contrat à la grosse et assu- 
sur le même navire ou sur le même 
nuscment, le produit des effets sauvés 
ju naufrage est partagé entre ie prêteur 
la grosse, pour son capital seulement, 
et l'assureur, pour les sommes assurées, 
au wuure 1e franc de leur intérêt respectif, 
sans préjudice des droits des créanciers 
rinilégiés. » — (Adopté.) 


pri 
PI 


ran 


« Art, 17, — Sont abrogés: 

« Je deuxième alinéa de l’article 190, les 
artices 191, 192, 193, 194 et 196 du code 
de commerce, 

« L'article 34 de la loi du 10 te 1885 
. généralement, toutes les dispos:tions 
miraires à la présente loi. » — (Adopté.) 


{ 
M, le président, Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vor, est adopté.) 


t 


—— B ’ 


FORMATIONS MILITAIRES COMBATTANTES 
DE LA GUERRE 1939-1945 


sans débat d’une proposition 
de résolution, 


Adoption 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ücie 96 du règlement, de là proposition de 
résolution de M. Cherrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
aernent à établir d'urgence la nomencla- 
ture des formations militaires combattantes 
u cours de la guerre 1939-1945. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
cr à la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à faire dresser très rapidement 
la nomenclature des unités et des forma- 
{ions militaires régulières où non, ayant 
effectivement participé aux opérations et 
aux combats de la guerre 1939-1915, par 
analogie avec la nomenclature annexée à 
la loi du 17 avril 1924, en ce qui concerne 
là guerre 1914-1918, » 


J: mets aux voix la proposition de réco- 
iution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux 
vorr, ect adoptée.) 


— ) — 


AMENAGEMENT ET ASSAINISSEME!T DES 
P'AINES DE L'ISERE, DU DPAC ET DE LA 
ROMANCHE 


Adoption sans débat d':- projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle %6 du règlement, du projet de loi 
äYant pour objet de val © -, en complétant: 
Certaines de ses dispositions, l'acte dit 











à l'aménagement et à l'assainissement des 
plaines de l'Isère, du Drac et de la Ro- 
manche. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
aux articles. 


passage 
1 ë 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art. 1°, —— Est validé 
l'acte de l'autorité de fait se disant gouver- 
nement de l'Etat français dit « loi n° 4834 
du 20 novembre 1941 » sur l'aménagement 
et l'assainissement des p'aines de l'Isère, 
du Drac et de la Romanche (Grésivaudan 
et Oisans). » 

Je mets aux voix l’article 1®. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 1%, avant-dernier 
alinéa, de la loi validée du 30 novembre 
1941, est modifié comme suit: 


« Chaque année, un arrêté interministé- 
riel du ministre de l'intérieur, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances, du ministre de l'économie 
nationale, du ministre des travaux pulblics 
et des transports et du ministre de l'agri- 
cuiture fixera le montant des dépenses à 
engager sur l'exercice. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 5 de ladite ioi est 
modifié comme suit: 

« Des arrêtés conjoints du ministre de 
l'intérieur, du ministre de l’industrie et 
du commerce, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre des 
finances, du ministre de l'économie natio- 
nale et du ministre de l'agricu.ture fixe- 
ront, après l'accomp'issement des formali- 
tés rég'ementaires et consu:tation des mi- 
nistres intéressés, les tranches de travaux, 
et, pour chacune de ces tranches, les ré- 
partitions entre les collectivités locales de 
la part des dépenses à leur charge. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Les travaux compris dans Ïi 
programme approuvé par la loi du 27 juil- 
let 1930, modifiée par .a loi de finances du 
31 mars 1931 et par la loi du 6 avril 1935, 
sont repris dans le programme faisant l'ob- 
jet de la loi vaïidée du 30 nvembre 1941. 
— (Adopté.) 


« Art. 5 — Dès la promulgation Ge la 
présente loi, le ministre de la production 
industrieïle fera procéder, aussi rapide- 
ment que possible, à l'étude des possibi- 
lités d'équipement hydroflectrique de 
l'Isère, dans Iës parcours traversant Îes 
zones à assainir, Au cas çà les éludes se- 
raient conciuantes, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce prendra toutes dispo- 
sitions utiles dans le but de réaliser l'équi- 
pement hydro'ectriaue de l'Isère dans son 
— (Adopté.) 


Cours moyen. 


mets : X VOIX 


M. le président, J 
semb'e du projet le Joi 
(L'( nsemble du pro { di loi 


est adopté.) 


V'OIT, 


did tes 


EMPLOI DE PRODUITS NOCIFS A USAGE 
INDUSTRIEL 


Adoption c2n5 débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appeïle 
le vote sans débat, conformément à }j'ar- 
tee 36 du règ'ement, du projet de loi 
reatif à :a mise en vente et à l'empoi 
de produits nocifs à usage industriel. 








aux articies. 


(L'Assemblée, consultée, 
ser aux arlicles.) 


décide de pas- 


M. le président. « Art. 1%. — Les dispo- 
sitions du chapitre IV du titre I du livre I 
du code du travail sont abrozées et rem: 
placées par les dispositions cl après : 


« CHAPITRE IV 


( Disposition. concernant la 
et l'emploi des produits nocifs à usage 
industriel. 


Art. 78. — Sans préji dice de l'appli- 
cation des autres dispositions législatives 
ou régiementaires, les vendeurs où distri- 
buteurs de produits nocifs à usage indus- 
triel, ainsi que ‘es chefs des établissements 
où il en est fait usage, sont tenus d’appo- 
ser sur tout récipient, sac ou enveloppe 
contenant ces produits, une étiquette ou 
une inscription indiquant la nature de ces 
produits. 

« Cette indication devra être reproduite 
sur les factures ou bons de jlivraison, 


« Art. 79. — Des arrêtés conjoints du 
ministre du travail et de là sécurité so- 
ciale, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du ministre de l’agricu ture, dé- 
termineront la nature des corps visés et 
la proportion au-dessus de laquelle la pré- 
sence de ces corps dans un produit com- 
exe rend obhigatoire l'apposition de 
l'étiquette ou de l'inscription prévue à 
l'article pré édent. 

« Ces arrêtés détermineront les indica- 
tions qui devront f'gurer sur les étiquettes 
ou inscriptions, ainsi que la couleur et les 
dimensions minimum des étiquettes ou 
inscriptions 


« Art. 80. — Des règlements 
tration pubiique pris sur le rapport du mi- 
aistre du travail et de Ja sociale 
et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, pourront interdire l'emp:oi de cer- 
if l'exécution de 


d'adminis- 


SéCcuritt 


tains produits HoOCIls pou 


certains travaux industriels, même lors 
que ces travaux sont effectués par des 


chefs d'établissements eux-mêmes où par 
dt (raw ill rs dépendants 
Je mets aux vCix Part f 
(L'article 1%, mis ax we , est aüopté.) 
Art. 2. — Je troisième alinéa de l'ar- 
ücle 105 du livre I du code du travail 
est abrogé et remplacé par | deux ali- 
hôas SUIVANIS 
« 1! ‘utefoi lot qui de Wravau soni 
exécutés dans di locaux habités les ins 
| teurs 1 peuvent pénétrer dar ces 
OCAUX qUu'apri v avoir cie autorisés par 
les personne: qui 1} occurent 
«a Concurremment ave les officiers dt 
pohce judiciai et les inspecteurs et 
igonts de là repressiol 10 faude 1l 
ont qualité pour procéder, aux fins d'ana- 
} { i ns og 


lvse, à tous prélèvements pot U 
malt'ères mises en œuvre et les produits 
distr'bués ou utilisés. En vue de constater 
les infractions, ces prélévements devront 
tie faits conformément à da proreduré 
instituée par les décrets pris en apnlica- 
tion de la Loi du 1% août 19% sur 1a 
répression des fraudes. » — 

« Art. 3. Le troisième alinéa de l'ar. 
ticle 175 du livre Il du code du travail est 


1 
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abrogé et remplacé par la disposition sui- 


«a Sont soumis aux mêmes pénalités et 
dans les mêmes conditions les autres per- 
sonnes visées à l'article 66 b, les ven- 
deurs et loueurs de machines dangereuses 
visés à J’arlicle 66 €, les vendeurs ou 
distributeurs de produits nocifs à usage 
industriel visés à l’article 78 et les per- 
sonnes visées à l’article 80 du présent 
] qui auro ontrevenu aux disposi- 
lions de ces articles ou des décrels et 
rrètes pris pour leur pplication, — 
iduple.) 


“ 


Art, 4. Le deuxième alinéa de l'ar- 
{icle 16 du kvre Il du code du travail est 
ubrogé et remplace par les deux alinéas 


EUIVAlils { 


En ce qui concerne Îles 
d'administration publique 
tion de l’article G7 ($ 1°), le conseil supé- 
tieur d'hygiène publique est en outre 
appelé à donner son avis lorsque ces rè- 
glements intéressent l'hygiène géntrale 
«les locanx de ra il ou le couchage du 
pe )]) \£}, 

Les arrêtés prévus à l’article 79 et-les 
reglerments d'administration publique pré- 
vus à l’arlicle &Q sont pris après avis de 
ja commission d'hygiène industriene, » — 
( Adopté.) 


Art, 9 La loi validée du 16 juin 
l'apposition obligatoire 
d'éliquettes sur les récipients contenant 
dissolutions à base de 


abrogée, idopté.) 


reslements 


pres en applica- 


411 concernant 


«les solvants ou des 


produils nocifs esi 


] sitions des arti 
| ; IV ré Jl du code du 
travail, en vigueur avant Ja publication 
présente Joi, restent applicables 
jusqu’à la publication d’un réglement 


Art, 6, — 


d'administration publique concernant l’em- 
ploi des composés du plomb dans les tra- 
Vaux de peinture pris en exécution de 


e SO du lix II du code du travail, 
, 


gmodific par 12 pi ] 10] —— idopté.) 
M. je président, Je mel: x voix l 
gemble du projet d ] 
L'ensemble du projet de 101, 1 


LOT, ( 


st adonte 


— 11 — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POUR- 
SUITES CONTRE UN MEMBRE DE L’'AS- 
SEMBLEE 


Adoption sans débat des conciusions 
d'un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
e vote débat, conformément à l’ar- 
ticle reglement, des conclusions 
sn ra] ort dé Ja conimission chargée d’ Xa- 


SATIsS 


36 du 


ininer une demande en autorisation de 
“oursuites contre un membre de lAsscrn- 
#) CC « , 24928. TaDp rt 4433 
le consulle l’Assemblée sur le passagt 
s conclusions de la cominis 


L'Ass mblée, 


y + y 
OUT CONCLUSIONS de la 


; ss 
consullée., décide di HAS 


Conrit sion.) 


M. le président, Jo mels aux voix les 


tonclusions de Ja commission tendant au 
2ejet de la demande. 

Leg conclusion de la commissioi 1n1S0S 
t } Or, Sont adontéee.) 


| 


| 
| 
| 
| 


om , 





! 
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DES RE- 
PONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS 
ORALES 


M. le président, La conférence des prési- 
dents, prévue par l’article 39 du règlement, 
s’est réunie à quatorze heures, Elle pro- 
titre exceptionnel, et en s'exeu- 
de MM, les ministres et des 


prose, d 


sant aupres 
} 


{auteurs des questions, de ne pas aborder 


les questions orxes inscrites à l'ordre du 
jour de cet après-midi, lesquelles, de ce 


fait, se trouvent reportées à vendredi pro- 
chajin, 
H n'y a pas d'’op À ER 


— 13 — 
CONFERENCE DE LONDRES 
Discussion d'interpellations, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


la discussion des interpellations : 


1° De M. de Mous'ier sur la politique 
étrangère du Gouvernement et notam- 
ment décisions prises à Londres 
concernant le statut de PAllemagne occi- 
dentale ; 


1m ] 
SUT JPS 


90 De M. Biloux sur la récente confé- 
rence de Londres relative aux problèmes 
de l'Allemagne et eur les conséquences qui 
en découlent pour la France en ce qui 
concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes ; 

39 De M. Pierre Cot sur les accords de 
Londres relatifs à l'AJemagne occiden- 
tale ; 


4° De M. Terrenoire sur les recomman- 
dations de la nee des Six à Lon- 
dres et Jeurs conséquences sur l'avenir 
d’un pays qui à été envahi trois fois en 
soixante-dix ans par l'Allemagne, 


confére 


Conformément à la décision prise mardi 
dernier par l'Assemblée, la conférence des 
vrésidents a procédé à l’organisation du 


débat, 

Elle propose de consacrer à celle dis- 
cussion Ja séance de cet après-midi, Ja 
scance prevue pour €<e SOIF JUSQU à MmI- 
nuit, et de poursuivre le débat au cours 
d'une séance qui aurait lieu demain matin 
et dans la séance de mardi après-midi, 
étant entendu que le serutin final inter- 


viendrait dans la soirée de mardi. 


1 n'y a pas d opposition Tese 


Jl en est ainsi dé 


ile, 


: 


141%06 à ram , 1! 
Le débat est organisé comme suil: 


DécJaration du ministre des affaires 


Cirangères ; 


Interpellateurs: MM. de Moustier, Bi loux, 
lerrenoire, Pierre Cat; 


Discussion générale: MM, Bardoux, Tri- 
boulet, André Philip, Mutter, Géraud Jouve, 
Gaborit, Billières, Louis Marin, Maurice 
Schumann, Capitant, Kuechn, Scherer, 
Pierre Bouan, Clostermann ; le Gouverne- 
ment; 


Inscris sur les ordres du jour: MM. Tri- 
boulet, Lapie, Scherer, Viard, un orateur 
communiste, M. de Chambrun, un ora- 
teur radical, un orateur du groupe de 
l'union démocratique et socialiste de Ja 
résistance. in orafeur du groupe du par'i 
républicain de }a hhe té, ; 





2 ae 

Je rappelle qu’en vertu du dernier aline 
de l’article 39 du réglement, aucune jne. 
cription de parole he peut désormais êty 
recue, si ce n'est sous Ja forme d'expli 
cations de vote d'une durée de ein ri. 


Hutes, 


La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangeres, (Applaudissements au centre. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, Mesdames, messieurs, le déb:l 
d'une si grande importance qui à lieu 
aujourd'hui était absolument jindispensa. 
ble, parce qu'il porte sur des problèmes 
qui sont, de séneralion en génération, le 
grave souci des Français, $i souvent et di 
eruellerment envahis, et parce que le trou- 
vernement, s'exprimant pal Ma Voix 
l'avait à deux reprises promis. | 

Avant Ja conférence de Moscou, puis au 
début des réunions de Londres, le Gonver. 
nement s'est engagé à ne rien conchre 
de détinitif avec les alliés sans en avoir 
reçu pouvoir du Parlement et je crois mg 
souvenir que c'est au cours de deux dia. 
louuces successifs avec M. Eouis Marin 
cet engagement fut pris. 

Le jour est venu où cet engagement va 
être tepu, La liberté de ehacun est entière 
H n'y a pas de décision de Londres, il à 
a une série de recommandations anxquelles 
il reste parfaitement possible à #haenn 6: 
ne pas souscrire, si telle est la conclusion 
qu'il tire, en cons’ience, de l'examen des 
données qu'il est Ge mon devoir dc fournir 
et de défendre. 

Je ne me présente pas devant vous €» 
homme qui regrette ce qu'il a fait, Vous 
n'entendrez pas de moi l'expression d'un 
enthousiasme qui serait hors de &aison mi 
celle d’excuses que je ne trouve pas di 
motif à présenter. 


Le souci du Gouvernement est, dans x 
matière aussi sérieuse, que le Parlement 
puisse se prononcer en toute clar'é. 

Le débat sera donc aussi simpe qui} 
sera désiré, La procédure que, d'accord 
avee M. le président de }'Asserbiée na- 
tionale et avec le bureau de éetie Assein- 
biée, nous avons établie est la suivante 
par la communication que j'entreprends. 
l'Assembiée connaitra le dérouleinent des 
conversations des experts à Londres, ji 
contenu des conclusions et ee qu'il peu 
ètre objecté, tant aux résultats de éett 
conférence, qu'aux critiques qui les 0! 
accompagnes. 


Le Gonvernement accepte qu'ail lieu 
médiatement Ja discussion des inlerpell 
tions déposées sur ces recommandations, D 
y répondra, et, en conclusion, demandera 
à votre Assemblée de se prononcer, 

Après ce qu'il faut bien appeler les 
échecs, assez cruels pour ceux qui X or! 
participé, des conférences des ministres des 
affaires étrangères à Moscou et à Londre 
et la cassure du monde qui, malgré nous 
en est résultée, il a été convenu, d'un 
commun accord entre M. Marshall, M, Re 
vin ét moi-même, que l'on tenterait d 
considérer entre nous et pour &e qui mou: 
concerne Ce qu'il avait été hmpossible de 
considérer et de faire aboutir à qualre a 
trement que connne la contemplalion d'ur 
objet rendu hors d'atteinte par da fixit 
des positions contradictoires, 


Le Gouvernement n'est responsalhie de } 
présence de qui que ce soit dans la Rbur 
sauf de celle des Français, et s'est ce doi 
j'avais pris la peine d'informer, d'une par 
la commission des affaires étrangères, ei 
d'autre part, l’Assemblée nationale, dès ?e 
conférence de Maseon,. 


lendemain de ja 





die ox ct 
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Qu'il me soit permis de rappeler que, le 
2 juillet 1947, j'ai dit à cette tribune: 


« S'il s'agit de parler, notre devoir est 
de parler à trois, à défaut de quatre, plu- 
tot que de laisser parler à deux. » 


ll y a eu, sur les déclarations qui conte. 
naient de tés propos, 415 voix, pour ap- 
prouver le Gouvernement, et, je crois bien, 
6 seulement pour s'opposer à ce que celle 
voie fût adoptée. 


Nous avons donc, avec cette approbation 
importante, parlé à trois. Non pas que 
nous ayons, en Ce qui nous concerne, été 
ie moins du monde impatients de diviser 
l'Allemagne, et très particulièrement de la 
diviser en deux, impatients non plus d'en 
organiser Ja partie occidentale, encore 
qu'il ne soit pas possible, lorsqu'on par.e 
de faire l’Europe, de laisser en son milieu 
ce trou noir où se trouvent les ruines de 
l'ancien Reich. 

Mais nous avons voulu parler à trois, 
pour ne pas laisser se succéder, se déve 
lopper des inilialives prises par deux «de 
nos alliés et qui nous paraissaient telie- 
ment irréversibles qu'eles ont, plusieurs 
fois, provoqué de notre part les réserves 
jes pus catégoriques, qu'il se soit agi 
de l’organisation de la bizone ou de a 
remise aux Allemands des mines de la 
Puhr, 

Nous avons tous lu dans les fables de 
[a Fontaine que l'absence est le plus 
grand des maux et je pense que le cours 
des choses se poursuivra si l'absence se 
wnaintient. 


Pour remédier à cette siluation qui ne 
cessait d'empirer en dépit des thèses fran- 
caises maintenues, nous avons reécouru à 
Londres à une conférence d'experts. C'était 
la procédure la pius prudente, celle où la 
technique était traitée de p'ein pied et lais- 
sait aux gouvernements responsables, en 
dernière analyse, le plus de liberté. 


Il y a eu deux sessions à Londres et trois 
mois de discussions. Si l’on dit que nous 
ne nous sommes pas défendus avec assez 
de vigueur, l’histoire ph res et peut-être 
déjà la chronique a-t-elle répondu. 

Entre les deux conférences et parce qu'il 
n'y avait pas eu de règlement à la pre- 
mière, nous avons assisté à une sorte de 
récidive de cet esprit d'entreprise bilatérale 
contre lequel nous avions dès janvier 
réagi, lorsque nos alliés américain et an- 
glais avaient décidé la constitution du 
conseil de Francfort et établi le règlement 
économique de la bizone. 


Celte donnée est une constante: l’ab- 
sence de la France, que ce soit à Yalla, 
que ce soit à Potsdam, que ce soit dans 
tout règlement allemand, se traduit immé 
diatement par un lourd détriment des 
intérèts nationaux. (Applaudissements au 
centre.) 

[a seconde réunion des experts Compor- 
tait un ordre du jour. C'est sur ces é:é- 
ments que portent les recommandations 
qui vous sont aujourd'hui soumises: ré- 
cime de }a Rhur, organisation politique de 
l'Mlemagne, sécurité. De ce trypiique, un 
seul volet, celui de la Ruhr, constitue ce 
que j'appellerai un projet d'accord en 
forme, Nous n'y serons, bien entendu, en- 
gagés que sur votre approbation. 

Sur les deux autres chapitres, ce qui 
vous est proposé, c'est de nous autoriser 
à confirmer une communauté d'intent ons, 
de directives que les instructions à l’au- 
torité d'exécution, c'est-à-dire aux com- 
Mandants en chef, pourront préciser, com. 
Pléter et, je le crois, améliorer, 





C'est dire qu’à l'intérieur de ce cadre 
des directions, des principes, des vœux, et 
eut-être un peu plus, peuvent être formu- 
és de la manière la plus expicite, à con- 
dition, je ‘e dis tout de suite pour qu'il 
n'y ait pas d'ambiguité, que tout cela ne 
remette pas en cause ce qu à: s’agit d'amé- 
liorer et qui n'existerait plus en cas de 
suppression du point d£ départ. 


L'Assemblée doit connaître le contenu 
de ces recommandations qui sont propo- 
sées à son approbation 

Mais il ne nous parait pas inutile et elle 
ne trouvera pas sans doute indifférent que 
lui soient en même temps exposés Île 
« pourquoi » et le « comment » des princi- 
pales conclusions. Elle pourra, par Jà 
même, apprécier à la fois les difficultés, 
les résultats et le rapport entre les diffi- 
cultés et les résultats. 


Tiuis points principaux sont donc en 
cause €t je les rappelle: la Rubr, l'orga- 
nisation politique de l'Allemagne, la sécu- 
rité. 


Premier point: la Ruhr. Peut-être est-ce 
le plus fondamental. 


Le problème de la Ruhr n'a jamais cessé 
d'être posé par la France au cours de 
toutes les conférences internationales con- 
cernant L'Allemagne, et pendant les con- 
versations de Londres il a été au premier 
plan des débats. Je n'ai pas besoin de 
rappeler à votre Assemblée pour quelles 
raisons la France attache une importance 
spéciale à la Ruhr, 


Hi ne s’agit nullement de demander la 
stérilisation de ressources qui sont indis- 
pensables au redressement et à la prospé- 
rité de l'Europe, I s'agit seulement, mais 
il s'agit d'abord, d'empêcher que cétte ré 
gion, qui représente une d?s conceutra- 
tions les plus considérab'es d'industries et 
d'énergies qui existent au monde, puisse 
de nouveau, à l'avenir, comme ce fut le 
cas dans le passé, être utilisée en vue 
d'une agression allemande, Tel est Je but, 


Au lendemain même de la libération du 
territoire, nous avions défini, puis, par la 
suite, nous avons pu préciser, dans des 
textes qui vons sont connus, par quels 
moyens ce but pouvait être le plus sûre- 


ment atteint. 
Nous demandions la constitution d’un 
véritable Etat international de Ja Rubhr, 


détaché du Reich, la propriété internatio- 
nale des mines et des aciéries et leur ges 
Uon internationale. 


NH n'est pas douteux que ce système pro- 
posé par nous était, en soi, Je meilleur 
pour la France et pour l'Europe. 


Comme vous le savez, puisque je n'ai 
jamais caché ni notre point de départ, ni 
celui des autres, nous n'avons, à cet égard, 
recu aucune espèce d'appui ni de recon 
fort. 


Malgré l'accueil entièrement négatif qui 
fut opposé, dès l'origine et jusqu'au der- 
uier moment, aux positions françaises, Île 
Gouvernement n'a pas cessé de soutenir 
son point de vue, d’abord dans les déela- 
rations ‘du chef du gouvernement provi- 
soire à Moscou, au cours de la visite qu'it 
faisait au gouvernement soviétique, puis 
au conseil des ministres des affaires étran 
gères et, enfin, au cours d'innorubrables 
réunions de ces mêmes rinistres. 

Quel à été le résultat Ge cet effort cons 
tant ? 


Certes, les trois autres puissances qceu- 
pantes reconnaissaient l'existence d'un cer 











lain problème de la Ruhr, d'ailleurs mal 
défini, 1 } avait, dans divers pays, des 
fractions de l'opinion publique qui nous 
étaient favorabies, et qui le demeurent. 
Je souhaite qu'elles aboutissent un jour 
ou l'autre à obtenir le résultat que nous 
espérons. Les gouvernements, eux, ne se 
sont jamais prononcés en faveur de notre 
tbèse, 


HW avait bien été question, à Flotsdam, 
d'un contrôle de la Kubhr; je ne voudrais 
} 5. manquer de le mentionner. Mais, lors- 
que le Gouvernement français fut amené 
a poser ce problème d'une facon précise, 
il n'obtint d'aucun de ses interlocuteurs 
une réponse satisfaisante. 


En revanche, à mesure que s'aggravaient 
les divergences entre les Alliés, non seule- 
ment les divergences, mais les querelies, 
non seulement les querelles mais les ini- 
miliés, il devenait évident que le temps 
ne travaillait pas en notre faveur 


Je rappellerai simplement le discours da 
M. Molotov au conseil des ministres des 
affaires étrangères, à Paris, au mois de 
juillet 1946 — cela est déjà Iointain — dans 
iequel il soutenait — position qu'il a re- 
prise — l'unité allemande et la nécessité 
de rendre la Ruhr à un Reich unifié, et 
aussi le discours de mon ami M, Byrnes, 
à Stattgart, et l'attitude des différentes dé. 
légations au conseil istres de 
Moscou. 


aes ui 


Que:les furent, en effet, les atiitudes de 
ces délégations ? Lorsqu'on dit au Gouver- 
nement français, à grand renfort d'encre 
d'imprimerie : capitulation, abandon, recu! 
et le reste... je voudrais qu’on sache, étant 
le seul de tous les contractants à rendre 
publiquement compte devant un Parle- 
ment, et quelle que soit l'apparente inélé- 
gance que cela peut comporter vis-à-vis 
de mes partenaires, quel est le point d'où 
nous somimmes partis pour négocia- 


ton, 
M. Bevin, mon grand ami M. Bevin (Mou- 


vements divers à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements au centre), s'est refusé — 
il s'agit de la conférence de M scou dont 


cette 


les positions ont été reproduites exacte- 
ment à Londres — à envisager un régime 
spécial de fa Ruhr tant que celle-ci serait 
ot upée par les forces britanniqu S 

I! déclarait que, Si l'accord £( réa!isait 
si l'unité économique de l'Allemagne, 
chose à laquelle nous avons consenti dès 
l'An de grâce 1945, le but recherché serait, 


en tout état de cause, atteint. 


- Il acceptait d'envis œeTr lin controle pour 
la périoce rostéricure à l'occupation et, 
préféral dans le cadre du traité 


lement, 
Proposé par mon outre ami M. James 


Bvrnes. Il n'était pas question de déta- 
chement politique, ni de propriété inter. 
nationale, ni de gestiôon internationale, 

Il ajoutait, en outre, qu'il ne souhaitait 
pas que le probième de la Ruhr fit isolé 
des autres problèmes que comportait la 
question « l'industrie allemande et du 
potentiel éventuel de guerre allernand 

En conséquence, il réclamait que, s'il y 
ivait un contrôle pour la Hubhr, ii y eut 
un contrôle pour toutes les zones indns 
uiclles du territoire allemand tel qu'il exis- 
lait théoriquement à ses veux, y compris 
le Silk 

lels sont les points de départ en ce qui 
concerse la position britannique 

M. Marshal, dont je désire aussi men- 
tionner 12s points de départ non pour 
] reprañher le chemin qu'il à fait, mais, 
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s our l'en remercier — décla- [ Je ne crois pas qu'il soit opportun, à ce 
vait qu'il « | rd a s ressources | Sujet, de parler d'abandon, de recul, de 
dela Robr ne devaient pas servir à des fins | capitulation, mais de constatation. Et, se- 
militaires devaient être réparties | lon ce que je comprends, cefte conslata- 
d , | …2 . h Te ve + , ne 
équitablement dans l'intérêt des nations | tion, exprimée ou implicite, est sans J01e, 
euroyéennes, l'Allemagne comprise. Mais | mais sans déceplion, 
ii eslimait, Jui aussi, que rien ne pouvait , CNE à é 
cu fait pendant ] mériode d'occupation ! Quant à la propriété internationale de 
mit c , ‘ Ja Rubr, les plus vives objections se sont 
" | produites, ont été énoncées, se sont multi- 
ir f ft: Ni 4 R 2 - mn = 
D: re a. | était ins plices et nos amis du Benelux eux-mêmes 
ü l i { , H \ lerm)agne LL vail rm" | n’ont pas mi inqué de considérer que ja no- 
po pur, . D ob press co! de la tion-était théorique et que, après tout, ce 
ne : _… rundl 2 che de | qui importait était moins la propriété al- 
nca d | lemande que l'exercice effectif des droits 
Quant à M. Molotov, il était en faveur | découlant de la notion juridique du con- 
d’un contrôle immédiat de la Ruhr par les | trôle. 
quatre puissances, 1 écartait, ue méme | Nos alliés britanniques et américains s’w 
aue Fr [ 1) ralissi ne St iline | HA! 11 fait | , - 1 4 
; AO done Lis de Aéicrbemens | SOIR ENONTrES,' à Noire Brand regret, &e- 
à Potsdam, toute idée de détachement | ;5guetiblement hostiles. ” 
politique, et il ne précisait pas ses vues t'y 
1 sn . L "M Lune nf Tan cotées FRET : 
sur les modalités ni sur la durée du con:- Ni les”uns, ni jes au res — je le déclare 
tôle. L'objectif soviétique était, évidem- de Ja manière la plus nette, car des 


ment, de soumet#e la Ruhr, pendant la 


zériode de contrôle un contrôle quadri- 
parti dont les buts nt clairs et auquel | 
Hi Y it un certain nombre G'opposilions | 
suifisan nt connu 

A la suite de la conférence de Moscou, 


qui à fait éclater l'impossibilité de résou:. 
Ir divergences, le Gouvernement fran 
çais n'a pas reläché ses efforts et n'a 
pas pensé qu'il suffisait d'attendre. Ses 
éfforis se sont poursuivis en vue de la 
solution du problème sarrois qui a été 
réglé. \pplaudissements au centre.) 


Dans le même temps, il s’efforçait d’ob- 
tenir Ja solution du problème de la Rubr. 
A la conférence de Londres, au mois de 
septembre 1947, aucun fait nouveau ne 
s’est produit. M. Molotov a renouvelé sa 
proposition Je contrôle quadriparti, propo- 
sition dont l'objet tactique a rencontré des 
oppositions également tactiques, à la suite 
de quoi nous nous sommes séparés. 

Lorsque, après l'échec de Londres, il de- 
vint impossible de différer l’ouverture de 
consultations avec les puissances occu- 
pantes des zones occidentales, tant en wue 
du détachement de Ja Sarre qu’elles étaient 
seules à accepter, que de la solution de 
problèmes économiques dont dépendait le 
maintien de notre occupation en Allema- 
gne, le Gouvernement français s’attacha 
a reprendre le problème de la Ruhr avec 
le sentiment qu'il s'agissait de saisir une 
chance peut-être la dernière — d’obte- 
nir satisfaction, même pal 


and 


Devant la menace d'une co! 


tielle, À nos de- 


ICUrrence 





des puissances occupantes en Allemagne, 
devant le refus soriétique de collaborer 
à l'effort )mmun de coopérati n éCcono- 


mique, devant l’évolution de la situation 
allemande, qui allait vers un renforcement 
des éléments nationalistes, i] fallait à tout 
prix, entre nous, par des rnversations 
mettre fin à is détériora- | 
tion { situation dans la 
Rubhr par rapport à nos requêtes et à nos 
intérèls, éclaircir une situation qui ne pou- 
vait qu'empirer en notre absence et que 
notre présence seule pouvait améliorer. 


4 
continue de la 


Le Gouvernement s’est rallié à cette 
solution, à certains égards b« aucoup pl 1S 
difficile pour Jui, en cherchant à rétablir 
une position qui pouvait être aisément et 


rapidement perdue, 


Le tachement territorial de Ja Ruhr, 
le le p} e devant vous — je regrette de 
devoir }: cette tribune — n'a jamais 
un 2ppui, Mon impression est 
pu'il garde plus, même chez nous, de 
part  l'ectiment praticable et qui 
con! l ] CT $& 


| raissaient-ils très désireux de ne rien faire 


| ceux-ci se refusaient à l'unité économique 


érieusement. — qu'il ne faut pas que la Rubr serve à | 


rumeurs ont couru à ce sujet — n'envi- 
sageaient la possibilité d’une gestion in- 
ternationale qui leur paraissait impratica- 
ble. Après de très longues et de très labo- 
rieuses discussions, il est apparu à la dé- 
légation française que le contrôle de la 
répartition du charbon, du coke et de 
l'acier entre la consommation alie- 
mande et l'exportation avait seul chance 
d'aboutir. 


Encore certains de nos partenaires pa- 


avant la fin de la période d’occupation. 


Or, l'occupation, comme vous le savez, 
peut et doit être longue. Nous souhaitons 
qu'elle soit longue. Qui pourrait assurer 
que, dans que'ques années, absents de la 
bizone à tous égards, nous puissions em- 
pêcher que l'administration allemande 
continue de marquer des progrès dans la 
Ruhr, comme cela s’est produit jusqu’à 
présent ? 

Nous avons pensé qu'il était indispen- 
sable qu'il y ait une présence française 
avant qu’il y eût un gouvernement alle- 
mand. 

Après avoir ainsi défendu et partielle- 
ment obtenu que jes positions françaises 
soient prises en considération, je tiens 
à dire que, si nous n'avions pas marqué 
cette obstination, les recommandations de 
Londres ne comprendraient, à coup sûr, 
aucune disposition relative à un régime 
spécial de h Ruhr pendant la période 
d'occupation et qu'en conséquence aucun 
contrôle ultérieur n'aurait pu être valable- 
ment imposé à une Allemagne qui aurait 
recouvré ses moyens politiques d’agir et de 
gouverner, 

Jamais, d’ailleurs, les alliés occidentaux 
n'auraient accepté le système quadriparti 


tel que les Soviets l'ont proposé, alors que 


de l'Allemagne, proclamée sans nous dans 
les conférences à trois, et à ns 
que:le intervention dans les zones de l'Est. 


Je voudrais maintenant vous dire quelles 
sont les données précises de ce qui vous 


est proposé. 


Aux yeux du Gouvernement, c’est la 
première fois que des garanties non négli- 
geables sont appertées d’un commun 
accord à la sécurité de l’Europe et à celle 
de la France, à la prospérité même de la 
France. 


Il y a dans les reccmmandations de 


Londres concernant la Rubr, en premier 
lieu, un préambule qui déclare — ce sur 
quoi je pense tout le monde sera d’accord 


l'avenir d'arsenal militaire et que ses res- 
sources, au lieu d’être utilisées à des fins 
d'agression doivent être employées dans 
l'intérêt de la paix. 


Ensuite, il faut faire en sorte que pour 
favoriser l'équilibre et la prospérité, l'éco- 
nomie de li Ruhr et celle des pays euro- 
péehs voisins soient étroitement associées, 


Comment atteindre ces buts ? Par un 
contrôle exercé par une autorité interna- 
tionale dans la Ruhr. 


L'après l'article 1% du projet — il est 
publié et l’on ne peut pas dire qu'à cet 
égard il y ait défaut d'information — J'au- 
torit internationale de la Ruhr sera orga- 
nisée immédiatement et entrera en fonc- 
tion à une date à déterminer par les gou- 
vernements contractants, en tout cas, avant 
la constilution du gouvernement allemand, 


Comme je l'ai déjà indiqué, fl s’agit JA 
de quelque chose qui, aux yeux de nos 
alliés américains et britanniques étail 
contraire à leur position de départ. 


H s’agit, en effet, d’implanter une au- 
torité internationale avant qu'il y ait une 
autorité allemande et il est clair que si 
l'autorité allemande a la priorité, l'autorité 
internationale ne ramassera plus que les 
miettes, s’il en reste. 


Si nous n'avions pas obtenu cela, jamais 
aucune forme de contrôle, ni plus étendu 
ni plus restreint, n'aurait été établie dans 
la Ruhr. 


Les articles 2 et 3 stipulent que l'auto. 
rité internatianale est composée des re- 
présentants de la France, du Royaume-Uni, 
des Etats-Unis et de l'Allemagne, chacun 
disposant de trois voix, les trois Etats du 
Benelux disposant aussi ensemble de trois 
voix. 

Cette disposition a soulevé un certain 
nombre de critiques et de questions. On 
nous à dit que l'Allemagne était désor- 


Inais mailresse, Quelques-uns nous ont 
dit: il faut faire la irizone, parce que, 
ésignation 


ainsi, nous cage er à la 
du représentant allemand pendant la pé- 
riode d'occupation. Quelques autres nous 
ont dit: les Allemands, dans une telle ré- 
partition des voix, seront les arbitres des 
voies. 

Je vaudrais rappeler les données de fait 
qui sont les suivantes, Jamais, à aucun 
moment, aucun gouvernement français n'a 
parlé de la Ruhr en d’autres termes que 
comme d'un trésor international à la di- 
rection duquel 1l réclamait sa place. I n’a 
jamais songé à en exclure qui que ce soit. 
La Rubr trésor international, cela est 
tellement vrai que les fextes antérieurs 
que le Parlement, en des jours favorables, 
a bien voulu adopter à des majorités qui, 
généralement approchaient de l'unanimité 
si même elles ne la dépassaient pas (Sou- 
rires), contenaient des propositions qui ne 
sont point abandonnées, mais que, pour le 
moment, nous ne sommes pas en Imesure 
de faire aboutir, d’après lesquelles de- 
vaient participer au contrôle à la fois la 
Russie, la Tchécoslovaquie et un certain 
nombre d’autres pays, à raison d’une voix 
par pays. 


La France n’est pas en position d'avoir 
la maîtrise de la Ruhr, mais, je le rap- 
pelle à ceux qui ont quelque mémoire, 
jamais la France ne l’a demandée pour 
elle-même. Elle a demandé d’être présente 
et c'est seulement si vous acceptez les 
conclusions que je vous présente au nom 
du Gouvernement que celte présence sera 





réelle, 
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En outre, pendant toute la première pé- 
, ainsi que je viens de le dire, ce ne 


«out pas les Allemands qui siègeront dans 
J'autorité internationale, mais les puissan- 
ce cupantes, Celles-ci, à l'heure qu'il 


st, sont au nombre de deux. Si l’Assem- 
plie désire qu’elles soient au nombre de 
trois, il n'y à qu’un moven: réaliser la 
risone, Je n’y vois, en ce qui me con- 

ne et à l’heure actuelle, pas me ja 
maicure. J faudra, cependant, que le con- 
trat ait été soigneusement étudié, Mais, 
d'aprés ce que j'ai compris, ce n’est pas 
ce que, jusqu'à présent, un certain nom- 
bre des censeurs que nous avons eu l’oc- 
easion de rencontrer m’ont demandé, c’est 
plutot le contraire. 


A quoi tout cela mène-t-il ? L'un de mes 

csues, dans es couloirs, m'a dit: 
qu'en penserait Poincaré ? Je me suis, en 
effet, beauroup interrogé. Je n’ai pas l’in- 
tention de faire parler les morts dans 
aucun sens. 

Mais je pense que non pas Poincaré, 
mais l'ombre de Poincaré dirait: J'ai été 
dans la Ruhr quatre mois et, en fin de 
nnple, je n’y suis pas resté. Maintenant, 
e qui nous est proposé, ce n’est pas toule 
\ Ruhr, mais c'est une présence dans la 
uhr et pour toujours. 

En tout cas, même si l’ombre de Poïn- 
earé ne s’exprimait pas ainsi, qu'il me 
soit permis de faire, en effet, la compa- 
raison entre les deux époques. 


e 
l 
] 


Ce n’est pas tout à fait la même chose. 
Mais d'autre part je voudrais connaître le 
produit de remplacement. 


Quelles seront les tâches de l'autorité 
internationale, une fois constituée ? En 
gros, elles sont de deux ordres: les unes 
ont trait à la distribution du charbon, du 
coke et de l'acier, les autres ont trait au 
désarmement. 

L'autorité internationale effectuera la ré- 
partition du charbon, du coke et de l'acier 
entre la consommation allemande et l'ex- 
porlation. 


I s'agit de faire en sorte que ce char- 
bon, ce coke et cet acier, qui constituent 
le principal de ce qui nous menace el nous 
inquiète, soient soustraits à tout service 
d'agression, et consacrés à la communauté 
des nations européennes et non plus au 
réarmement de l'Allemagne. 

I s'agit, en second lieu, d'empêcher que 
par des méthodes commerciales « artifi- 
cieilles » — c'est le texte et cela signifie: 
par une sorte de dumping — ou par des 
arrêts doumnéers ou frontaliers, l’Allema- 
gne pxisse, comme jadis, exercer une 
pression économique en se servant des 
ressources de la Ruhr. 

D'autre part, l'autorité internationale 
aura un rôle à jouer du point de vue du 
désarmement. Ce rôle résulte d'un article 
ullérieur des recommandations de Lon- 
QI 

« Les industries de guerre de l’Allema- 
gne seront interdites. Certaines industries 
pouvant -contribuer à la guerre seront li- 
milées. » 


C'est donc, à la suite d’un très lent tra- 
Vail poursuivi depuis très longtemps À 
quatre, et qui continue à trois, provisoi- 
rement, un des moyens eflicaces d'assurer 
le contrôle de ces prohihitions et de ces 
limitations et la surveillance des livrai- 
sons de charbon, de coke ef d’acier prove- 
nant de la Ruhr. 

_il est prévu que ces pouvoirs qui appar- 
tiennent actuellement aux commandants 
en <hel — et c’est naturel: tant que dure 





| 


l'occupation, les commandants en chef ont 
des responsabilités spéciales — seront en- 
suite transférés à l'autorité qui serait dési- 
gnée soit par un accord international entre 
es pays participants, soit par un traité de 
paix, Si aucun accord, comme 1l est à re- 
douter, ne se produit rapidement, ce sont 
les membres mêmes”de l'autorité interna- 
tionale qui assumeront les pouvoirs sup- 

lémentaires, c'est-à-dire que l’autorilé 
internationale de la Rubr, telle qu'elle est 
ainsi constituée, aura des pouvoirs qui 
dépassent la répartition générale et attei- 
gnent mème la répartition intérieure dans 
le Reich, la démilitarisation elle-même. 


Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
ce qu'il y a de technique dans ce que je 
dis. Mais j'ai trop souvent et trop long- 
temps subi l’imputation de ne rien dire 
pour ne pas être tenté, peut-être, d’en dire 
trop. 


En ce qui concerne le niveau de l'acier, 
en particulier, je voudrais rappeler que si, 
en 1946, le niveau de l'acier, pour l’en- 
semble de l'Allemagne, avait été fixé à 7 
millions et demi de tonnes et si nous 
avons enfin, nous aussi, vous l'avez su, 
consenti à la conférence de Moscou à ce 
que ce niveau soit relevé à 10.700.000 ton- 
nes, c’est parce que chacun de nos trois 
partenaires énonçait des chiffres supt- 
rieurs. 


Entre temps, nous avons réussi à obte- 
nir, en ce qui concerne la produchon de 
l'acier dans la Ruhr, des résultats satisfai- 
sants. 


Pour le moment, la production d'acier 
en Allemagne — sur laquelle on fait de 
temps en temps quelques articles — est 
d'environ 5 millions de tonnes; et la pro- 
duction française, grâce au « honteux ac- 
cord » de Moscou et à sa « horniteuse conti- 
nuation » à Berlin, s'élève acluvllement à 
environ 8 millions de tonnes. 


I a été entendu que toute revision 
éventuelle du niveau présent de la produc- 
tion d’acier ne saurait intervenir qu'après 
consultations entre les trois cominandants 
en chef. Faute d'accord — et les comman 
dants en chef sont là pour recevoir des 
instructions — les gouvernements décide 


ront. La liberté de Ja France reste donc 
intacte, 
Il convient d'ajouter que, si nous 


n'avons pas réussi à obtenir que la ges- 
tion proprement dite des entreprises de la 
tubr soit confiée à l'autorité internationa- 
le, toutefois, pendant la période, qui sera 
longue, et qui est proclamée longue, de 
l'occupation, cette ation demeurera sou- 
mise au contrôle des puissances occupan- 
tes intéressées, c’est-à-dire de celles qui 
seront présentes dans le système zonal 
comprenant la Rubr. 


C’est là une assurance qui, pour ne por- 
ter que sur la phase actuelle de l'occupa- 
tion, n’en est pas moins d’une extrême 
valeur puisque, le cas échéant, la porte 


! 


nous ec! aisément ouverte pour participer 


au contrôle, non seulement de la réparti- 
tion, mais de la gestion des industries de 
la Ruhr, 


Tels sont, d'une manière générale, les 
pouvoirs et les fonctions de l'autorité in. 
ternationale. 

Je vous dirai qu'au surplus, elle aura 
pour mission d'assurer la sauvegarde et la 
protection des Intérêts étrangers. Il n’est 
pas indifférent de souligher qu'il y a des 
intérêts français importants, des intérêts 
belges, des intérêts hollandais dans la 





—_ st 
Rubr, et il n’est pas convenable | 
. » . : , ’ ‘3 
soient nationalisés au profit d’un Etat aile. 
mand. 
A cet égard, notre effort a obtenu les 


ir'es. 


garanties néCessa 
Nos autres intérêts sont également pro- 
tégés. Je veux dire par là qu'en ce qui 
concerne la production de charbon et de 
coke, ce qui a été acquis est garanli. Cela 
n'est pas négligeable, croyez-moi; pour 
les quatre premiers mois de cette année, 
tout en passant pour avoir abandonné le 
charbon de la Ruhr, nou$ avons tout de 
même abouti à obtenir des livraisons qui 
tation de 50 p. 100 sur 


sont en augmen 
l'année dernière. (Applaudissements aw 


centre.) 


au contrôie, 


J'en reviens 

Quand il y aura un gouvernement alles 
mand, ce ne sont plus jies commandantg 
en chefs qui seront responsables des dé- 
cisions de l’autorité, mais ce gouvernement 
aliemand. 


Au cas où les autorités allemandes n’exf« 
cuteraient pas les obligations assignées 
l'autorité internationale de la Ruhr aurai 
recours aux raesures d'exécution ou de con 
trainte nécessaires, après que le gouverne: 
ment allemand aurait présenté sa défenses 


h re 


En cas de manquement de l’AI: magnes 
en effet, l'autorité de la Ruhr peut recou- 
rir à la contrainte en s'adressant aux com« 
mandants en chef pendant la période d'oc« 
cupation et, après la période dite de con- 
trôle, en faisant jouer les dispositions qui 
seront prévues par le traité de paix éven« 
tuel si — comme nous le souhaitons -+ 
nous y aboutissons, ou par tout autre ac« 
cord internatioal ; en cas c'est l'au- 
torité prévue par les recommandations qui 
doii être l'élément agissant. Faute de quoi, 
reste le vide, 


tout 


La délégation française a marqué, X 
maintes reprises, que l'autorité interna- 
tionaie ne pourrait jouer vraiment un 
efficace que dans la mesnre où elle pour- 
rait faire appel à la contrainte, en cas do 
manquement, 


Ces dispositior S doive nt être ral] ! héeg 


de celle qui prévoit l'occupation 3 
lintitation de temps, des régior ] ea 
Allemagne. 
en ÎS , rs ti — » À nrA 
J'indique par là que, pour la ] 7 
fois, nous obtenons dun Gouve t des 
Etats-Unis qu’à la fin de l'occupation g 4 
rale un accord intervienne à l'égard de ca 
qu'on appelle les régions-clés, L'expé- 
rience a prouvé, en eflet, qu'un controls 
imlernalional, pour être efficace, doit s'ap- 
puyer sur ce que j'appellerai un bra - 
culier. C'est ce qui résulte des reco L= 
da [15 de ] Fi D 
Vous 2 4 DU » ] { 
de l'autorit | rnatiot L-2 
rt evoir des 1 Ï ÎS 1 
duction, la distribution et Ja « . 
ion du charh l e et ) 
la Ruhr; exiger de t i 
elle les actima * 
Ile 105 CSU Hit s V6] 
formations qui lui sont données y 
enquêtes sur place çt des convocati ) 
témoins ; recevoir des informations 3 
ressources en charbon ke et aci + 
venant d'antres régions que la ] 
Ces pouvoirs sont non seulement ! - 


saires à l'exercice de l'autorité, 1 3 
consacrent un droit de regard extrèm t 
important du point de vue écanomiqne et 
du point de vue politique sur l'ensembla 


de l’économie et de l'activité allemands 
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elles sont, dans leurs grandes lignes Car, je mie permets de le rappeler, le per l'autorité des Etats et ont proclamé 


des propositions qui résultent, en ce qui 
concerne la HRuhr, des conversations de 
Londres. Elles vont moins loin que ce que 
nous avions demandé, J'ai marqué tout à 
l'heure quel était le point de rencontre el 
quel était aussi le chemin que nos parte 
aires avaient parcouru. 


Si les mesures qu'un tel accogd prévoit 
sont adoptées, nous aurons une présence 
permanente dans ce qui fut l'arsenal es- 
sentiel des agressions germaniques. I n'est 
fixé aucune limite à l'existénce et à l'ac- 


tivité de l'autorité internationale. Nous 
plarons ainsi les ressources de cette rég'on 
entre les mains d'un organisme où l'Alle- 
mage ne dispose que de trois voix sur 
quinze et où il suifit de la fusion üae& 


pour augmenter notre propre in- 
e, (Applaudissements au centre.) 


zones 
fluern 
Ce problème n'avait 


antérieurement 


jamais été évoqui 


Le système proposé offre Ja garantie que 
\ Ruhr ne jouera plus entre les mains 
le l'Allemagne le rôle de régulateur de 
l'économie des pays qui en sont économi- 
querment tributaires. IL consacre le prin- 
cipe de la priorité et de l'intérêt commun 
des pays pacifiques tributaires, Cette pria- 
rité ne sera pas supprimée par le pouvoir 
allemand lorsqu'il sera reconstitué. 

Destiné À entrer en vigueur assez vite 61 
dés la période de contrôle, ce qui est in 
dispensable, ce système constitue Ia pre 
tmière des institutions qui doivent éurvi- 
vre à l'occupation telle qu'elle existe actuel 
lement et grâce à laquelle nous pouvons 
espérer assurer à la fois la sécurité écona- 
mique et militaire de cette partie de l’Eu- 
rope par laquelle nous avons été depuis 
si longtemps menacés. 


La deuxième question qui 6e pose est 
celle d'une organisation politique de l’Alle 
magne. Notre position, à ce propos, nous 
l'avons, comme pour la Ruhr, exposée dane 
un certain nombre de documents, dont 1e 
dernier en date est du 7 janvier 1947. De- 
puis, nous avons continuellement repris, 
dans les conférences internationales et 
devant votre Assemblée, la même position 
et la même attitude. 


Le seule chose que nous ayons obtenue 
à Moscou a été la suppression de la Prusse, 
c'est à peu près le seul point sur lequel 
les Alliés se soient mis d'accord: l'Etat 
de Prusse a été supprimé et détruit. 


Cela n'est pas suffisant, car il va de soi 
que trois ans d'occupation, après plus de 
dix années de nazisine, n'ont rien changé 
au fond des problèmes et qu'il faut que 
l'organisation future de l'Allemagne écarte 
toute forme, même non prussienne, de ns3- 
tionalisme guerrier qui puisse renaître et 
menacer à nouveau les puissances libres 
de l'occident ou d'ailleurs. (Applaudisse- 
ments au cenire.) 


dès le 


C'est pourquoi nous avons pris, 
alle- 


début, position pour la fédération 
mande. 


La base de cette fédération, ce sont les 
Etats que les puissances occupantes se 
sont, dès l’origine de l'occupation, au 
moins dans les zones occidentales, atta- 
chées à faire rewaître et à organiser. 


Ces Etats doivent ensuite s'associer pour 
créer une fédération compétente pour les 
fonctions qui lui seront déléguées par la 
Constitution, de manière à assurer la coor- 
dination et l'action d'ensemble indispen- 
sables, notamment dans le domaine écono- 
mique, 





Gouvernement français a toujours donné 
son accord à l'idée de l'unité économique 
de l'Allemagne. 


Les institutions fédérales ne doivent re 
à notre avis, comporter une assemblée 
élue au suffrage universel direct, par l'en- 
semble du peuple allemand, parce que ce 
serait la négation même du système fédé- 
raliste et que cela permettrait la reconsti- 
tution d'un Reich. 


A ces conceptions, nos alliés ont opposé 
d'autres conceptions qui se sont manifes- 
tées dans les conférences internationa'es 
et progressivement précisées, car, au dé- 
but, il faut en convenir, elles n'étaient 
pas parfaitement claires. 


L'Union Soviétique s'était, à la confé- 
rence de Yaïta, en notre absence, en fé- 
vrier 1943, prononcée en faveur d'un dé- 
membrement de l’Allemagne, de concert, 
d'ailleurs, avec ses deux interiotuteurs. 


A la conférence de Potsdam, toujours 
en notre absence, en juil'et de la même 
année 1945, cette position a'été aban- 
donnée et le gouvernement soviétique, en 
accord avec les gouvernements américain 
et britannique, a préconisé la reconstitu- 
tion de l'Allemagne dans le sens de la dé- 
centralisation politique et du développe- 
ment des responsabilités locales. 


En même temps était posé le principe 
de Ja création rapide de certaines adminis- 
trations centrales allemandes sous la di- 
rection du conseil de contrôle, sorte de 
préface au rétablissement ultérieur d’un 
gouvernement central. 


Par la suite, au cours des conseils des 
ministres des affaires étrangères, à Mos- 
cou, en avril 1947, et à Londres, en no- 
vembre 1917, le gouvernement soviétique 
a marqué une nouvelle position de sa po- 
litique en préconisant la formation immé- 
diate d'un gouvernément pour toute l'Al- 
lemagne sur la base de l’unité. 


En même temps, était émise l'idée que la 
constitution de Weimar pouvait fournir 
une base satisfaisante aux institutions à 
établir. 


Depuis lors, l'action de l'Union sovié- 
tique dans sa zone et à Berlin s'est pour- 
suivie dans ce sens. Une véritable cam- 
poenà a été déclenchée en faveur de 
"unité allemande, appuyée par la création 
d'un congrès pe are dont le caractère 
arbitraire n'échappe à personne, mais dont 
on escompte l'influence, 


Pans cette campagne, on ne distingue 
plus bien s'il s'agit d'unité ou d’'unita- 
risime, mais on aperçoit clairement l'in- 
térêt que la puissance qui occupe Ja zone 
où se trouve Berlin peut avoir à y consti- 
tuer un gouvernement centralisé, qui 
puisse exercer sur tout le territoire une 
attirance politique et idéologique. Le mot 
d'ordre de l'unité de l'Allemagne, ainsi 
proclamé, n'est pas, en l'espèce, malgré ce 
qu'il est prétendu, au service du peuple 
allemand, 


Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ont 
été, comme l'Union soviétique, parties aux 
accords de Potsdam. C'est dire que leurs 
vues, elles aussi, ont été, dès lors, éloi- 
gnées de celles de la France. 


Par la suite, leur action s'est orientée 
dans une direction sensiblement différente 
de la nôtre. Les conceptions américaines, 
à vrai dire, sont, sur certains points, plus 
rapprochées. Occupant les régions de l’AI- 
lemagne où il y a le plus de particula- 
rismes. elles se sont attachées à dévelop- 





eur volonté d'établir un système vérita 
hlement fédéral, sys 


Là où noue nous séparons de ces conce 
tions, c'est lorsqu'il s’agit de l'échelon 
nement des mesures à prendre pour abou- 
tir à un tel régime. Les autorités améri. 
caines ont la conviction que c’est seule. 
ment en confiant aux Allemands eux. 
mêmes, et aussi rapidement que possible 
le maximum de responsabilités gouverne: 
mentales que l'on arrivera à une gestion 
satisfaisante des pouvoirs allemands. 


Dans son âiscours de Stuttgart du 6 sep 
ternbre 1946, M. Byrnes disait déjà — ce 
qui fait que l’on s'étonne de la surprise 
des esprits informés — que la création 
prochaine d’un gouvernement provisoire 
allemand était indispensable et qu'aussitôt 
rs ri il faudrait le soumettre à une assem. 
blée élue. 


Le même désir de remettre les responsa- 
bilités entre les mains des Allemands $e 
retrouve chez les autorités britanniques. 
IL s’y ajoute des conceptions plus centra- 
listes encore, si j'ose ainsi m’exprimer, Il 
s’y est ajouté, en particulier, au cours de 
la conférence de Moscou et de celle de Lon- 
dres, cette conception du gouvernement 
britannique qu’une assemblée élue au suf. 
frage universel, par le peuple allemand 
Le entier, était absolument indispensa- 

e. ' 


Ce sont ces diverses tendances qui, à 
partir de l'été 1947 ont amené à la créa- 
tion de la bizone, et aussi à l’idée de créer 
une autorité centrale de l'Allemagne occi- 
dentale le plus vite possible, 


I s'agit, non pas, comme nous le dési- 
rons, d'organiser la coopération nécessaire 
entre les différents élats, mais de placer 
au-dessus de ceux-ci des organismes d’une 
autre origine, capables d'imposer leur au 
torité. 


L'organisation ainsi mise en place à 
déjà été remaniée à plusieurs reprises. En 
fait, d'après les indications que nous te- 
nons de nos alliés eux-mêmes, elle éprouve 
de grandes difficultés. C’est pourquoi, elle 
a subi de grands changements. Mais c'est 
seulement sur nos très vives instances 
qu'on n'a pas, au mois de mars, ou au 
mois d'avril, franchi le cap décisif et qu'il 
n'y à pas eu de gouvernement provisoire 
allemand ce printemps. 


Dans notre opinion, les difficultés du sys- 
tème de Francfort ne s'expliquent pas par 
le fait qu'il n'a pas évolué assez vite dans 
le sens de la constitution d'un véritable 
gouvernement, au contraire. Le sysième 
de Francfort est opposé à nos conceptions 
et, à notre sens, s'il est ma'aisément effi- 
cace, c’est qu’il n’est pas fondé sur la coo- 
pération des Etats, c’est-à-dire des autori- 
tés existant effectivement. 


I est nécessaire de marquer ces diver- 
gences fondamentales aux points de di- 
part, Fan expliquer les difficultés présen- 
tées dans les discussions qui ont cepen- 
dant abouti aux propesitions qui vous soni 
actuellement soumises. 


Deux problèmes importants se posaient. 


I s'agissait d'abord de savoir comment 
on échelonnerait le; dates. Nous avons in« 
sisté, non sans succès, pour que l’éche- 
lonnement soit aussi large et libéral que 
possible. 


Quant à la nature de l'organisation poli- 
tique, la France n'a pas obtenu tout ce 
qu'elle demandait; elle a obtenu, en tout 
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Per 
ea<, que le principe fédéraliste ne soit pas 
compromis, écarté et que chaque Etat dé- 
> suivant la règle du fédéralisme — 
cv on ne fait pas de fédéraisme sans 
fotralistes — de quelle manière ses repré- 
sotants seront élus à une assemblée cons- 
‘iuante dont le nombre des membres sera 
tres limité, 

Sans doute y a-t-il des anomalies ou 
meme des lacunes. Par exemple, il faut 
>ctablir un contour géographique des Etats 
qui soit satisfaisant, alors que la délimita- 
tion des zones d'occupation est, comme 
“hacun le sait, le résultat, non pas des 
“vendieations des uns et des autres, mais 
d'un état de fait découlant des opérations 
militaires, 

[ convient de remettre en cause, con- 
formément aux traditions régionales, aux 
habitudes et aux intérêts des divers pays 
al emands, les tracés des länder qui ne 
sont pas salisfaisants, 


LH 


+ 


A ce propos, une mise au point impor- 
tante s'impose: il n’a jamais élé envisagé 
d'inviter le territoire de Ja Sarre à délé- 
suer des représentants à l’Assemblée eons- 
tituante. La question n'est pen posée, 8 
sera jamais posée, (Applaudissements ou 
centra,) Il est nécessaire toutefois que Ja 
situation soit exactement précisée. 


H est vrai que Je détachement politi- 
ue de la Sarre, comme aussi le tracé des 
frontières orientales de l'Allemagne, cons- 
titue un état de fait auquel l'un ou l'autre 
peut ètre tenté de faire obstacle, Cet état 
de fait est la conséquence de très longs 
efforts, qui se sont terminés à des dates 
que celte Assemblée à motif de connaitre 

ont abouti à la pleine reconnaissance 
par nos contractants de Eondres da 
Funion économique du terriloire de Ja 
Sarre avee la France, Dans ces conditions, 
il va de soi que le Gouvernement français 
n'estime pas nécessaire que soit ratitlé, 
une fois de plus, ce qui, détinitivement, 
a vté acquis. (Applaudissements au centre.) 


L'Assemblée constituante dont j'ai parlé, 
d'après les recommandations de Londres, 
doit être réunie au plus tard Je 4% septem- 
bre 1948, C’est un point qui à été très 
jonguement débattu et la solution qui nous 
vst proposée ne soulève pas notre enthou- 
siasme, Nous avons marqué à nos alliés 
que si la procédure envisagée n’est pas 
‘ritiquab'e en soi, si mème ele a ceci de 
bon qu'une réunion préalable des minis- 
tres présidents des Etats est prévue, 
conformément à notre sentiment fédera- 
liste et à notre volonté de Je faire triom- 
pher, il ne faut pas, toutefois, précipiter 
les étapes. Il convient d'avancer pas à pas 
iwee les précautions qu'impose une en- 
treprise que le Gouvernement français est 

premier à savoir périlleuse. 

Nous n'avons pas eonvaineu enltière- 
ment, pour l'instant, nos partenaires, parce 
qu'ils sont en butte à des difficultés d'orga- 
‘“isation économique et politique à France- 
lort et préoccupés d'en sortir. 

\ussi bien, d'ailleurs, est-ce nnique 
ment parce que les circonstances 
ent que les décisions à prendre seraient 
Fnitées à l'Allemagne occidentale, 


j'impo 


Si les ministres-présidents des zones 
‘uéricaine, britannique et française veu- 
tent inviter les Etats de la zone soviétique 
: se joindre à eux, et si ceux-ci en recoi- 
vent l'autorisation de Ja puissance oceu- 
Dante, nous n'y voyons, quant à nous, 
{u avantages, Et, dans le même esprit, si 
: zone orientale reste pour le moment en 
‘lehors, lé gouvernement soviétique pourra 


“# tout moment, lors il le Jjugera 





Don. Î 


adhérer à l'organisation mise sur pied par 
les puissances occidentales, 

Nous souhaitons qu'un tel accord avec 
l'Union soviétique puisse intervenir à une 
date aussi rapprochée que possible, non 


seulement parce que cela est essentiel pour, 


la paix du monde et pour le règlement du 
problème allemand, mais encore parce que 
nous savons que rien n’est plus mauvais 
que l'existence simultanée de deux Alle- 
magenes. Il est de fait, certes, qu'une vé- 
ritable compétition commence déjà à se 
manifester entre les puissances occupantes 
pour gagner les faveurs, non seulement de 


l'Allemagne qu’elles occupent, mais aussi 


de celle qu'elles n'oceupent pas, {(Applau- 
dissements au centre.) 


L'esprit revendicateur sera encouragé en 
Allemagne, et ce n’est pas plus de l'intérêt 
des Allemands que du nôtre, Déjà, nous 
voyons eertaines autorités locales protes- 
ter contre le contrôle qui est projeté pour 
la Ruhr et qu’elles trouvent excessif, dé- 
clarer aussi qu'il n’est pas justifié et qu'el- 
les ne s’y préteront point, 


IH faudra, devant de telles surenchères, 


et en présence de récriminations faciles, 
conserver son sang-froid, et se garder da 
suivre ceux qui seraient tentés d'y donner 
suite. 

Dans une telle situation, le contrôle des 
puissances oceupantes serait plus difficile À 
exercer, et cela d'autant plus qu’il aurait 


pour vis-à-vis un pouvoir central. 


C'est Ja question de la fusion des zones, 
el, pour le moment, des zones occidenta- 
les, II a été reconnu à Londres qu'elle se 
posait sur deux plans: le plan économique 
et le plan politique. 


Sur le premier, nous retrouvons le pro- 
blème déjà ancien, mais toujours non ré- 
solu, de l'unité économique de l'Aïleria- 
gne. La France n’y à jamais fait ob-tave, 
comme je l'ai déjà dit et, à d-faut d'un 
accord d'ensemble, elle ne peut que favo 
riser un accord entre les zones qui 


disposées à s'entendre. 


St ut 


C'est pourquoi elle à toujours décoré 


qu'elle acceptait de se joindre à Ja réalisa- 
tion d'une réforme monétaire proclamée 


indispensable dès 1945, et qu'elle y parti 
ciperait dans les conditions qui lui se- 
raient offertes, 

De la même façon, est proposée aujour 
d'hui Ja fusion du commerce extérieur 
adhésion de la zone-française à l'agence 
‘’exportation-importation de la bizone, 


nat 
î 


C'est une mesure nécessaire si l’on veut 


que se poursuivent librement les échanges, 
ant monéiaires que commerciaux, entre 
e23 deux régions, et si l’on veut aussi 
gérer d’une manière rationnelle les 
prévus pour l'une et l’autre par le pro- 
gramme de reconstruction europeenne. 
Sur le plan politique, la question se pré- 
sente d'une manière très différente, Il ne 
neut ètre question, pour la zone française 
ds se joindre aux organismes alleman 
Francfort qui ont été créés par là bizone. 
Si, par contre, il est donné suile a | 
de création d’une assemblée con 
pour les trois zones occidentales 4 





tard, un gouvernement fédéral 
rour l'ensemble des zones, Ja quest 
1a fusion, mème sur je plan 


pourra se présenter, 

Un problème particulier 
je controie des Etals parce que, après ja 
certains d'entre eux 
trouver chevancher sur des 


‘1nat10n ont l l'en que 
J 1 


revision des frontières. 
pourront se 


4ies Lu) 


POsera pour 


{ 








nous n'en avons pas choisi jes limites. 
C'est un problème technique et nous Je 
régierons en temps utile, 


Comprenant que j'ai déjà suffisamment 
éprouvé la patience de l’Assemblée, mais 
désirant ne me dérober À aucune explica- 
lion de caractère concret en un domaine 
dont j'ai la responsabilité, je tiens, avant 
le conclure, à lui parier du troisième pru- 
blème, le problème de la sécurité, 


A nos yeux, la sécurité st tout le pr 
bème allemand, Chäque aspect de celui-ci 
ne Hg ètre traité, en effet, qu'en fonction 
de Ja sécurité, à commencer par l’organt 
sation politique, à continuer par le rel 
ment économique, k 


8 relève- 


La sécurité vis-A-vis de l'A] 


la force des choses, 


} 


lemagne, par 
s'inscrit dans le cad 
de la sécurité en général, C’est-d-dire que 
le problème est extrêmement complexe «! 
qu'il est très difficile d’en isoler les d 
versées parties pour les traiter séparément. 
JL faut, en premier lien, dans Je monde 


actuel, que l'Allemagne devienne un mem- 


bre pacifique de la communauté euru 
péenne, et les conditions dans lesquelles 
s'édifiera cette communauté revêtent, pa 


‘onséquent, une importance primordiale, 


La FI ince, en ce qui la concerne, a » 
résoument position pour uae politi 
‘onstructive en Europe, Son adhésion au 


‘ ASE" s ere tnt à ds 
pacte de Bruxelles, sa participation au ro 


PI 
qu 


gramme de reconstruction européenne 
marquent quelle est sa vo:o jui, je 
pense est sans retour, 

Le malheur des temps impose qu'il 


11 
le l'Europ 


s'agisse, pour je inoment, que 
occident 


occidentale et de lAllemagn 


Il n'en reste pas Inoins qu'il faut édifice 
l'Europe et trouver pour cel Alemagn: 
jans cette Europe la pl e qi l 11 revielhi!. 
1 ? ce | 1 aûgé 
Si les nations européennes sont unies 


si, par cette union, elles peuvent parven 
à la prospérité, L 

blème allemand se réglera 
moins si l'Allemagne est 


reconstruire l'éditice politiq le et 


la vigueur, alors le p 

San peine, € 
emmpéchée d 
œuerri 


qui fait son malheur en même temp- 
que le otre A nnlaudissements 

ee re \ 

t nl +) 

Du point de vue politique. jà question ê« 
le savoir si renaitra Je Rein. Du point d: 
vue miitaire, c’est la question du désa 
mement et des engagements qui doivel 
ii ASSUI * le respect. Elles )lil fait objet 


discussion 


à Londres, d'une :pprofond) 





et prolongée, rendue naturellement plu: 
lifficile par l'abser de |'I nion soviétiqu 
et l'impossibilité présente de réaliser 
iccord ent: 1 jual ices 
pantes 

La so t iurait i 
de fix lans le ité di ) aus 
À IMPOSCr à Ai hadii noven 
‘ontrèle indispensables pour le stric! 
ipD1 ) 

C'est, eo] fait la up} jiperii ju à \ 
soumise le gouvernement des Etats 
jorsqu'en 1130, Da IA VOIX l \i B\ 11 
il proposait À té de - in 
porte ulieriei 11 il ! | il ! 
lémiltarisatio ti lésan ment 
l'Allemagne 

I s'agissait, en substa ie défi 
les conditions dans lesquelie elie-ei 
verrait interdire toute reconstüitation dr 
ses forces maulitaires, ct in org 
nisme quadriparti d'inspection, vaillan! 
pendant et apres l'occupation, et dote 
moyens effectifs non seulement pour 
trôler 1 } j1ec nn] 
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concret, qui avait besoin d'être revu et 
comvnlété mais qui fournissait une bast 
dlisfaisante et avait, par ailleurs, lim 
ménse avan'age, en engagcant les Etats- 
Unis, d'associer complètement, el pour la 
première fois dans l'histoire, nos ailiés 
inéricains aux garanties à prendre contre 
tout retour agressif de l'Allemagne, c'est-à 
dire contre tuute atteinte à la sécurité en 
Eurcne, ‘Anplaudissements au centre.) 


Le refus de l'Union soviétique, que je 
sus hien obligé de mentionner encore, 
n'a pas vermis de donner suite à cette 
conception efficace et généreuse. Bans une 
{ion limitée à rois pui:stnces 

4 


l: OCCU 
pantes seu'cment, le Gouvernement arméri 
Cain n'a pas cslimé possible de s'engager 


désormais dans Îles mêmes conditions et la 
question à dû être reprise sur d'autres 


L.. 
Las C>s 


Cependant, du côté des Etats-Unis, Île 
débat à été marqué par l'évolution très 
ronde que connait aujourd'hui la politi- 
que de ce pays, dans le sens d'une asse- 
ciation de plus en plus étroite avec les 
pars occidentaux.et de l'affirmation de ses 
resnonesbilités pour le naintien de la paix 
et de la sécurité dans le monde, en gé- 
néral, et dans notre continent, en parti- 
culiet 


Deux 
ment 


acies= ircs importants ont receni- 

souligné cette évolution et ont 
oticuté, d'une municre décisive, les dis- 
cussions de Londres. 1 s'asit du discours 
proncncé par Je président Truman le 
17 mars dernier, ct da projet de résolution 
déposé devant le Sénat par le sénateur 
Vandenberg 


Le discours du 17 mars coincidait avec 
la signature du pacte de Bruxelles. M. Tru- 
ia Y faisalt ressorUur la volonté du peupie 
américain d'accepter des nou“:1les respon- 
sabililés qui lui incombent dans le monde 
et <a détermination de latter pour l’établis 
sement et la sauvegarde de la paix 


H saluait, en même temps, le traité 
conclu par les cinq nations occidentales. 


Le projet de résolution de M. Vanden 
berz, qui a déjà été adopté à l'unanimité 
par la commission des affaires étrangères 
du Sénat, affirroe comme un des objectifs 
de ja nvolitique extérieure américaine, la 
nécessité du développement progressif 
d'acords régionaux pour la légitime dé- 
fence individuelle et collective, en confor- 
niiié avec les objectifs, principes et dispo 
silions de 1s charte des Nations unies. 


C'est sons le signe de la politique mar- 
quée par ces deux déclarations ou projet 
de Jécarations qu'il convient d'apprécier 
les proposons de Londres, 


J'insiste à dessein sur celte position des 
E‘ste-Unis, car el ä, du point de Vue m4 
térie} comme du point de vus moral, une 
importance décisive et aussi parce qu'elle 
est moins organiquement un'e À la nôtre 
que celle de la Grande-Bretagne et des 
pay, du Bene!ux, avec lesquels nous avons 
un traité d'alliance. 

Nous voudrions naturellement conclure 
avec les Etats-Unis un pacte de même na 
ture. Je ne sais si cela sera possibie dans 
l'avenir et duns queïles conditions. Mais 
en attendant, les recommandations de Lon- 
dres, qui représentent dans cette vo:: un 
progrès dont il ne serait pas sage de sous- 
est mer importance, devraient suffire à 
ceux qui ce souviennent de ce qui était 
contenu dans l'entente cordiale et méme 
dans l'alliance franco-russe d'avant l'au- 
tre guerre, pour leu: donner la cert'tude, 
que nous avons obtenu à cet égard, le 


| avant d'aboutir à des accords positifs, et 


mm 


À défaut de pouvoir, pour des raisons 
de force majeure, aboutir dès maintenant 
à un règlement décisif, la France, les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni avaient pro- 
posé d'affirmer notre commune détermi- 
nation de ne pas évacuer l'Allemagne 
tant que Jà paix en Europe ne serait pas 
SSsUrec 


HE à été dit que la formule est vague. 
Pouvait-elle être p'us précise et niera-t-on 
sa Valeur ? 


Il a été, de même, dit qu'aucune des 
rois puissances — cela est dans les ac- 
cords de Londres — ne procédera à l'éva- 
cualion générale de <es troupes sans con- 
sultalon préalable des deux autres. 


Enfin, à défaut d'un pacte formel de 
consuilation, if est entendu que les trois 
gouvernements se consülteront s'il appa- 
rait que, du côté de l'Allemagne, un nou- 
veau danger de menace ruilitaire ou 
d'agression se manifeste. 


On dira que cela ne constitue pas ua en- 


cagement d'agir, mais n'est-il pas capital 
de inarquer formellement l'intérêt des 
Etats-Unis au maintien de Ja sécurité en 
face de l'Allemagne ? 

Restent les mesures concrètes à pren- 
dre sur piace, pour assurer Je désarme- 
ment et la démilitarisation., Rien n'est 


changé 


On S'est posé la question de savoir st 
la démilitirisation de la rive gauche du 
Rhin avait ét6 abandonnée. Ni cette démi- 
litarisation 14, ni aucune démilitarisation 
n'est abandonnée. Rien n'est changé aux 
accords en vigueur pour la période d'oc- 
Cupation, accords qui sont quadriparti: 
inlerdichon de toutes fôrces atruées, Y 
Compris, naturellement, l'état-major, pro- 
h'bition de toute industrie de guerre, con- 
tre de l'industrie et de la recherche 
<cientifique,Motamment pour l'interdiction 
le certaines industries et la limitation de 
certaines autres, telle celle de l'acier. 


HU n'y à absolument rien, là, de nou- 
veau, €t les limitations, je tiens à le dire, 
c'est la France qui les à obtenues avec 
beaucoup d'acharnement, mais sans beau 
Coup d'appui. (Applaudissements au cen 
{re.) 


Une disposition est nouvelle, une seule 
en cette matière de sécurité, et la voici: 
c'est La création d'un organisme triparti 
de contrôle, chargé de veiller, dans les 
trois Zones occidentales, à la stricte appli 
cation des mesures de désarmement. C'est 
un moyen, nous l'espérons, de préparer 
pour l'avenir la mise en place du contrôle 
qui sera indispensable après la fin de l'or 
cupation générale, 


cette période, d'ailleurs lointaine, 


Poui 
t nous n'avons pas voulu attendre 


ct que 


avant le retrait des forces alliées, il est 
n‘endu qu'un accord devra intervenir sur 
les mesures de désarmement, de démilita 
risation, de contrôle de l'industrie et ausst 
ur la désignation des régions clés. 


Naturellement, le contrôle de la Ruhr 
subsiste. A défaut d'engagements formels, 
il y a donc ainsi concordance des volontés 
et affirmation d'accord sur les objectifs, 


Nous savons que les Elais-Unis compren 
nent que leurs intérêts nationaux, que 
l'intérêt général de la paix sont engagés 
au prermhier cang en Europe et qu'ils n'en- 
tendent pas se dérober devant leurs res 
ponsabilités. 


On dira peut-être qu'il & un autre 


aspect du problème et qu'il importe de 





maximum qu'il était possible d'obtenir, 


occupant ét aux incidents qui peuvent en 
découler. 


de ne désire pas esquiver la question, 


Le Gouvernement français a toujours at- 
taché à ce problème l'importance qu'il 
mérite, c’est-à-dire uné importance essen- 
tielle. I est pleinement conscient des dan. 
gers qui résultent de la coupure de F'Alle- 
inagne et des politiques radicalement diffé- 
rentes suivies dans les deux parties de ce 
territoire, ILest préoceupé de la situation 
qui se développe à Berlin, du fait d'initia- 
tives qui n'émanent pas de ce côté de 
l'Europe. Il n'en méconnait pas les ris- 
ques, même si les informations qui ont 
été données à ce sujet sont plus souvent 
soucicuses de sensation que d'information, 


Mais il importe de garder son sang-froid 
et de comprendre que l’évolution dont 
nous avons aujourd'hui à considérer une 
nouvelle étape est en cours depuis près da 
deux années. 

Le Gouvernement français a foujours 
affirmé, et il renouvelle fermement cette 
affirmation, que son but est de réaliser un 
accord avec tous les Alliés, que la division 
de l'Allemagne n'a pu lui être imposée 
que par des désaccords dont il n'est pas 
responsable et dont il serait le dernier à 
être responsable. 

{Ii souhaite que l'Union soviétique puisse 
aussitôt que possible se joindre à ses alliés 
dans un element pacifique. I ne pose 
qu'une condition, dans une question où 
nos intérêts vitaux sont en jeu, cesl 
qu'elle ne cherche pas à établir en Alle 
inayne un régime où son influence serait 
exclusive ou seulement prépondérante. 


L'Allemagne ne doit être ni un enjeu 
entre les puissances, ni un jouet aux 
mains de lus quelconque d'entre elles 
uont celle-ci puisse se servir contre 1es 
autres. Nous ne pouvons admettre que 
l'on y encourage contre n'importe qui un 
nationalisme dont très vite on ne sera plus 
rnaître. 

La nouvelle Allemagne, décentralisée, 
démilitarisée et démocratique, doit devenir 
un membre pacifique de la communauté 
européenne. 

C'est le seul avenir qui soit conforme 
à ses intérêts, à son + ge avenir, et 
dont nous souhaitons qu'il soit, malgré 
(ous souvenirs, sa chance, que nous al- 
derons d'établir dans l'espérance, celte es- 
pérance dont le nom s'appelle « temps », 
(Applaudissements au centre.) 


Peut-on dire que les critiques faites aux 
recommandations de Londres soient tota:e- 
ment injustifiées et les inquiétudes que 
font naître les décisions à prendre en- 
tièrement vaines ? 

Ce n’est certainement pas 
ou Gouvernement de l’affirmer. 


Cependant, après avoir fait leur juste 
part aux sérieuses imperfections et aux 
préoccupations importantes dont i! à tui- 
méme, et depuis longtemps, le sentiment 
i propose à l'Assemblée de ratifler ces 
recommandations. 


l'intention 


Il le fait sans s’excuser, sans plaider 
ccupable, parce qu'il ne se sent, en aucuno 
mesure, coupable et parce que c'est à ls 
fois le bon sens et 4 nécessité de l’ae- 
cepter. 

Nous avons dû faire des concessions par 
rapport à nos thèses de départ, ainsi que 
je l'ai établi il y a un instant. Les autres 
aussi. Je pense que, tout à l'heure, on éta- 
blira la proportion. 


Mais je me refuse, pour ma part, à ap 





prendre garde aux réactions du quatrième 


précier les résultats uniquement en fonc- 





—” 


ton 
eulan 
et € 
on 

En! 
ne € 
de d 
ticipe 
je va 


Ja PP 
sent 
J'ave 








_) 





” oatr ill 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 11 JUIN 1%48 


3461 


ed 





ent 
ion d'un calkeul de règle de trois, en cal 
ulant ce qui a pu être consenti par lun 
+ en l’appréciant sous Pinspiration du 
moment. 

Entre alliés, dans une telle affaire, il 
n convient pas de parler de victoire ou 
de défaite, d'autant que chacun des par- 
tripants, vous le savez bien, proclame que 
je vainqueur, c’est l’autre. 


ce qu'il faut considérer, ce sont les ré 
cultats en eux-mêmes et les évaluer par 
rapport à ce qui est praticable dans le pré- 
sent et ce qui est à considérer pour 
l'avenir, 

Je voudrais ici faire une remarque. Les 
scusations les plus véhémentes d'aband5n 
« fondent sur une comparaison, par rap 
port aux thèses qui ont été formulées il 
y a quatre ans et maintenues jusqu’à 
:ïjourd’hui, Ces thèses étaient établies en 
fonction du danger allemand, non pas im- 
mediat ou proche, inais qu'il s'agissait 
d'éliminer à jamais, elles étaient établie 
en fonction d’un accord à que Le 
monde, hélas, a tourné. L'accord à quatre. 

demeure souhaité, n’est pas en vue. 


s: 


Nous pouvons, certes, maintenir l'intran- 
sigeance totale de nos positions de dé- 
part, ce qui n’a été le cas d’aucun de nos 
“artenaires. Je pense que l'essentiel es! 
moins de répéter ce qu'on à dit, même si 
‘était bien dit, que de partir des « textes » 
pour obtenir des « choses (Arplaudis- 
ements au centre.) 

Au lendemain de l’ajournement de la con. 
icrence des ministres des atlaires étrange- 
res à Londres, j'ai indiqué, à cette tri- 
bune, que la nécessité de vivre pouvait 
amener certaines initiatives et qu’il ap- 
partiendrait à la représentation nationale, 
t à elle seu'e, de modifier les termes 
le nos positions universellement connues. 


Quoi qu'on pence des textes me vous 
sont aujourd'hui soumis — et dont j'ai 
fait un commentaire qui aura, sans doute 
cette fois, le principal défaut d’être trop 
long — il est inique de parler de capi- 
tulation et de trahison. 


On capitule devant l'ennemi, ce que, 
— avec un certain nombre d'hommes de 
plusieurs partis — nous avons refusé de 
faire. (Applaudissements au centre et à 
jauche.) 


_ Quant au Gouvernement, il trahit quand 
il ne se conforme pas à la règle const 
tutionnelle et à la volonté nationale. 


C'est l’Assemblée nationale que nous 1n- 
terrogeons aujourd’hui. 


Avant qu'ell: ait, par votre décision, ré- 
pondu, il n'y à d'engagé que le sort d'un 
homme, 1 n’y à que cela d'engagé, mais 
il n'y à pas que cela en cause. Ce qui es! 
en cause, c'est le choix entre l'isolement 
et la coopération (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers banes à gauche), entre le 
refuge solitaire sur la montagne glacée et 
la marche, difficile sans doute et péril- 
leuse aussi, mais avee des compagnons 
solides, les compagnons de route que nous 
iVOnS connus, vers un avenir que nous 
voulons commun pour l'Europe et pour le 
monde. 


N serait illogique de vouloir faire l’Eu 
rope et de se séparer — si vraiment l’ac 
cord est Ha roi < :0omme le Gouverne- 
lent le pense, et si, mème, comme je le 
crois, il est bon — de ceux qui veulent 
‘aire l'Europe avec nous, Et quand je parle 
le l'Europe je veux parier — j'espère que 
nos amis ne m'en voudront pas si je le 
is — d'une Europe, capitale Paris, ça 





c’est À Paris que les « Seize » ont leur 
capitale, (Applaudissements au centre.) 


Il est contraire au réel de prétendre assu- 
rer le relèvement de notre économie et de 
notre sécurité en nous éloignant sans mo- 
tif proportionné de l'Amérique et de Ja 
Grande-Bretagne, surtout quand elles ont 
fait vers nous les pas dont j'ai montré 
l'importance. 


NH y à, dans cette Assemblée, des hommes 
qu'animent des jréoccupations de cons- 
cience s'appliquant à l’objet mème du dé- 
bat et dont les réserves ont en vue des pré- 
cautions et des améliorations pratiques et 
réalisables. 


Le Gouvernement partage leur soueli. 
Que 


Il reste à se rendre compte qu'il s'agit 
là d’un document de travail, que ce docu- 
ment de travail est, comme je l'ai dit, un 
document perfectibls et que, naturellement, 
il ne sera soumis à un travail de perfection 
qu'à partir du moment où il existera. (4p- 
plaudissements au centre.) 

Je dis clairement à cette Assemblée: 
Le texte qui lui est soumis n’est pas 
parfait, il en est loin, mais il est bon, et 
j'en réponds. 

Et si l’on me dit: Vous en répondez, jee 
cepte d'en répondre dans le présen 
dans l'avenir. 


reste-t-il à faire dans ce ca6 ? 


Je suis content qu'après avoir travaillé 
pendant tant de mois, nous ayons abouti à 
un résultat qui n’est pas satisfaisant, que 
je vous demande de m'aider à parfaire, 
mais qui, je tiens à le répéter, ne peut 
être amélioré qu’à partir du moment où 
il existe. {Agplaudissements au centre.) 

Tout peut être remis en cause, mais je 
crois que ce ne serait pas raisonnab.e. 


Puis-je dire pourquoi ce ne serait pas 
raisonnable ? J'ai entendu exposer qu'il 
faudrait faire vivre les territoires de notre 
zone eneles orientant vers nous, politique- 
ment et économiquement, et que cela nous 
coûterait moins cher. 


Malheureusement, il y à une économie : 


française dont vous savez l’état, et si l’on 
décide de repouser ce qu’au nom du Gou- 
vernement je vous propose, il faudra que 
le Parlement #renne la responsabilité 
d'ouvrir :es crédits nécessaires, au détri- 
ment du budget national, pour combler le 
déséquilibre d’une zone qui, depuis que 
nous avons obtenu la Sarre, n’est écono- 
miquement pas viable. 


Cette décision n’empêécherait naturelle. 
ment pas, ni les affaires de Francfort de 
se poursuivre, ni les réactions soviétiques 
de se produire. 


Essayons de penser froidement: deman- 
dons-nous d'une part si c’est à cause de 
ce que nous allons faire que l’Union s0- 
viétique, si ele le souhaite, aggravera la 
situation à Berlin, et, d’autre part, si c’est 
à cause de ce que nous déciderions éven- 
tuellement de ne pas faire que les Amé- 
ricains et les Anglais cesseraient de vouloir 
poursuivre ce qu’ils ont entrepris à Franc- 
fort, 


Je vous l'ai dit tout à l'heure: les ab- | 


sents ont tort. Je voudrais bien que nous 
fussions présents partout. Nous avons été 
présents à Londres et nous en avons 
obenu quelques résultats. L'absence est 
momentanément commode, :es conséquen- 
ces en seraient désastreuses. 


J'ai fini, mesdame:, messieurs. 








Nous avons, tout compte fait, la possis 
bilité d’entrer dans le contrô'e de la Rubr, 
uù nous né sommes pas et où on he nous 
a jamais offert d'entrer. 


Nous avons Ja possibilité de veiller à la 
structure fédéraliste de l'Allemagne que 
nous avons toujours défendue et qu'on à 
toujours attaquée et de tous les côtés. 


Le moins qu'on puisse dire à l’égard @u 
troisième problème, eelui de la sécurité, 
c'est que ce n'est pas en ayant, à l’égard 
de la Grande-Bretagne et des Etais-Uni:, 
dans les circonstances actuelles, l'attituda 
que certains exitiques nous proposent, que 
nous acceniucrons chez notre peuple le 
sentiment de sécurité. 


Nous pouvons, nous devons améliorer 
les choses, Encore faut-il que la France 
ait la parole. Nous l’aurons, de toute 
façon, mais avec plus d'efficacité si vous 


: 


suivez le Gouvernement. 


Un homme qui n’a pas laissé dans l'His. 


toire une réputation de faiblesse — je 
parle du eéardinal de Richelieu — a écrit 
dans son testament poliliqu 

« Il ya les gens si présomptueux qu'is 
estiment devoir user de bravade en tout 
rencontre, eroyant qu2 c’est un bon 
moyen pour obtenir ce qu'ils ne peuvent 
persuader par raison €t à quoi ils ne sau- 


raient contraindre par la force. His pensent 
avoir fait du mal quand ils ont menacé 
d’en faire, mais, outre que ce procédé 
contraire à la raison, il ne réussit Jamais 
avec les honnètes gens, » 


est 


N'étant pas Richelieu (Sourires), ue 
je veux dire sera plus simpl 

Les gouvernements de Washington et da 
Londres ont accepté les recommandations 
de Londres, Le dilemme se présente ainsi: 
Avec eux pour des choses acceptables ei 
perfectibles, au hien sans eux dans un pré- 


sent assombri, vers des lendemains incer- 
tains. 
I n’y à — je voudrais le dire en termi- 


nant pour qu'on ne se méprenne sur je 
sens de ce très long exposé — il n’y a 
jamais de dernière carte pour un pay3 
qui s'appelle ja France. Je ne dirai dons 


pas que, sans l'acceptation de ce qui vous 


"est proposé, toutes chances soient perdues ; 








mais je pense que, quelles que soient les 
critiques dont ces recommandat ons sont 
l’objet, cette occasion est la meilleure ou, 
si vous voulez, la moins mauvaise chance 
que nous puissione ? 

J'entends par là que l'accord peut êtra 
amélioré si le Parlement en comprend les 


bons côtés et l’accepte, et qu’en une autre 
hypothèse, le nouvel effort à tenter ne 
pourrait pas, je le crains, repartir de Ja 


même base, 


C'est pourquoi, au nom de notre amour 
pour elle, je vous £conjure de ne pas lai 
ser, faible et solitaire, la pat Vifs 
applauai semenis au re.) 


M. le président. L1 parole est | M, de 
Moustier, premier interpellateur 


M. Roland de Moustier. Me-dinmes mes- 
sieurs, on vient, à cette tribune, de rap- 
peler le souvenir d’un mort, N’avez-vous 


on venail 


pas eu, en effet, l'impression qu’ 
de présenter l’éloge funèbre d’une poli- 
(Applaudissements à droits et sur 


tique ? 
certains bancs à gauche.) 


On vous à dit qu’on était sans joie, maïs 
sans déception. Eh bien! nous sommes un 
certain nombre à ire 


. 7 : x . ee 
ressenir, äu coniralre, 
lose Alsantin: 


de bien cruelles déceptions. 
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tie pa n très grand nombre des mem- 
bres votre commission des aflaires 
ctrangères 


pas sans raison que 


près des trois quarts des memibres de 
cette commission ont voté, il y a une 
dizaine de jours une protestation pour 
n'avoir pas été tenus au courant des gra- 


ves décisions en c 


)UrS. 


Ces protestations n'ont d’ailleurs jamais 

Y p t " NET. 3 
cessé «a S manilester dune jacçon ou 
a une utre aepuis bientôt trois ans. Le 


soutient, 
seul qualifié pour pour- 
suivre une négociation internationaie et 
contrôle parlementaire ne doit 
s'exercer que pour approuver ou rejeter 
es accords souscrits par le Gouvernement, 

Cette thèse est peut-être très classique, 
mais -il existe d’autres régimes parlermen- 
laires dans lesquels le contrôle du Parle- 
ment est très différent. Aux Etats-Unis no- 
tammaent, la commission des affaires étran- 
gères du Séaat et ceïle de la Chambre des 
représentants et leurs présidents respec- 
tifs se fout tenir journel.ement au courant 
des positions prises par leurs négociateurs. 


des affaires étrangères 


, qu'il est 


M. Bidault lui-même nous à affirmé que 
le gouvernement américain ne s’engageait 
jamais à fond dans une mégociation sur 
sans en avoir, 


r 104: mnartontr 
un( quest De importante 








au préalable, référé aux partis d'opposi- 
lion, 

Pourquoi serions-nous 
ment mineur ? 


traités en parle- 


M. Louis Crouzier. Très bien! 


MH. Roland de Moustier, Il vous appartien- 
lra, mesdames, messieurs, d'en juger et 
ttre une fois pour toutes un point 
final à une controverse qui n'a que trop 
duré cutre le ministre des affaires étran- 
sères et vos représentants à la commis- 


de mat 


sion, car, en fin de compte, c'est à vous 
que doit rester le dernier mot dans €e 
débat, (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


issez, monsieur le ministre, que 

1e, aujourd'hui, eût singulière- 
ment été facüitée si vous aviez conservé, 
Ï ‘ux ans, et surtont en ces der- 
mois, un contact étroit avec les re- 
présentants de la nation, (Apmiaudisse- 
sur les mêmes bancs.) 


Avec un réveil moins brutal, nous aur- 
#1s certainement mieux eompris com- 
nent vous avez été nmemé à abandonner 
as à pas, la politique francaise à l'égard 
de l'Allemagne, maintes fois affirmée à 
tte tril gouvernements suc- 


bune par les 
peut-être, d'une façon 


r t f te 
CESSIIS pariois, 
+ r 1” 
temeéraire., 


un peu 


Que ré 


nférence de 


clamiez-vous à la veille de la 


Moscou ? 


Pas d’unificaftion de l'Allemagne par un 
pouvoir central dans une démocratie parle- 
mentaire à l’image de la constitution de 
Weimar, mais une fédération d'Etats as- 
sociés. Voilà pour le statut politique de 
l’Alemagne : 


Et pour la Ruhr, que réclamiez-vous 
dans votre mémorandum du 1%# février 
1917 ? Vous préconisiez une Ruhr détachée 
de l'Allemagne, vous en fixiez les limites, 
vous en faisiez un territoire international 
administré en commun par tous les alliés 
le la guerre, grands et petits. 


Vous vouliez limiter la production des 
usines sidérurgiques, mécaniques et ehi- 
miques ; développer la production du ehar- 
bon et en assurer la répartition par prio- 
11té aux pays victimes de l'agression alle- 
mande ; confier la gestion directe des mi- 
nes et industries de ce grand bassin in- 
dustriel à des organismes intéralliés; 
transférer la propriété des mines aux na- 
tions alliées; exercer un pouvoir de direc- 
tion sur l’ensemble des houillères: inter- 
dire aux ressortissants allemands la di- 
rection des principales sections ou groupes 
d'industries, 

Voilx ce qu'était la position française 
dans vos deux mémorandums. €Ce que 
vous demandiez pour les mines, vous le 
réclamiez aussi pour la sidérurgie, des 
hauts fourneaux, les produits chimiques, 
les cokeries et les industries dérivées. 


Pour l’acier, ce facteur si important de 
la puissance industrielle allemande, vous 
demandiez que la produetion en aoit ré- 
duite et que le fer de Lorraine n’allât plus 
en Allemagne mais que ce füt, au con- 
traire, Le coke de la Ruhr qui vint ali- 
menter aos hauts fourneaux de Lorraine 
que nous avions, à cette époque, tant de 
peine à rallumer. (Très bien ! très bien 1 
à droite.) 

Vous nous le disiez vous-même, au 
cours -d’une ‘séance mémorable, le 28 fé- 
vrier 1947, à la veille de votre départ pour 
la conférence de Moscou, en affirmant que 
l'augmentation de la production de 13 





Rubr ne devrait pas, en tout cas, porter 
sur les produits de base que éont la fonte 
et l'acier allemands, 

Vous ajoutiez d’ailleurs au <ours de la 
mème séance, pour affirmer hautement 
le point de vue français, que vous soute- 
niez à cette époque : 

« Ce que nous ne vouions pas, c'est 
que l'Allemagne, ennemie hier, devienne 
maintenant l'enjeu et ne devienne bientôt 
l'arbitre ». 

Et un peu plus loin: 

« Le mandat n'est pas 
et nous ne partons pas 
de position de repli ». 


donné de céder 
avec la pensée 


-Ou bien encore: 


« Ce qu'il faut souligner, en premier 
Heu, c’est la permanence de la position 
française ». 

Enfia, vous déclariez solennellement : 


« Quant à moi, délégué responsable À 
la conférence de Moscou et parlant au 
nom du Gouvernement et de la œation, 
je n’entends rien renier de ce que j'ai 
déjà dit sous quatre gouvernements an- 
téricurs, à Moscou, à Londres et ailleurs». 


Or, que reste-t-il aujourd’hui de tout 
cela ? À peu près rien. Et vous justifiez 
ces abandons, monsieur le ministre, en 
nous disant : 

« Cette 
tenab:e, 
soutenir 


thèse est présentement insou- 
car nous avons été seuls à la 
contre tous les autres alliés ». 


Peut-être alors eût-il été plus sage, avant 
de faire chanter le coq gaulois, de s’assu- 
rer, auprès de nos alliés, des chances de 
succès de nos revendications. L’opinion 
publique française en ressentirait aujour- 
d'hui une moins cruelle déception. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


N fallait beaucoup demander, avez-vous 
dit, pour obtenir quelque chose. Mais alors 
quelle perte de prestige vous avez infligée 
à notre pays dans le concert des nations! 


La vérité est qu’il fallait prévoir. C’est là 
le rôle essentiel de l’homme d'Etat. Je 
pense que Richelieu ne m'aurait pas dé- 
menti. (Sowrires et applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


Il fallait, dès le départ, estimer nos for- 
ces à leur juste valeur. 


Or, cette politique, qu’on a appelée « la 
politique de la grandeur », je n'hésite pas 
à le dire, en mon nom personnel, à porte 
de bien mauvais fruits. 


M. Yves Fagon. Certains, qui vous ap- 
plaudissaient il y a un instant, n’applau- 
dissent plus. 


M. Roland de Moustier. Je ne eherche 
pas, mon cher collègue, à savoir qui m'ap- 
plaudit, mais je crois que L'on peut me 
rendre ge 2e de mon indépendance 
de pensée. (Applaudissements à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. André Muiter. Ce qui n’est sans doute 
pas souvent votre cas, monsieur Fagon. 


M. Roland du Moustier. Que nouse reste-il 
à présent dans les recommandations de 
Londres ? 


Je reprendrai très brièvement et en les 
résurmant les trois points de l'exposé de 
M. le ministre des affaires étrangères. 


Le premier point concerne la Ruhr. 


La propriété des mines de la Ruhr seri 
remise aux Allemands, sous une forme à 
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débattre, sans qu’il soit laissé aucune ga- 

tie aux victimes de l'agression aîle- 
mode pour les couvrir du non-payement 
de leurs justes réparations. 

Vous savez, à cet égard. que sur 20.000 
milards représentant, au cours actuel de 
notre monnaie, le montant des pertes su- 
pes par notre pays au cours de la guerre, 
6: milliards seulement ont été payés à ce 
ur, dont 10 milliards de restitution de 
biens volés, et 22 milliards d’or restitué. 

Si, par hasard, ces chiffres n'étaient pas 
exacts, je serais heureux de recevoir un 
iémenti, car, en cette affaire comme dans 
hien d’autres, la commision des affaires 
étrangères n’a été saisie d’aucun texte. 


M. Arthur Ramette, I! n’a même pas été 

uestion de réparations dans le discours 

» M. le min'stre des affaires étrangères. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


{ 
| 


d pré rjsé- 


M. Roland de Moustier, Je vi 
ment en parier. 

I! y a un an, monsieur le ministre, à 
propos de ce problème de la répartition 
du charbon, vous disiez: 


La seule indication que je veuille 
ner, C’est que ce problème est strictement 
lié à celui des réparations. » 

Toujours au cours de la même séance, 
vous déclariez encore: « Je n'ai donc pas 
besoin de dire que la France se battra pour 
elle-même, et pour les sutres, en vue 
d'obtenir que les victimes bénéficient 
d'une réparation. » 


La gestion du bassin de !a Ruhr sera 
done rendue aux Allemands sans aucun 
contrôle international, Ce contrôle ne 
s'exercera que sur la répartition du char- 
bon et de l'acier, et, dans un avenir rela- 
tivement proche, les Allemands dispose- 
ront seuls du charbon à répartir entre 
leurs industries-clés. Le contrôle allié ne 
<'exercera pus alors que sur la répartition 
du contingent à exporter par l'Allemagne. 


La France a l'expérience des commis- 
sions de contrôle, Leur action dans le 
passé a été bien peu efficace. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Il n’est, pour s’en rendre compte, que 
de relire les récits faits par les Aflemands 
eux-mêmes sur les visites effectuées dans 
les usines de la Silésie et de la Ruhr, par 
les commissions interaldiées après la pre- 
mière guerre mondiale. 

Nous pensons donc, pour nous résumer 
sur ce premier point, que, sans participa- 
Uon à la gestion des entreprises, tout 
contrô'e est illusoire, puisque les Alle- 
| 


nds restent seu's maitres de la produc- 


J'en arrive maintenant au second point 
CXposé par M. le ministre des affaires 
(‘rangères, ceui qui à trait à l’organisa- 
lon politigee de l'Allemagne. 


.Pans !a voie de l'unification politique de 
l'Allemagne, les recommandations de Lon- 
ares vous demandent de faire un grand 
pas en avant. 


Dans le courant de septembre, les Etats 
allemands de l'Ouest auront à faire élire 
une assemblée constituante qui aura pour 
MISSIon de rédiger une constitution et 
d'installer un gouvernement -central e à 
Francfort, 


Tout porte À croire qu'aucun des diri- 
£tants actuels des Etats ne voudra prendre 
à lourde responsabilité, aux yeux du peu- 
ple aliemand, de désigner eux-mêmes les 
Constiluants, mais que ces dirigeants au- 





ront recours, pour cela, au suffrage uni- 
versel. 


RH apparaît dès anaintenant, à la lecture 
des journaux allemands, que la première 
revendication de cette assemblée consti- 
tuante sera la reconstitution de l'unité 
allemande et le transfert du gouvernement 
central à Berlin. 

Certains Allemands s'accommoderaient 
peut-être d’une large autonomie’ dans les 
Etats si elle leur était imposée par les 
alliés. Mais aucun d'eux ne prendra la res- 
ponsahilité quasi mortelie de la recom- 
imander au peuple allemand. 

Nos amis, les anglo-saxons, se rendent- 
ils compte qu'ils ouvrent la porte toute 
evande à un large mouvement nationa- 
liste qui va défer:er sur toute l'Allemagne 
et qui sera, nous en sommes persuadés, 
largement exp'oité dans l'Allemagne de 
l'Est ? 

En tant que Francais instruit des leçons 
du passé, nous avons peine à donner no- 
tre adhésion à une politique si impru- 
dente, qui ne s’inserit pas même dans le 
cadre d'un règlement général du problème 
allemand. 

D'ailleurs, vous le reconnaissiez vous- 
même, monsieur Le ministre, il y à nn an, 
lorsque vous disiez du haut de cette tri- 
bune : 


"« S'il faut s’en tenir au projet de con- 
sulter la population allemande cela nous 
mènera ailleurs qu'à Potsdam, c’est-à-dire 
plus loin. » 

Et vous affirmiez encore: 


« Nous n'avons pas, en tout cas, la mis- 
sion de travailler à ce que l'unité de la 
nation allemande soit construite par nos 
mains, avec notre approbation, alors 
qu'en vérité, nous avons à travers tant 
de générations, souffert de ce qu'elle se 
soit faite ». (Applaudissements à droite.) 


Aujourd'hui, voms veñez nous deman- 
der notre approbation ! 


Vous avez conscience, mes chers collè- 
gues, que le vote que l’on vous demande 
d'émettre, sanctionnerait l'établissement 
d'un statut poiitique umifié de l'Allemagne 
de l'Ouest, et cela sans aucune contre- 
partie pour garantir notre sécurité dans 
un nouveau conflit. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


« Notre sécurité » — nous a dit le mi- 
nistre des aflaires étrangères — » est ga- 
rantie par l'intention exprimée dans le 
recommandations de Londres par les Amé- 
ricains et les Britanniques de maintenir 
leur occupation en Allemagne jusqu’à ce 
que les conditions de la paix soient assu- 
rées: de ne retirer, en tout état de cause, 
leurs troupes qu'après conéultation préali- 
ble entre aliiés » — c'est une clause de 
politesse — « et de maintenir une occu- 
pation des positions-clés en Allemagne, 


Nous ne doutons pas un instant des bon- 
nes intentions de nos alliés et de nos 
amis. Mais nous savons, par expérience, 
combien les démocraties sont changeantes 
et nous eussions préféré un engagement 
formel du gouvernement américain, qui 
ne puisse être remis en cause par une 
élection. 


Car c’est de cela qu'il s’agit. D’un côté, 
on demande à la France de s'engager défi- 
nitivement dans la question allemande, et, 
de l’autre, en Amérique, on ne veut pren- 
dre aucun engagement en période d'élec- 
tion présidentielle dont le résultat peut. 
demain, tout remettre en cause. (Très Len ! 
très bien! à droite.) 





Nos garanties, avez-vous dit, monsieur 
le ministre, reposent sur des conversa- 
tions et des lettres échangées avec l'hono- 
rable M. Marshall et sur une déclaration 
d’un éminent sénateur américain, M. Van 
denberg. 


Ces garanties que vous nous apportez 
sont, je l'avoue, plutôt minces. Elles le 


sont d'autant plus que nous nous souve- 


nous de ce qu'il est advenu de celles 
données solennellement à l1 France en 
19 par le président Wilson lui-même 


(Applaudis sements à droite L l SUTr « erTtat ns 
bancs à gau he.) 


4 


Je cuoniprends mieux maintenant votre 
insistance à obtenir un vote du Pari ent 
français, pour nous lier et pour vous cou- 
vrir, Inais je vois au clairement pour- 


quoi le gouvernement américain me S'en 
gage pas plus à fond, ni vis-à-vis de la 
France, ni vis-à-vis de son Parlement. 


Nous n'avons donc pas de garanties 
d'avenir en ce qui concerne magne, 
et nous n’en avons pas non plus héasl! 


pour l'immédiat! 


En face d'un péril que je juge plus mor- 


tel encore pour ie présent que Île danger 
al an l'hAcré . Lenn dsos fl . 

allemand, l'hégémonre russe sur l'Europe, 
on nous demande de reconnaître une si- 


tuation de fait qui est la coupure de l’Alie- 
magne en deux, provoquée par la regret- 
table mésentente des Alliés depuis eur 
victoire. Mais on vous demande de trans- 
former cette situation de fait en s 

de droit. 


Combien notre honorable "oilègu> 
M. Bardoux a raison d'écrire dans un re- 


marquable rapport qui, j'en suis sûr, a 
retenu l'attention de tous les membres da 
cette Assemblée : 

« Si les Anglo-Franco-Américains envi- 
sagent pour septembre la réunion à Franc- 
fort d’une constituante trizonale, 11s ap- 
paraîtront désormais comme ayant pris 

initiative de la coupure et la responsa- 
Lilité de ce défi. Ils feront de la Russie le 
champion de l’unité allemande. Ils prena- 
reront une nouvelle étape de la coopéra- 
tion russo-germanique. On sait ce qu'ont 
coûté les précédents à l’Europe en général, 
à la France en particulier, et, finalement, 
à la Russie elle-même. » 

#ouver 


1] . + 
Russes 


Lorsque vous aurez installé un 
nement central à Francfort, les 
seront en droit de ne plus se considérer 
comme liés par les accords de Potsdam 
ei d'installer à leur tour un gouvernement 
central pour leur zone à Berlin. 


Que deviendra alors le conseil des Qua- 
tre à Berlin ? Ques seront ses pouvoirs et 
quelle sera son utihté ? Les Rus: 
doute, inviteront leurs collègues comman 
dants en chef à regagner chacun leur zona 
respective. Et s'ils refusent ? Et s'ils y 
sont contraints par la force, sera-ce alsra 
pour les Anglo-Saxo | 
un casus bLelli ? 


sans 


La question, mes chers collègues, vau 
je crois, la peine d'être posée. Vous en 
sentez tous la gravité et combien nous 
attendons avec angoisse la rénonsea ani 
sera faite par M. le ministre des affaires 
etrangères, responsable. 


La même évolution peut, d'aiileurs, se 
produire à Vienne et si, par malheur, 
une guerre devait en résuller, il n’est pas 
douteux, étant donné le rapport des forces 
existant actuellement en Europe, et d'après 
ce que nous pouvons lire les ua+ et les 
autres presque quotidiennement ‘aus Ja 


grande presse des Etats-Unis, que nous 
verrions Îgs troupes anglo-saxonnes se 


Angle- 


replier au début des hostilités en 
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torre et, sans doute, en Espagne, la France 
pcrait, alors, livrée en otage aux horde; 
siaves et mongoles. (Mouvements divers 4 
l'extrême qauche. — Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. Marcel Cachin. Sans elies, vous ne 
geriez pas il en ce momenti 


M. Roland de Moustier, Ne protesiez pas, 
guon cher collègue: ce risque est fort 
grave, et j'entends encore cette phrase 
vrononcée l'autre jour, par M. Pierre Cot, 
à la commission des affaires étrangères: 
« Qu'adviendrait-il de la France, si l'ar- 
mée rouge arrivait aux Pyrénées ? » (Rires 
à droite, — Mouvements divers.) 


Or, notre ministre des affaires étrangères 
reconnait Jui-mêéme que cette situation est 
extrèémement sérieuse, car il a dit, le 
43 février, du haut de cette tribune, en ter- 
nes d'une gravité voulue: 

« Dans la difficile situation qui résulte 
du heurt des idéo'ogies, des civilisations 
et, pour aller plus profondément dans la 
nature des choses, dans ce réalisme qui a 
soudain reparu comme couverture de la 
voionté des puissances, la France s'est 
trouvée, dès le début, au point de rencon- 
tre de toutes les difiicultés. Nous savons 


tous que, si la situation présente devait se | 
lorsque M. le ministre des affaires étran- 


s'aggraver jusqu'au point 


prolonger et 
conséquences 


d'atteindre des 





| fier ce danger si ce danger existe ». 
' 


: de M. le ministre des affaires étrangères, 


| contre nos alliés occidentaux, contre nos 
| alliés anglo-saxons, pour faire changer leur 


extrèmes ! 


que, déjà, elle a cessé d'exclure, nous ris- | 


querions d'être entraînés, après tant d'in- 
vasions répélées à chaque génération, à 
une nouvelle épreuve, que c'est notre de 
voir et le devoir de tous de nous épar- 
grer. 

Pour nous épargner cette épreuve, pour 
nous couvrir contre ce risque mortel, 
quelles garanties vous apportez-nous, mon- 
sieur le ministre? Pour ma part, je n’en 
vois aucune. 

Vous avez répondu à la commission des 
affaires étrangères: « Si, il y a le pacte à 
cinq. » 

Je regrette de ne plus voir à son banc 
M. le ministre des forces armées, que la 
question doit certainement préoccuper fort, 


car je lui aurais demandé quelles étaient : 


les incidences militaires du pacte à cinq. 


Mais, banc 


puisque j'aperçois à 60on 
t 


, que, M. Churchill, avait paru fort ému de 


avant même la victoire, s'agrandir le fossé 


| ministre 
: l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission de la | 


défense nationale, je vais lui demander, 
pal 
sion s’est intéressée à ce problème et, s’il 
le sait, quelles sont les incidences mili- 
taires découlant du pacte de Bruxelles. 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Mon cher 
collègue, il m'est aisé de vous répondre 
en remontant aux meilleures sources puis- 
que, au cours d’une audition de plusieurs 
meinbres importants du Gouvernement 
ar la commission de la défense nationalé, 
{a question avait été très légitimement 


dela le Gouvernement, si sa commis- ! 


| très sérieuse, encore qu'elle ne sbit pas 


posée de savoir si les accords de Bruxelles, | 


qui, d'ailleurs, ont été 
fait remarquer M. le président du Conseil, 
pouvaient comporter quelques incidences 
militaires, tant sur notre budget militaire 
que sur les textes organiques dont nous 
sommes saisis et que votre commission 
devra sous peu rapporter. 


I nous a été répondu — je ne pense 
pas recevoir un démenti — que ces textes 
ne comportaient aucun accord, ancun en- 


gagement, aucune incidence militaires. 


M. Roland de Moustier, Je Vous remercie, 
porsieur le président, 


wubliés comme l'a | 


| la France est, à mon sens, caractérisée par 


L'assemblée tout entière comprendra cer- 
tainement mieux maintenant l'importance 
de la question. D'ailleurs, M. le ministre 
des aflaires étrangères lui-même ne 
l'ignore pas qui nous a dit avant-hier; 
« Nous ne sommes pas en mesure de modi- 


Je ne puis me ranger à ce déterminisme. 
Cela m'amène, et je m'en excuse auprés 


à faire la critique de toute sa politique, 





car le résultat présent estla conséquence 
de toute une politique, conduite depuis 
bientôt quatre années, par le même minis- 
tre des affaires étrangères dans des gou- 
vernements successifs. 

La politique étrangère pratiquée depuis 
ces quatre années par les représentants de 


son incohérence et son imprévoyance. 
Vous avez commencé votre premier acte 
diplomatique par le voyage de Moscou pour 
y signer avec les Russes un pacte d'amitié 
et de non agressioin. Jusque là, cela était 
fort bien. Mais pourquoi donc avez-vous 
cherché à vous servir de cet acte diplo- 
matique comme d'un instrument tourné 


attitude à notre égard ? 
Savez-vous, mes chers vollègues, que 


gères s'est rendu à Moscou avec le chef 
du gouvernement provisoire d'alors, pour 
signer ce pacte d'amitié, que nous approu- 
vons tous, le premier ministre britanni- 


voir, avant même la fin de Ja gucrre, 


entre la France et la Grande-Bretagne ? IL 
envoya aussitôt un télégramme au maré- 
chal Staline pour lui demander de signer 
à trois ce pacte d'amitié et de non agres-el 
sion. Le maréchal Staline a tendu le télé- ! 
gramme à nos représentants qui ont ré-. 
pondu par la négative. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Roland de Moustier, Je vous en prie, 
monsieur le ministre, 








M. le président. La parole est à M. le 
des affaires étrangères, avec : 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je remercie M. de Moustier de me per- 
mettre de préciser son informcs':on, qui 
ne parait puisée à une source vraiment 


complète 


Il est exact qu'au cours du voyage que 
le général de Gaulle, chef du gouverne- 
ment provisoire, et moi-même à ses côtés, 
nous avons accompii à Moscou, le géné- 
ralissime Staline a fait connaître aux né- 
zociateurs français que M. Churchill pro- 
posait de modifier l'accord envisagé en- 
tre la France et l’U. R. S. S., dont nous 
discutions alors, e2 un accord à trois. 


Sur Je moment, je n’ai pas trop su quoi 
en dire et j'ai demandé à réfléchir, I y 
avait du pour et du contre: je pense que 
chacun s'en rend compte. 


Par la suite, nous avons posé la ques- 
tion: Comment peut-on organiser cet ac- 
cord ? On nous a répondu: Cela suppo- 
sera quinze jours ou trois semaines de 
discussion; l'affaire qui vous a amenés ici 
est terminée et nous discuterons ensuite, 
à un autre moment, l'alliance à trois. 


Je n'ai pas besoin de dire que, dans 








la détermination finale, que j'approuve, 


_— ——— 


na part de responsabilité est entière, rnais 


elle n'est pas unique. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Roland de Moustier. Je vous remercie 
monsieur le ministre, d’avoir confirmé cet 
important renseignement diplomatique 
que j'ai eu l'honneur d'apporter à l’Assem. 
blée gt qui confirme, comme je vais le 
montrer, les erreurs, les tergiversations 
les atermoiements que nous avons consta’ 
tés au cours des deux premières années, 


J'en reviens à l'entente franco-russe, Que 
reste-t-il, aujourd'hui, de cet important 
acte diplomatique, de cette entente cor. 
diale avec la Russie ? 

Nous entendons dire constamment que 
les rapports sont mauvais, qu'ils $ont 
même détestables. Jamais le ministre des 
affaires étrangères ne s’en est expliqué de- 
vant le Parlement pour fixer les responsa- 
bilités de cet état de choses. Vous vous 
êtes même, monsieur le ministre, dérohé 
à un débat sur les regrettables incidents 
du camp de Beauregard. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Vous savez que j'étais à Londres. 


M. Roland de Moustier. Oui, monsieur le 
ministre, nous savions que vous étiez à 
Londres et, par conséquent, vous ne pou- 
viez pas répondre sur l'heure aux interpel. 
lations qui avaient été déposées sur le bu. 
reau de l’Assemblée. 

Mais vous n'êtes pas resté à Londres 
vous en êtes revenu, et jamais, à aucun 
moment, nous n'avons pu avoir, à la com- 
mission des affaires étrangères, une expii- 
cation sur ces regrettalbles incidents. 

Mais, encore une fois, ce que je trouve 
plus grave, c’est que, les rapports étant 
fortement tendus entre la France et l’une 
des plus grandes puissances du monde, 
nous ne sachions pas encore pourquoi ct 
qui en est responsab'e, (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


Dans votre politique à l'égard de lJ'An- 
gleterre, nous constatons la même incoht- 
rence. Vous avez attendu après la victoire, 
comme vous le rappeliez à l'instant, à pro- 
pos de l'incident de la dépêche de M. Chur- 
chill à Moscou, vous avez attendu jusqu'à 
février 19147 pour signer le pacte de Pun- 
kerque. 

Or, que disiez vous à la veille de Ja si- 
| de ce pacte pr en expliquer le 
Le 


ong retard, un retard de deux années ? 


Vous disiez: « Pendant des mois et des 
années nous avons discuté d'une question 
de procédure ». 


A l'égard de l'Amérique, nous constatons 
encore la même incohérence et la même 
imprévoyance. 


Vous avez pris au lendemain de la guerre 
avec Je président du gouvernement provi- 
soire de l’époque une attitude boudeuse à 
l'égard de l'Amérique, attitude qui nous 
a fait beaucoup de tort dans l'opinion 
américaine, (Iuterruptions au centre.) 


Mais oui, monsieur le ministre, lorsque 
l'on veut juger une politique, il faut la 
prendre depuis son départ jusqu’à so2 
point d'arrivée, (Nouvelles interruptions 
sur les mêmes bancs. — Applaudissements 
&” droite.) 

M. Marcel Poimbœuf. En effet, il ne faut 
pas oublier je point de départ. 


M. Joseph Defos du Rau. Ni les approba- 
tions de l'intervalle, qui ne manquaient 
pas. 
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M. Roland de Moustier. Vous n'avez ac- 
cepté que dn bout des'lèvres et'avec des 
réserves le pacte de garantie des Améri- 
cains que vous offrait, pendant Ja confé 
rence de Moscou, M. Marshall. 


Vous n’aviez pas prévii que l'aide amé 

aine serait un jour nécessaire non seu- 
lement pour notre reconstruction, mais 
ossi pour notre subsistance quotidienne. 
Et vous avez — fauté peut-être magistrale 
— accepté des dollars avant de négocier 
sur | ÿ Alle magne, 


A l'égard de l'Italie, même incohérence, 
mème imprévoyance, Vous avez imposé un 
lur traité à FPitalie, sans prévoir qu'un 
jour viendrait, très prochain, où tous les 
pays ‘le l'Europe occidentale auraient be- 
soin de s'appuyer les uns sur les autres, 
non seulement pour refaire Jeur & onomie, 
nuis pour continuer à subsister. 


Or, vous vous êtes glorifié, l'époque, 
du CR de Trieste, Et, contrair 
nent à l’avis des experts franc ais qui de- 
mand: ent que Trieste reste à l'Italie, vous 
vez proposé d'en faire une zone interna 
tionale 

Puis, un an après, vous allez à Fürin 
et, dans uno proclamation retentissatnte, 
quand il est, hélas ! probablement trop 
tard, vous demandez ja restitution de 
Frieste à litalie. 


\ l'égard de l'Espagne, je constate, une 
fois de plus, et la méme lmprévoyanee el 
la mème incohérence, 


Comment ? I1 y a deux ans, en pleine 
négociation sur l'Espagne avec nos alliés 
pes ntaux, vous avez décidé de faire ca 
valier seul et de rompre toutes relations 
diplomatiques et commerciales avec ce 
pays ! 


Par la même, comme l'ont RER les 
membres des gouvernements des Aaati:ons 
allites, vous avez renforce é aussHôt la post- 
tion intérieure du général Franco que vous 
vouliez abattre, 





deux ans après, vous ailiez à Ca- 


Puis, 
Vous renouiez avec l'Espagne des 


1DSSA., 
relations diplomatiques et économiques et, | 
ainsi, b'en entendu, vous assuriez une ma- | 
gnilique victoire diplomatique au général | 
France, non seulement auprès de son Gpi- | 
nion intérie ure nationale, mais aussi au- | 
près de l'opinion internationa' \pplau | 
dissements à droite.) 
Mesdames, messieurs, je ne veux ee 
wolonger celle liste, surtout pour ne pas | 
] | 


sortir de mon sujet: lés recommandations | 


le Londres, | 


Le compte rendu 





NATIONALE — 2° SEANCE DU 11 


J'en arrive maintenant, et très briève- 


Hiebt, à ma conclusion, 


Vous voulez, monsieur le président du 
conseil, nous enfermer dans un dilemme: 
ou bien voter la confiance à votre ministre 
des affaires étrangères... 


M. Robert Schuman, président du con- 
se él. Atte ndez au moins que j'aie parlé | 
Je n'ai encore rien dit, 

M. Guy de Boysson. Le Gouvermenment à 


pari 


souhaite bhea l- 
dn conseil, 
daré 0 


M. Roland de Moustier, l° 
coup, Inonsieur Je prés lent 
que vous parliez tout à l'heure 
même sens que Moi, 

M. le président. du conseil. J'écoute 
d’abord, selon mon habitude, {{pplaudis- 
sements au centre.) 


M. Roland de Moustier. Si jai bien comn- 
pris la conclusion du discours de M. le 
ministre des affaires étrangères, ou bien 
vous voez la confiance an Gouvernement, 
au ministre des affaires étrangères, pour 
poursuivre des négociations qui ont été 
mal engagées avec nos ailiés ang 0-saxons 
avec qui nous 
s’il est possiäb'e, 


désirons resserrer encore, 
nos Eens d'amitié par des 
garanties efficaces de sécurité (Appaudis- 
sements à droile) on bien refusez-vous 
confiance et vous nous broui!llez avec nos 
alliés anglo-saxons. 


Nous. 
ne sont pas 


"ON mg que les conversations 
loses, que les recommanda- 
tions da Fg 50v sur la Ruhr et l’or- 
ganisiion de l'Allemagne ne sauraient 
être teriues pour défimitives. Dans ce 22: 


nous he nou'rions ps y souscrire, 


IL est encre temps de faire entendre un 
appel outre-Manche et outre-At'antique 
de moncrer aux peuples anglo-saxons 
voie dangereuse qui à été ouverte à Lon- 
dres et qui prepare ïe cruels lendemaia 
à PEurope, en faisant À Ja fois le jeu à: 
l'Allemagne 64 ce':i de 12 Russie, A5g- 


plaudissements à droite ct sur certain 
banes à gauche.) 

Cet avertissement so ennel doit 
lonné par le Parlement tout entier, (Vifs 
applaudissements ZA droile LA ui cejlains 
tnnes 7 (J4? che.) 

Un cri d'alarme doit être poussé ] 
France IL y va de l’existent e nivilie {+ 
notre nation, 

Je ‘>"minerai en .ep:25ant ces p > 
lu ministre des effan cirangéres 
l'an l 1SS, ivalerit t p 1e par 


de !la 3° séance de 


JUIN 1943 


ce jour sera distribué 
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semblée 1out entière: « En tont cas, nas 
avons le droit d'être entendys, de parler. 
Ce droit, nous n'avons pas l'intention de 
le 'aisser prescrire. » (Vifs applaudisse- 
ments à droite el sur divers bancs à quu- 


che.) 


: M. le ministre des affaires étrangères. 
rès bien! 


M. le président, Je devrais maintenant 
donner la parole à M, Billoux, second in- 
terpellateur inscrit, mais l'intérvent nn ue 
| notre collègue devant durer une heure, 
| l’Assemblée voudra sans doute renvoy?>r 
la suite du débat à la prochaine séance ? 
(Asse itiment.) 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 


une dos 3° séance publique ; 


Suite de là discussion des interpe!'ations 
sur les accords de Londres. 





L'ordre du jour est ainsi réglé, 
demande ja D 
levée, 
(La séance est levée à dir-neuf heures 
dix minutes.) | 


0 COYANT ” 
ef du service de la Steno:;,uphie 
de 4 {ssemblée nationale, 


PAUL Laissy. 





Désignation, par suite de vacances, de 
candid2tures pour figurer sur la listo 4_s 
jurés de la Haute Cour de justice (ses- 
sion du 8 juin 1948). 








Application de l’ordonnan li {8 novembre 
191% modifiée t de !’a | 15 du ; e- 
1 t.) 
Les Cañdidatures de MM. Cnaze (Gaston) 
? }h mi t 11 N 
Bèche (Emie), Doutrellot (Pierre) et 
| Guilie {heorges) sont proposées pa” 8 
| 
| groupe soc'a:iste pour remplacer MM. Tan- 
| guy Prigent, Métliyer (Pierre), Defferre 
(Gaston) et Le Bail {Jean), démiseion- 
| na:res, 
| (Ces candidatures seront ratihées bar 
Ascermrée si, Avant |a Ï valron es 
nt pas suzecité lo 
pa l Î ) IuUïtnite 
| } 111 Î ins.) 


ultérieurement, 
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PREC'DENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


à vingt et une 


PROCES-VENBAL 


M, le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


{ 
I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


se Ÿ 


: 
CONFERENCE DE LONDRES 


de la discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 

la suite de la discussion des interpella- 
NS : 

mr De M. de Moustier, sur la politique 

érangere du Gouvernement et notamment 

sur les décisions pe à Londres concer- 

nant le statut de l'Allemagne occidentale; 


RENDU 





IN EXTENS ©. 





11 Juin 











| 
| 
| 
| 


récente confé- 


aux probèn 


2° De Billoux, sur la 
rence de bte relative 


1C> 


de l'Allemagne et sur les conséquences qui 
en découlent pour 11 France en ce qui 
concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes ; 

3° De M. Pierre Cot, sur les accords de 


Londres, relatifs à l'Allemagne occiden- 
tale : 

4 De M. Terrenaire, sur les recomman- 
dations de ja conférence des Six à Londres 
et leurs conséquences sur l'avenir d'un 
pays qui a été envanñi trois fois en 
saixaote-dix ans par l'Allemagne 
La paroe est à M pour déve- 


ioux, 


lop per son interpelation. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. 

MH, François Bilioux, Mes 3 - 
sieurs, nous avons assisté, cette si ine, 
à un nouveau pas du Gouvernement et 
du ministre des affaires étrangères dans 
la voie d’une p' ] itiqu contraire aux inté- 
rêts essentiels de la f! { Allen 


répar: tions et sécurité. 


Les déc 1s de la le Lot 
dres € attitude lu Gouvernement fr 
vais à cette occasion sont la suite los 
les abandons successifs des positions frat 
caises, de l'alignement aux exigences de 
la politique et de la stratési des hon 


du 


grand capital américain. Londres est 
une le 1 pitul { 


nouvelle ét. pe de 
Gouvernement français. 

Depuis trois ans, nous avons eu l'occa- 
sion de mettre en garde le Gouvernement 
contre sa poiitique allemande, 

Lors de la conférence de la paix, à 
en 1946, nous vous avions dit, monsieur 
le ministre des affaires étrar Si 
nous voulons un règlement 
allemandes conforme aux intérêts de 
France et de la paix, faites en sorte de 
tenir compte des pays qui ont tle plus souf- 
fert de l'Allemagne hitlérienne. C’est le 
cas de l’Union soviétique, de la Pologne. 
Aucune des revendications et propositions 
de ces pays n’est contraire aux intérêts de 
la France et de La paix. » 

Nous Re ainsi que nous vous le 
rappelions le 6 mars dernier: « Derrière 
le déBat de procédure, n'oubliez e 
qu’en réalité se jouent les affaires alle- 
mandes. » (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
x 


igères: « 
des 


AIX 


(1 1) 


affaires | 
la | 


412 


| 





ps 


veau en E: irope, s’ appr ètaient 
impossible une nouvelle agression, une 
Eee guerre, pour une longue périott 
Pour cela, ils exigeaient le chitim: 
des Rétissen rs de l'ordre hitlérien. Ils exi- 
geaient les réparations légitimes dues à 
pays et aux peuple s qui ont soufiert d 
bandits hitléri ens. Ils exigaient le di 
mement économique, militaire et politiq 
le l’Allemas one. 
lelle était lattitu enire à S 
Union soviétique, qu 
in! > Aie 1 \ 
l'ots "1. m +4 t + 
ve S parolt 
= EN te 
« P il 
mt \ 1 1 , 
| LLlS Si 
du-6 noven 19: l 
[1 € } S 
repi nts des I 
ce (| | 4 : } 
Nati )! 
{ Pe 1 
TA] l n l 
san ff tifs 
ralis NN 
seront, les gi p 
rrté sur leurs lies 
al d à guerre contre l’A 
enne tin 1t à 
l'unanimité et de ncorde. Ses 
| seront pas effectifs, si l’on viole cet! 
dition expresse, » {ppla 1 {LS 
| l'extrême gauche.) 
Or, cette condition expresse a c 
mencé à être violée, dès la fin de 
| guerre, par le gouvernement Truman «€ 
au moment de la conférence de la pai 
était clair qu'on voulait la briser 
Il apparaissait déjà, à la Û 
la paix, que l'Amérique, qui est & 
la guerre considérablement renfor ée, { 
dans le domaine économiqu que dan 
domaine militaire, songeait enti( 
134 


SÉANCE 


CT 
D) 
ja 
a 


Si vous pouviez avoir des doutes jus- 


l 
qu'a ce moment-là, les questions deve- 
naient cependant claires, à la conférenc 
de la paix, Les Alliés n'avaient pas le 
mêmes buts au lendemain de la guerre. 
Les uns après avoir détn it "Etat hi 


it détruit l'armée hitlétienne et si 
dirigeants, détruit le soi-disa ae ordr. 


"rer 
vint 

t t 

ALLICET, 
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ment à placer sous son hégémonie l’en- 


lhe ; . Le 
16S IT hés 
à 


vaincues: }’'Allemagne, le Japon, l'Italie, 
ou par les puissan viclorieuses, mails 
Es : EE : NAT Tn v 
ffaibiic par ia Sucrre, ( mime la Grande- 
dunt : 1 
L agi ti L 1 [LE 
Mai un tel plan d'hégémonie rencontre 
sur £sa roule: 


ie nombreux obstacies 
| 
1 


{ 

l'U. R. S.S., les démocraties populaires de 
J'Est et du centre de l’Europe, les pays co- 
Joniaux et semi-coloniaux, en marche vers 
Jeur liberté et leur indépendance natio- 
nale. Et si, dans de grands pays comme Ja 
Grande-Bretagne, l'Italie, la France, il se 


trouve provisoirement des gouvernements 
pour accepter le plan américain, il n’en est 
de même chez les peupies qui se pla- 
cent de plus en plus résolument dans le 
camp de la démocratie et de la paix, face 


au camp des impérialistes et des fauteurs 
de guerre, (Applaudissements à l'extrême 
gauchi 
C’est dans ces conditions que le Gouver- 
nement américain recherche de nouveaux 
alliés, Tout lui est bon: les réactionnaires 
japonais, l’aventurier Tehang Kai Chek, les 
2 ddrramdà. fascistes Franco et Tsaldaris. 
t l'obstacle essentiel à 


L'U. R. S. S, étan 
la va lisation du 
daires américains et étant ainsi la force 
décisive de paix, c’est sur l'ennemi d'hier, 
sur l'Allemagne ou tout au moins l'Allema- 
gne occidentale, que les hommes de Was- 
hington comptent, comme une pointe 
avancée en Europe, contre l'Union sovié- 
tique. (Applaudissements à l'ertrème qat- 
che.) 

A partir &e con- 
server, voire même de développer les for- 
ces guerrières allemandes, tant au point de 
vue économique que militaire et politique. 
N ne peut plus être question de répara- 
tions, de démocratisation et de démihtari- 
sation. Potsdam et les accords précédents 


les milliar- 


moment, il s'agit de 


doivent ètre foults 


C'est donc bien sciemment, voyant très 
bi Gouvernement 
poursuit une poiitique d’alignement à la 
contraire aux intérêts 
Is de la France, (Applaudissements 


ien où il va, que le 
stratégie américaine, 
essentiels 
à l'extrême gauche.) 

Lorsque, dans les 
nous 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


débats précédents 


air offensé et répondiez, 


national de la Ruhr ». 


par-dessus les moulins, 
temps, en particulier, depuis Ja 
ture du pacte franco-britannique, en mars 
1947. 

Puis, c'est à la session de Moscou du 
conseil des ministres des affaires étran- 
gères, en mars 1947, vous avez lâché défi- 
nilivement la proie pour l'ombre, après 
avoir longtemps oscillé tout en penchant 
toujours du côté américain. 

Cest, en effet, à cette conférence que 
l'Union soviétique vous a dit: « Oui, la 
Sarre; mais à condition qu'il s'agisse d'un 
réglement d'ensemble, c’est-à-dire d’un ré- 
glement de la Sarre lié à ceiui de la Ruhr ». 
Et l'Amérique de son côté : « Oui, la Sarre ; 
nais fini avec les réparations, fini avec la 
Ruhr. » Alors, vous avez dit oui à l'Amé- 
rique, 

M. André Denis. Vous v étiez donc ? 

M. François Billoux. A Londres, vous ve- 
nez de payer Ja traite que vous avez signée 
à Moscou, à l’ordre de l'Amérique, en mars 
1947. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) ’ 

M. Georges Biuault, ministre des of[faires 
étrangères. Voulez-vous me permettre une 
simpie mise au point ? 

M. François Biiioux. 
monsieur le ministre, 

M. fe ministre des affaires Ctrarngères. 
Je suis obligé de âire que tous lg propos 


Je vous en prie 





Î in pied, Tant pis pour 


la Fran 

Comme il ne peut tire question de Aire 
fout cela en clair, sons peine de voir se 
dresser lé peupl du monde entier, y 


vompris leur propre peunle, les hommes 
d'Etat icains chargés d'appliquer ce 
plan d'asservissement et de gucrre proct- 
dent étape par étape, couvrent leurs artes 
sous des flots de paroles ou d'écrits parfois 

ton lintnirne , 
contradictoires. 

Voilà, très rapidement esquissé, le fond 
lu tahlean sur lequel se succèdent, depuis 
bientôt trois ans, les différents aspects des 
questions allemandes, Si l'on perd de vue 
ces données essentielles, il est évident 
ju‘on ne peut plus déterminer une politi- 
que francaise conséquente vis-à-vis de 
Y'Allemagne, tenant compte des droits aux 
le de sécurilé 


amie rit 


réparations et de la garant 
pour noire pays. 

Des hommes ont pu ne pas voir cette 
toile de fond. Mais ce n’est pas le cas du 
Gouvernement et de Son ministre des af- 
faires étrangères. Le parti communiste 
français, par ses militants, ses députés et 
ses ministres, leur a prodigué les remar- 
ques, les mises en garde, C’est consciem- 


— 


ment qe vous avez acceplé d’être des ac- 
teurs faveur du plan américain, au dé- 
triment des intérêts. franeai {pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 








Un proverbe oriental dit: « Si on te 
trompe une fois, c’est la faute de celui qui 
si on te trompe deux fois, c’est | 
‘ A la première erreur du mi- 
étrange on pouvail 
HE l iCUX)OTNC, 
| Ca nm ne | 
] M. B l t le Got 


qui ont été prôlés tant à noSeæffes sovicti- 
ques qu'à nos alliés américains par notre 
collègue M. Billoux ne reposent sur aucune 
réalité. l'extrême gauche. 
Applaudissements au centre.) 

À l'extrême gauche. Vous êtes aveugle. 

Au centre. El vons sourds ! 

M. François BiHoux. Je reconnais qu'il 
à fau beaucoup de temps à M. le ministre 
des affaires étrangères pour réfléchir à 
sa réponse, car je lui avais posé la même 
question, au Inois de mars dernier, et il 
n'avait pas répondu. (Applaudissements à 
l’ertrème gauche.) 

En revenant de Moscou, vous aviez fait 
grand bruit avec la Sarre. Est-il exact, 
monsieur le ministre des affaires élrangè- 
res, que la Sarre nous coûte et que nous 
exportions des millicrs de tonnes de char- 
bon en Allemagne, à un prix beaucoup 
plus bas que le prix de revient, si bien 
qu'il en résullerait une quinzaine de mil- 
liards de déficit ? 

D'ailleurs, c'est vous-même qui l'avez 
dit: depuis que nous avons la Sarre, elle 
n'est plus viable. 

Ainsi, vous avez fait beaucoup de bruit 
avec la Sarre, Mais toutes vos phrases sur 
la livraison de la houille et Ie contrôle üe 
la Rubr n'étaient dites que pour cacher le 
fait que votre attitude, à cette stance de 
Moscou, avait consisté à torpiller Je 
contrôle quadriparti et effectif sur la 
Rubr et sa prodnction, et qu’ainsi vous 

une lourde respon- 


Rires à 


dan 


tou ] ic! depuis la { 


Aujourd'hui, c’est un bonnet de plus jeté 
Mais nous étions 
lixés sur votre fermeté déjà depuis long- 
signa- 


, 


montrions volre capitulation devaut 
Washington et Londres, vous preniez un 
par exemple: 
« Nous serons fermes sur le contrôle inter- 





Vous vous êtes félicité que Paris fût k 
capilale des Seize, des Dix-sept maine 
nant, Parmi les Seize, il y avait le bour. 
reau Tsaïldaris et, parmi les Dix-sept 
maintenant, il y à l'Allemagne à laque 
vous ne réclamez plus de réparations 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Ce fut ensuite la conférence de Londre 
de novembre dernier, sur laquelle nous re 
viendrons tout à l'heure. 

Vous avez avoué que c’est vous qui por. 
tez, personnellement, la responsabilité fe 
la rupture des pourparlers dans cette con 
férence à quatre de novembre. 

Puis vint la conférence de Londres dk 
février-mars, enfin le traité de Bruxelles 
Tout cela agrémenté de la reconnaissanes 
de Franco, de la promesse de Trieste aux 
Italiens, comme si vous aviez le droit de 
promettre Trieste aux Italiens sans demian. 
der l’avis des Triestins eux-mêmes ! (47: 
plaudissements el rires à l'extrême 
gauche.) 

Vous qui représentez, paraît-il, un part 





de la démocratie, vous pourriez tout ay 
moins tenir compte de la volonté des hahi. 
tants de Trieste ! 

Tout cela est agrémenté du soutien à ]s 
Grèce, des incidents en Tchécoslovaquie 
en Buigaric.. (Erclamalions et rires œ 
centre. — Mouvements divers.) 

Vous savez fort bien qu’en Tehécoslo. 














———— 








onféren£e | 


is 
nce aes SUR 


coordination 


vaquie il y avait, parmi Îles employés du 
ministère des affaires élrangères, des 


hommes qui se conduisaient en vulgaires 
espions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et tout cela, aussi, mêlé aux incidents 
de Beauregard. 

M. Florimond Bonte. Organisés par Jules 
Moch. 

M, François Biiloux. Enfin, c’est la der 
mière conférence de Londres, où vous avez 
envoyé vos fonctionnaires en sachant qu 
vous Jâcheriez tout. 

Nous savions que làcheriez 
puisque, le 6 mars, nbus vous avons di 
nous sommes maintenant habitués à 
votre alttäude — : Vous proteslez tot- 
jours et puis, un beau jour, vous accep- 
lez de reconnaïlre ce’ qui est devenu À 
fait acc inpli. 

Voyons donc maintenant ce 
nous apportez de Londres, 
recommandations de Londres «1 
portent trois parties essentielles, dit 
vous: premièrement: rôle de l’économe 
allemanGe; deuxièmement:; organisation 
politique et économique de l’'Allemagn 
troisièmement: sécurité ou, pus précis 
ment, ce que vous appelez ainsi 

Quel est donc le rôû:e que vous fixez à 
l'économie allemande ? 

D'abord, vous confirmez votre allian 
économique et politique avec l'Allemagne 
occidentaïe. Vous enttrinez ce qui avait 
élé convenu le ü mars 1948 à la première 
conférence des six à Londres et qui a ét 
rendu ofticiel le G avril par l’entrée dans 
la bizone, dans la zone angio-américaine. 
de la zone française, dans ce que vous 
appelez l'organisation de Ja coupération 
économique européenne, donnant ain: 
à l'Allemagne de l'Ouest la même qualit 
que les autres membres de ladite 
hisalion de coopération. 

Ensuite, il est institué pour la Rhui 
contrôte de la distribution du charbon, (lu 
coke et de l'acier entre les alliés et l'At- 
lemagne. 

Les disposilions pour la Rubr se 
établies sur Ja base du respect des act 
inglo-américains existamis. 

hRetenons, pour ce qui concerne lors 
sation politique de l'Allemagne, d 
vart l'annonce d’un gouvernement de 
lemagne occidentale et, d'autre part, ! 

de la bizone angio-amir 


Ai1C 
Uuus 


que vous 


Les ii 


Parle 
OTKu 








————— 


——— 
fût |; 
dainte 
bour. 
-Sepl, 
quel! 
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TE . 
œaine et de la zone française, avec la pers- 

ective d’une rapide fusion économique. 

ouant à ce que vous appelez la sécurité, 
ÿ! s'agit d’une occupation militaire pour 
une Jongue période, de la création par 
Jes trois commandements en chef d'un 
office militaire de sécurité qui effectuera 
des inspections et fera les recommanda- 
tons nécessaires au commandement en 
chef, de dispositions à prendre à Ja fin 
de l'occupation générale, dont l'essentiel 
est que continueraient à être occupées des 
ré£ ons-Clés. 

En somme, que nous rapportez-vous ? 

D'abord une position dominante de 
l'économie allemande en Europe. On re- 
met cette économie dominante entre les 
mans des grands capitalistes allemands. 

Ensuite, un contrôle de la Ruhr au ser- 

vice de l'Allemagne, contrôle sur ja dis- 
fribulion et non sur la production, La 
France en minorité, Nan pas, comme vous 
l'avez expliqué, en minorité parce que 
vous n'avez que votre part, ce qui ne se- 
rait pas grave, mais en minorité d'une 
facon absolue, car ceux qui se trouvent 
avec vous dans ce contrô:e, dans ce pré- 
tendu contrôle, ont tout intérêt à ne ja- 
mas défendre les intérêts de la France. 
(Très bien! très bien! à l'ertrême gau- 
che.) 
C'est un marché de dupe, puisque au- 
cune satisfaction ne vous à été donnée 
sur les revendications vitales, aucune ga- 
rantie de sécurité devant le danger alle- 
mand recréé maintenant par les Six. 

Enfin, Ja division de l'Allemagne est 
consacrece par vous. 

Je ne parie même pas de la substitution 
en permanence du pouvoir railitaire au 
pouvoir civil dans cette affaire 
Voyons maintenant de plus près re que 
signlient ces recommandations des Six, 

Une première constatation s'impose : pas 
un mot sur les réparations, Voilà qui se 
passe de tout commentaire, sinon qu'il 
vous sera difficile de nier maintenant que 
vous avez abandonné les droits de la 
France aux réparations 

Qu'est devenue votre affirmation à Ja 





recommandations que vous avez finale- 
ment acceptées, elle montre en tout cas 
que le plan Marshall n’est qu'un leurre et, 
surtout, nous laisse dans une perpétuelle 
incertitude sur l'aide que nous obtien- 
drons, ou plutôt que nous n'obtiendrons 
as. 

Retenons que les réductions ne seront 
pas opérées sur la part de l'Allemagne oc- 
cidentale, mais qu'elles le seront unique- 
ment sur la part des Alliés. LS 

N'est-il pas exact que, à la suite d'avis 
venus des Etats-Unis, le Gouvernement au- 
rait établi des prévisions réduites de récep- 
tion de crédits américains pour le qua- 
trième trimestre 1948? De 320 millions 
de dollars, prévus initialement, nous en 
serions à 200, 210 millions de dollars, 
ce qui entrainera certainement des restric- 
tions nouvelles dans l'économie française. 
(Mouvements divers.) ; 

M. Fernand Bouxom. Vous vous plaignez 
que l’aide américaine soit insuffisante! 

M. François Billoux. Nous n'avons jamais 
refusé l'aide américaine (Rires et crelama- 
tions au centre, à droite et sur divers bancs 
à qauche. — Applaudissements à l'extrême 
qauche\ et nous n'avons jamais refusé 
l'aide de quiconque. : 

Au centre. Yous manquez de mémoire. 

M. Marcel Poimbœuf, Nous attendons 
l'aide russe. 

M. François Billoux. Nous ne refusuns 
l'aide de quiconque, à condition qu'elle ne 
soit pas subordonnée à des engagements qui 


‘entrainent la perte de l'indépendance de 


notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Montel. Alors, pas d'emprunt 
russe! (Rires à droite et au centre.) 

M. Maurice Thorez. Et pas de soldats rus- 
ses pour vous sauver. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

M. Henri Mallez. S'il s'agit de soldats 
comme vous! (Protestations à l'extrême 


| gauche.) 


——_——_— 


conférence des Quatre à Londres, en na- ! 


vembre: « Je viendrai avec mes exigences 
sur les réparations le moment venu » ? 


D'ailleurs, tout à l'heure, dans vos expli- | 
Gilions, vous n'avez pas dit un mot des | 


/ 


reparations, Vous n'y pensez pius. 
p'ardissements à l'extrême gauche.) 

Cest maintenant une question défini- 
Evement écartée de vos préoccupations. 

Deuxième constatation : les recomman- 
dalions montrent clair comme Je jour que 
tout votre prétendu règlement des affaires 
allemandes est subordonné au plan 
Marhall, c'est-à-dire aux Etats-Unis d'Amé: 
rique, puisqu'il est dit: « Les conclusions 
{ue l'autorité internationale formulera de- 
Vronl Cire compatibles avec les program- 
Ines ctablis par l'organisation de coopéra- 
lion Cconomique européenne pour la re- 
Construction des pays participants, » 

Il s'agit des fameux programmes dont 
VOUS avez écrit vous-même dors de 
la conférence des Seize que « pour les im- 
portations d'équipement et d'outillage il y 
aura priorité pour Ja Rühr ». 

Comment ne.pas mettre en parallèle avec 
les recommandations de Londres la déci- 
Son de la Chambre des représentants des 
Etats-Unis .d'Amérique de diminuer de 
2 D. 100 les crédits du plan Marshall et 
d'élaler ce nouveau montant ainsi réduit 
SUT Quinze mois au lieu de douze? 

, Vulre que ceite décision de la Chambre 

“CS représentants était peut-être une ma- 

hifestation de chantage pour vous amenet 

- Composition lorsque, à Londres, vous 

‘'uliez encore quelques réserves sur les 
L 


(An- | 


| 


M. Pierre Montel. C'est là-bas que vous 
aviez votre fusil, moneieur Thorez ? 

M. Maurice Thorez. “ous regreltez que 
les Russes aient gagné la guerre! 

M. François Billoux. Je me retrouve ici 
dans la même atmosphere qu'en 1928, Sur 
les mêmes bancs, des homtmes iniuriaient 
l'Union éoviétique ! Vous avez été bien con- 
tents de la trouver dans le camp des 
Alliés! (Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) 

C'est à croire parfois que nous som- 
mes ici en présence des mêmes hommes. 
(nterruplions au centre et à droite.) 

M. Jean Catrice, Parlez-nous du temps 
où vous-ctiez d'accord avee Vichy. 

M. Defcs du Rau. lt de la jeltre à Pétain. 

M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. Maurice Thorez. Vous: commencez à 
donner des aignes d'énervement et d'into- 
lérance. Nous avons € vos orateurs 
ivec calme. 

M. François Billoux, Est-il vrai que, 
comme l'annonce l'agence United Press, 
les réductions porteront sur les machines 
et le matériel lourd? 

Si l'on tient compte du fait que la dota- 
tion de machines <t de matériel lourd est 
déjà bien faible, cela signifie que nous ne 
recevrons plus que des marchandises de 
consommation courante, 

Ainsi, la Ruhr se reconstruira, mais pas 
la France, ce qui aura toutes les consé- 
quences que l'on peut prévoir. 

D'ailleurs, ce n'est pas moi qui le dis. 
c'est un homme qui, en Amérique, prend 
ur.e autorité chaque jour plus grande, c'est 


‘outé 











qu'avee Je prétendu plan Marshall, 
M cinq ans, les pays qui ont accepté 
ce plan ne seront pas reconstruits et 
que les autres pays auront un niveau de 
production beaucoup plus élevé. (Très 
bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

Au moment même où la Chambre des re- 
présentants procédait à ces réductions, il 
était alloué 10 millions de dollars pour la 
presse et le cinéma américain en Europe, 
comme si les bénéfices réalisés par le ci- 
néma et la littérature américaine n'étaient 
pas suffisants ! 

Est-il vrai d’ailleurs, je le demande, en 
passant, que, par exemple, les vendeurs 
recoivent pour les journaux, les revues et 
les livres américains une ristourne beau- 
coup plus forle que pour les journaux et 
les livres français, ce qui incite à vendre 
de préférence la littérature américaine 
dans notre pays ? 

Ainsi nous retrouvons l'activité des mil- 
liardaires américains s'exerçant dans les 
trois directions essentielles: mesures mili- 
taires stratégiques, expansion économique, 
pression et action idéologiques. 

Peut-être pourrions-nous aussi dire 
qu'ainsi Ja France va se trouver ‘en 
concurrence directe notamment avce Fin- 
dustrie sidérurgique, chimique et textile 
allemande? 

De pius, en ce qui concerne le rôle de 
l'Allemagne occidentale dans le plan 
Marshall, on peut souligner que, privée des 
bases alimentaires de l'Est par la coupure 
que vous avez organisée, l'Allemagne, 
de l'Ouest sera contrainte d'exporter à 
outrance des produits industriels afin de 
se procurer des denrées alimentaires, Cette 
exportation Ss'abattra sur les pays de 
l'Ouest, la France en particulier, c'est-à- 
dire que notre industrie en subira encore 
le contre-coup. 

Et voici la troisième constatation: la 
surbordination de l'octroi du charbon à la 
France à la part réservée et prioritaire de 
l'Allemagne a pour résultat, en somme, 
que la France obtient du charbon s'i en 
reste. 

Est-il vrai, monsieur le ministre 
affaires étrangères, que le Gouveïnement 
français a été averli par Américains 
que les fournitures de charbon américain 
et de coke industriel de La Ruhr à la 
France seraient réduites de trois millions 
de tonnes et que des ordres ont été donnés 
cn conscquence aux services économiques 
en vue de réduire la production globale de 
la France de 135 à 25 p. 100? C 

Voilà peut-être qui présenterait sous un 
autre jour les accords de Londres. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Quatrième constatation: non seulement 
les disposilions prises à Londres privent Ja 
France de toute garantie pour sa sécurité, 
mais elles constituent une menace d'agres- 
sion pour Ja France. Toutes vos phrases 
sur l'internationalisation de Ja Ruhr où 
celles de vos amis eur l'internationalisation 
socialisée ou la socialisation internatiana- 
lisée de la Rubr ont disparu dans le brouil- 
lard de Londres. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

Fini le contrôle international sur la pro- 
duction de la Ruhr. 11 ne s'agit plus que 
d'un contrôle de la distribution. Vous n'au- 
rez rien à dire sur les normes de produc- 
lion; cela regardera uniquement les An- 
glo-Saxons et avant tout les Américains qui 


: P 
des 


les 


tentent d'éliminer de plus en plus la 
Grande-Bretagne de celte place. 

En mars dernier, nous avons eu l'o t- 
sion de constater que le contrôle interna 


tional n'était plus qu'une expression vide 
de sens, où plutôt un trompe-il 


l'ancien collaborateur du président Roose- | vous en excluez délibérément l'Union 


. velt, M Wallace, qui 


démontrer 


peut 


viétique, 
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Ce pas accompli, vous avez allègrement 
franchi les autres en acceptant le contrôle 
de, la distribution par un organisme occi- 
dental dans lequel figure l'Allemagne, les 
Anglo-Américains disposant de la majorité, 
avec les voix allemandes. pour trancher 
dans le sens du relèvement de l’économie 
allemande, Les trois voix de la France 
compteront autant que celles de l’Aïlerma- 
gne de l'Ouest! 

D'ailleurs, dans un article transmis par 
l'agence Francc-Presse, Perlinax écrivait : 
« Le Gouvernement français se résigne à 
abandonner pour essentiel le projet de 
contrôle international sur la Ruhr, à se 


rendre la-dessus aux vues anglaises et 
américaines 

Ce seront les Allemands qui fixeront le 
mode de gestion de la Rubr, Ainsi se re- 


constituera sous veux l'arsenal de la 
Jiubr, la formidable puissance industrielle 
et guerritre du bassin rhébo-westphaiten 
qui fournit à l'Allemagne l'essentiel de 
les trois guerres faites 

cle pui IN7U contre la France. 
M. Pierre Montel. Et qui a permis le par- 
tage dé la Pologne ! 
M. François Billoux. Ainsi la Ruhr n'est 
pour sa production, sous con- 
ational et, du même coup, la 
éeurité de la France n’est plus garantie 

Mieux, la France est dès maintenant en 
danger, car si désiriez, demain 
réagir contre les conséquences de votre 
politique d&'abandon, la majorité angla- 
américano-allemande vous imposerait sa 
volonté, au besoin par la force ou en vous 
£gupprimant, puisque vous êles engagé 
dans l'aventure du plan Marshall, tous les 
guhsides, 

Cinquième constatation: le statnt politi- 


ses armements dal 


as placée, 


] 1 
liole inter! 
£ 


vous 


que de l'Allemagne, prévu pour J’Allema- 
gne, est lourd de conséquences et de me- 
hace contre Fi paix dans le monde. 


Qu'adviendra-t-il de l'idée des Länder 
que vous vous vantez d’avoir fait trionr- 
pher ? Deux possibilités: ou bien il ne 
s'agit que de paroles vagues, comme vous 
avez eu l'occasion d'en prononcer fort sou- 
vent, monsieur le ministre des affaires, 
étrangères, pour les oublier par la suite 
et alors l'unité de l'Allemagne occidentale 
se fera pas les magnats allemands, Ce 
sera me menace pour Ja paix. Ou 
bien il s'agit d'une réalisation dans le sens 
que vous préconisez, et c'est amssi 
une menace pour la paix, Car à quoi abou- 
tirai: le fédéralisme ? A aider à couper 
l'Allsmagne er deux, ce que vous avez 
maintenant accepté, c'est-à-dire à aider 
ceux qui veulent faire de l’Allemagne un 
in-trument de force contre les démocraties. 

\ rendre plus difficile, aussi, la dénazi- 
fivation de chaque Land. 

A ermpécher, encore, le développement 
tconomique de l'Allemagne, contrôlé se- 
lon un plan d'ensemble; par conséquent, 
pas de limitation ni de vérification éven- 
tueiles de l’industrie de guerre. 

4 paralyser, enfin, le développement 
démocratique, les pe Etats rendant dif- 
ficile l'existence de grands partis démao- 
cratiques, Punification de la classe 
ouvrière, de ses syndicats et de son parti. 

On peut dire, il est vrai, que vous 
n'êtes pas partisan de la démocratie syn- 
dicale ni de l'unité syndicale. Les preuves 
de votre attitude antidémocratique dans la 
zone franeaise abondent, Je lis, par exem- 
ple. dans le rapport annuel du chef de Ja 
division du travail du groupe français du 
conseil de contréle, en date du 15 avril 
1948: 

« L'année 1947 à été caractérisée par la 
lutte entre les partisans et :es adversaires 
2 la centralisation syndicale allemande. 1 
ne fait pas de doute qu'une centralisation 
6ndicale ‘allemande est désirée par la 


certaines 





grande masse des syndicalistes alemands. 
Ex effet, les travailleurs ont toujours été 
les partisans les plus fidèles de l'unité 
allemande et les syndicalistes savent 
qu'une cenkralisation syndicae constitue 
un des meilleurs moyens pour parvenir à 
la réalisation de l’unité allemande. » 

En face de cela, que font les Alliés ? 

Eh bien! dans la zone américaine, des 
consignes précises ‘ont été données aux 
syndicalistes, le 9 septembre, par le géné- 
ral Clay, commandant en chef de cette 
zone, qui a déclaré ètre hostile à toute 
centralisation syndicale entre es parties 
de l'Allemagne dépourvues d'unité écona 
mique, 

D'autre part, M. Luce, chef de la divi- 
sion du travail britannique, a clairement 
déclaré, le 13 novembre 1947, aux syndi- 
calistes de la zone britannique, que le gou- 
vernement militaire brilanmique se rêser 
vait, le droit d'autoriser, ou non, les 
fédérations syndicales à franchir les 
limites de la zone brilannique. 

Enfin, on nous informe, dans le rapport 
précité, que la fédération américaine du 
travail, dont l'activité principale, en 
dehors de l'Amérique, est la ‘utte contre 
le communisme, déploie une intense acti- 
vité de propagande auprès des syndica- 
listes des zones accidentales, en parti- 
culier de Ja zone américaine, pour 
empêche: la cenwalisation syndicale alle- 
mande. 

Vous me direz: mais il n’y a rien là pour 
la France: il s’agit simplement de faits 
intéressant les zones américaine ou an- 
glaise. 

Peui-ètre savez-vous que les autorités 
françaises s'opposent officiellement à la 
constitution de l'unité syndicale entre les 
quatre zones ? Que le Gouvernement fran- 
çais a empêché les dé'égués syndicaux de 
la zone française d'assister à la réunion 
interzones de Dresde, organisée fin février 
par le président de la fédération syndicale 
mondiale ? Qu'’enfin les délégués de Ja 
zone française ont été empêéchés par votre 
Gouvernement de se rendre à Rome à la 
réunion de l'exécutif de la fédération 
syndicale mondiaie. 

J'ajoute que, tandis que le colonel Gran- 
val utilise en Sarre, comme chargé des 
affaires du travail et des questions sociales, 
un nommé Rith, ancien secrétaire des syn- 
dicats des mineurs de Lorraine, chassé de 
son organisalion syndicale pour vol, vous 
expulsez de cefte région le secrétaire des 
mineurs de la Sarre et demandez à chaque 
adhérent des syndicats de remp'ir un ques- 
tionnaire, sauf pour les syndicats chré- 
tiens ! 

Enfin, vous n'avez pas encore autorisé 
la réunion du congrés de l’union des syn- 
dicats de la Sarre. 

Voilà la démonstration par les faits. Vous 
êles d'accord pour qu'il n’y ait aucun dé- 
ve.oppement de l'organisation démocrati- 
que en Allemagne. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Mais vous savez bien que, le fédéra- 
lisme, ce ne serait pas seulement cela. 
Ce serait aussi la mainmise sur les Etats 
par les hobereaux financiers et agraires 
locaux, eux-mêmes assujettis aux grandes 
puissances financières internationales. 

Vous savez que, votre soi-disant fédé- 
ralisme, c'est l'impossibilité d’un traité de 
paix accepté par tout le peuple allemand. 
Et vous savez aussi qu'il ne sera pas pos 
sible À chacun des pays qui ont à régier 
affaires avec l'Allemagne de 
traiter avec les différents Länder que vous 
voulez constituer. 

Mais vous savez encore — c’est d’ail- 
leurs un danger que d’autres perçoivent 
— que l'unité se fera tout de mème, Tou- 
tefois, comme vous n'aurez pas permis 


qu’elle se réalise démocratiquement, elle 
se fera par les hobereaux financiers et in- 
dustriels, sous le signe de la revanche. 
C'est alors que vous aurez créé le grand 
danger pour la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ainsi les deux possibilités se résument 
en une seule: Allemagne de l'Ouest, foyer 
de guerre! 

Sixième constatation: les recommanda- 
tions de Londres sont un pas nouveau 
dans la destruction du contrôle allié, dans 
la division de l’Allemagne. 

Que voulez-vous faire de l'Allemagne ? 
La démembrer, afin de faire de sa partie 
occidentale un fief de l’impérialisme réac- 
tionnaire, un avant-poste des forces agres- 
sives, une base de l'expansion économi- 
que stratégique des impérialistes améri- 
cains sur le continent européen ? 

Les Américains avaient élaboré le plan 
de l’organisation politique de l’Allemagne 
de l'Ouest; son auteur, M. Lichtfiel!, chet 
de l'administration civile américaine en 
Allemagne, établissait ainsi le calendrier 
du démembrement de l'Allemagne: en 
juillet 1948, installation d'un gouverne- 
ment provisoire à Francfort; en septembre 
198, élection d’une assemblée consti- 
luante; en janvier 1949, rédaction de la 
constitution; en février et mars 1949, élec- 
tion d’un parlement et formation d'un 
gouvernement définitif pour l'Allemagne 
occidentale. 

Vous avez pris l'initiative de demander 
la modification de ce calendrier et vous 
nous présentez cela comme une victoire, 

Mais, en premier lieu, vous n'avez fait 
aucune objection à l’idée d’une Allemagne 
occidentale ; vous avez même poussé à la 
roue, si j'ose dire. En second lieu, vos 
suggestions étaient toutes dans un sens 
de restriction de la démocratie, pourtant 
déjà mise à mal par le plan Lichtfield. 

Il ne s'agit plus, d'ailleurs, d'un plan 
our l'avenir; son exécution a commencé; 
es chefs anglo-américains ont établi, en 
mars, un Souvernement qu'ils ont baptisé 
Conseil administratif ; une banque uni- 
que a été créée pour les trois zones ; 
les autorités d’occupation des trois zones 
se sont entendues pour interdire que 
soient recueillies des signatures en faveur 
d'un referendum sur Funité de l’AHema- 
gne; disons, en passant, que déjà 12 mil- 
hons de signatures pour l'unité allemande 
ont été recueïllies et que le sentiment 
d'unité grandit à la suite du congrès du 
peuple allemand. 

Enfin, la conférence des Six, à Londres, 
fait partie de ce plan. 

Le 20 juin, vous acceptiez de faire un 
nouvean pas dans la scission économique 
et politique de l'Allemagne, et par consé- 
quent de l’Europe, en réalisant la réforme 
iuanétaire, 

Septième constatation: à Londres a été 
consacrée une politique militaire un peu 
plus à la disposition de la stratégie amt- 
ricaine, et qui nous vaudra le service de 
quinze mois. 

J'ai entendu, tout à l'heure, la contro- 
verse entre M. de Moustier et M. le pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale. Ce dernier, M. Anxionnaz, dé- 
clarait: « Le Gouvernement nous a dit que 
les décisions de la conférence de Bruxe!- 
les n'avaient eu absolument aucune 
‘répereussion sur notre organisation mil: 
taire ». : 

Alors, pourquoi ET l'année 
dernière, de prévoir la réduction du temps 
de service de douze mois à dix mois, €l 
pourquoi, maintenant, imposez-vous Je 
service de douze plus trois mois — j'allais 
dire de quinze mois — en attendant le: 
trois nouveaux mois supplémentaires ? 





(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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RÉ er. “ 

Voila qui nous coûtera plus de quatre 
cents milliards par an, beaucoup plus que 
les 250 milliards que nous vaut le pian 
Marshall. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

m. François Billoux. c'est-à-dire l’in- 
flation. Je rappelle que 29 milliards de 
biels nouveaux viennent d’êlre émis! 

cependant, nos sinistrés attendront un 
peu plus la reconstruction de leurs 
ma sons ! 

M. Pierre Montel. Que vous avez si bien 
réaliste comme ministre de la reconstruc- 
tion, de même que la défense nationale ! 
(Rires à droite, au centre et à gauche. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. François Bilioux. Ce que j'ai pu cons- 
alter, c'est que, depuis mon départ du 
ministère de la reconstruction, ou plus 
précisément celui de mon ami Charies 
Tillon, aucun travail nouveau n’a été 
entrepris en matière de reconstruction 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et vous le savez bien, puisque vous 
n'avez pas accordé un sou de crédits nou- 
veaux pour la reconstruction! (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Huitième constatation: il ne vous restait 
qu'un éeul et derniér gage pour jouer un 
re dans les affaires allemandes; c'était 
là zone française. Ce dernier gage, vous 
l'avez sacrifié. Londres entérine l’aban- 
don de votre dernière carte! | 

Vous avez dit qu'il n'y a jamais de der- 
nicre carte pour la France. Pour la France, 
c'est vrai; mais lorsqu'on parle de dernière 
carte, cela veut dire qu'on vient de perdre 
et qu'on espère se rattraper la prochaine 
fois ! 

En mars dernier, nous pouvions parler 
de votre bilan de faillite, Aujourd’hui, c'est 
voire mise à l’encan des intérêts et de la 
sécurité de la France qui éclate à tous les 
yeux. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

La conférence de Londres est une étape 
décisive dans la violation des engagements 
interalliés. 

Déjà, lors de la conférence de Londres 
de février-mars — que vous avez voulue — 
l'Union soviétique vous avait mis solen- 
nellement en garde contre cette rupture des 
accords internationaux. La nouvelle confé- 
rence conslilue une aggravation de cette 
politique, en ce sens que vous avez discuté 
et décidé sur des problèmes relevant de 
lous les signataires des accords de Pots- 
dam: réorganisation de la structure poli- 
tique et économique de l'Allemagne, orga- 
nisation de la vie économique de l'Alle- 
magne, problème même des frontières de 
l'Allemagne, contrôle de la Ruhr ou soi- 
disant contrôle de la Ruhr, problèmes de 
sécurité ou soi-disant tels. 

Votre argument sera, je le sais: Nous 
n'étions pas à Potsdam. 

Et puis, il fallait bien faire quelque 
chose après la rupture de la conférence 
des quatre de Londres. 

Vous savez bien, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, pourquoi vous 
n'éliez pas à Potsdam avec celui qui vous 
donne maintenant des leçons: de Gaulle. 

Yalta, Potsdam, nous y reviendrons tout 
à l'heure, car il s’agit de donner à chacun 
ses responsabilités. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 1 
Qu'y a-t-il donc de contraire aux intérêts 
de la France dans les accords de Potsdam 
que vous avez attaqués ? D'ailleurs, pour- 
quoi Je gouvernement français n’a-t-H ja- 
Mais publié officiellement le préambule de 
ces accords ? Pourquoi, jusqu'à présent, 
D avez-vous trouvé bon de publier que des 





textes traduits du New York Times du 
25 mars 1947 qui, précisément, ne compor- 
tent pas le préambule ? 

Quant à la rupture des Quatre, vous pou- 
vez en parier, puisque vous êtes l’un des 
responsab'es. Faut-il rappeler que toutes 
les propositions soviétiques à Londres 
étaient conformes aux intérêts de la 
France et du monde ? 

Que proposait l'Union soviétique ? 

L'unité politique de l'Allemagne ? Oui! 
Unité basée sur une véritable démocrati- 
sation. (hires et exclamations à droite et 
au centre. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. André-François 
Prague ! 

Parlez-nous de la défenestration ! 

M. François Bilioux. Evidemment, on ne 
retrouvera pas M. Krupp ou M. Schacht à 
la disposition du capitasisme international 
en zone soviétique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Mais on trouvera Ma- 
saryk sur le trottoir! 

M. François Billoux, Il semble, pour cer- 
tains, que vous êtes plus préoecupés des 
intérèts des hobereaux et des junkers alle- 
mands que des intérêts de la France, dans 
cette À (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

L'unité politique de l'Allemagne, c'est 
la garantie fondamentale de sécurité pour 
la France, puisque cette Allemagne démo 
cratique unie pourra être contrôlée. 

Que vous proposait encore l'Union sovié- 
tique ? L'unité économique de l’Allemagne. 
Cette unité économique permet le contrôle 
de toute l’industrie allemande, elle assure 
le payement des réparations, elle interdit 
la remise sur pied d’une grande industrie 
stratégique. 

La troisième proposition que vous faisait 
l'Union soviétique, c'était le contrôle ce 
l’industrie de la Rubr par les Quatre. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Yves Fagon, Et, sans doute, aussi le 
contrôle de la Pologne par les Quatre! 

M. François Biiloux. Ainsi, pas d'arsenal 
à la disposition de qui que ce soit. 

Tout à l'heure, vous avez reconnu, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, que lorsque l'Union soviélique, 
après Moscou, est revenue à Londres, vous 
proposant le contrôle de la Rubr par les 
Quatre, vous avez dit: « On ne nous à j:- 
mais offert d'entrer dans la Rubr ». 

C'est faux, car l'Union sovittique, en 
vous proposant le contrôle de l'industrie 
de la Ruhr par les Quatre, vous denuait 
le moven d'entrer dans la Ruhr. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Andgré-François Monteil. On ne peut 
donner que ce qu'on a! 

M. Pierre Montel, Est-il ulile de contrôler 
l'indstrie de l'Allemagne si la Russie doit 
lui livrer ce qui lui manque en cas de 
guerre ? 

M. François Billoux. M. Molotov a renou- 
velé ses propositions. Mais, avez-vous dit: 
« Nous nous sommes séparés », c'est-à-dire 
que vous avez refusé. 

Et vous ajoutez: dans cette affaire, nous 
n'avons pas le choix, il faut bien, ou nous 
isoler, ou nous entendre et coopérer. 

Pardon ! Le choix n’est pas entre l'iso- 
lement de la France et la coopération 
avec seulement quelques alliés, Le choix, 
il était à Moscou ; comme il était à Londres, 
comme il est encore aujourd'hui, nen pas 
entre l'isolement et quelques alliés. mais 
entre quelques alliés et tous les alliés, (Ap- 
plaudissements à.l'extréme gauche.) 

Or, vous avez choisi « quelques alliés. » 

Que nous assuraient encore les proposi- 
tions de l'Union soviétique ? Réparations 


sur la production courente. C'était j'élé- 


Monteil. Comme à 





vation du niveau de production de paix en 
Allemagne, et qui devait nous permettre 
de recevoir des réparations. 

M. Guy Petit, 11 nous faudrait M. Molotov 
comme ministre des affaires étrangères! 

M. François Billoux. Or, à ce moment-là, 
vous avez multiplié les invectives contre 
l'Union soviétique « qui aurait voulu rele- 
ver l'Allemagne », alors qu'il s'agissait 
des productions de paix! 

Pourquoi ne dites-vous rien maintenant 
contre ceux qui se proposent de relever 
les productions de gnerre de l'Allemagne ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, couronnement du tout: le pacte da 
garantie à quatre, voilà ce que vous avez 
abandonné, détruit, pour nous apporter 
de Londres ce que nous avons appris de 
vous tout à l'heure! 

Et vous avez dit: nous espérons encore 
que l'Union soviétique pourra accepter les 
propositions et recommandations que nou; 
avons élaborées à Londres. 

Voyons! quelle espérance ? Pourquoi ja 
formuler alors que vous l'avez exclue et 
que vous avez éliminé précisément toutes 
les possibilités de travail en commun des 
Alliés dans les conditions ? 

Mais pourquoi avez-vous fait tout cela ? 

J'ai dit tout à l'heure que vous n'étiez 


actuelles 


pas inintelligent. (Erclamations et rires au 
cemre.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Merci. 


M. Yves Fagon. Vous aviez autrefois Île 
monopole des certificats de résistance; 
vous voulez maintenant le monopole de 
l'intelligence ! 

M. François Billoux, Le: accords de Lon- 
dres qui sacrifient les droits aux répara- 
tions de la France dévastée et ruinée par la 
guerre, qui enlèvent à notre pays tout 
contrôle sur la production de la Ruhr, qui 
détruisent toutes nos garanties de sécu- 
rité, sont la suite logique d'une politique 
conséquente, déterminée par l'antisovié- 
tisme, l'anticommunisme et la peur du 
peuple. 

C'est la même politique que celle dite de 
a la non-intervention en Espagne », en 
1936-1939, que celle de Munich en 19%, 
qui à à V4 la France dans la ruine et 
la catastrophe. 

Vous faites subir à notre pays les mêmes 
humiliations nationales que ceux qui 
avaient accroché leur sort aux conquérants 
hitlériens. La peur de la classe ouvritie 
vous fait oublier les intérêts nationaux Ge 
la France. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Interruplions sur divers bancs.) 

Vous en arrivez, dans la peur du peuple, 
à miser sur la guerre contre l'Union sovic- 
tique et vous recommencez ainsi la poii- 
tique Daladier-Chamberlain qui encouri- 
geait Hitler à la guerre. | 

M. Pierre Montel. Come e1 

M. François Billoux. apres que le go. 
vernement français eût permis aux Kri 
aux Thyssen, aux Schact et 
de l'industrie et de Ja finance allem 


1950! 


d'installer le fascisme hitlérien en Allema- 
gne ! | 
Vous devriez cependant vous rappeler où 


antisoviétiques 


les Munich et les croisades a 


ont conduit les munichois inticom- 
munistes ! 
M. Pierre Montel. Exemple: la Folornet 
M. François Billoux C'e:t une € on 
de colère qui a accueilli les résultats (le 
la conférence de Londres dans no I 
La presse mondiale s'est fait l'écho S 
journaux français, Avant qu'elle n'ait été 
quelque peu rappelée à l'ordre, elle avait 
marqué, elle aussi, son mécontent nt. 
C'est dilisi qu. L 4] Î PUS. 4 [l il 
écrivait : 
« Les Américain ; 3 
on le sait, que le rement 
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consultatif et que M. Hoffmann à Washing- 
ton et le général Clay à Francfort soient, 
dans la Rubr, les véritables maitres, -au 
moins aussi longtemps que l'économie al- 
lcmande ne sera pas équilibrée. 

« Sous prétexte d'équilibre et d’écono- 


nies, 11s pouvaient, en effet, modifier com- | 


Fe tement et unilatéralement le niveau de 
a production industrielle » — ils le peu- 


vent toujours puisque vous n'avez que le 


contrôle de la répartition — « Ja nature 
de; industries autorisées, le plan de dé- 
mantèlement et les livraisons de répara- 
lions, les exportations de charbon. » 

Et le journil poursuit: 

La sécurité de la France cst double- 
ni il 11011 ) | 

] & dl] i tr je ! nai le j urnal Combat 
a 3 ef ( ai déclare: 

« La France fera les frais de l'accord à 
s'x sur l'Allemagne occidentale, Aucun con- 
tri mternational sérieux de la Rubr. » 

Et \ explic | concessions fran- 
caises et l’on explique qui vraiment les 
U S A, vont Î ) 1011. 

Evidemment, ces articles ne contiennent 


pour une autre poli- 
dire qu'iss sont plus ou 
moins le reflet des contradictions entre les 
Etats-Unis et le satellite Grande-Bretagne. 
‘al Londres sur l'Amérique, 
mais lance quelques éclats de voix à pro- 
pos de l'application du plan Marshall, ee 
que vous ne faites même pas, vous, Gou- 
vernerment français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 

Ces joursaux sont plus ou moins les 
porte-parole de la déception de certains ca- 
pitalistes français, qui considèrent que Ja 


trahison des intérêts de la France n’est 
peut-être pas assez payée, 
Mais, ce qui domine, c’est la vague 


de fond qui soulève ce pays, heurté de 
front dans son sentiment national, (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs. — 
Mouvements divers.) 

Déjà les premiers télégrammes arrivent. 
Il n'est pas inutile de signaler à cette 
tribune que la première des organisations 
qui protestent est l’Union française des 
associations des combattants de la Libéra- 
tion et victimes des deux guerres. Il n’est 
pas inutile d’y insister. Mais chacun com- 
prend que, dans ce pays, la vague de fond 
grandira. 


- ‘ ; | 
Certains voudraient faire retomber sw le 


seul ministre des affaires étrangères le 
poids. de toutes les responsabilités. D’au- 
tres lui cherchent des excuses. Nous 
dirons: pas d’excuses pour M. PBidault. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 

M. François Bilioux. Mais M. Bidault ne 
doit pas être considéré comme le seul res- 
ponsable, 

Il faudrait peut-être envisager Ja respon- 
sabilité de beaucoup d’autres. 

D'abord, nous devons nous rappeler 
qu'au mois de mars dernier, c’est à l’una- 
nimilé, moins ies voix communistes, que 
vous avez été approuvé à la suite de votre 
pur conférence de Londres. (Très 
ren! très bien! à l'extrême gauche.) Cer- 
tains ont défilé ici pour vous congratuler 
pour les résultats de votre politique et, 
maintenant, les dirigeants de votre groupe 
du mouvement républicain populaire, na- 
turellement, vous approuvent, vous et vos 
arguments. 

M. Yves Fagon. Pas seulement les diri- 
geants. 

M. François Billoux. Que disent-ils ? Que 
ce serait la solution la moins mauvaise. 
Alors, on peut se demander ce que serait 
la plus mauvaise! (Aires et 'applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf, C’est la vôtre! 


M. André-François Monteil. La défenes- 
! tration! 


M. François Billoux. Londres, dit-on, 
constitue une amélioration de notre posi- 
tion. Nous n'avions rien, Nous avons quel- 
que chose. 

Pardon ! Nous avions encore 
Nous j’avons abandonné. 

Si nous n'acceptons pas les recommanda- 
tions, dites-vous encore, on les appliquera 
sans hOoûs. 

Vraiment ? Vous qui, très souvent, parlez 
de la grandeur de la France, vous consi- 
dérez que la France, naturellement, ne 
peut pas jouer toute seule un grand rôle. 

Ne croyez-vous pas, cependant, que si 
vous aviez dit: « non » à Londres, la si- 
tuation aurait quelque peu changé, qu’elle 
aurait non seulement fait réfléchir les 
chefs d'Etat, mais aurait permis aux peu- 
ples de les faire réfléchir ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et puis, voici encore une excuse: Le bé- 
nétice du plan Marshall serait compromis 
par notre intransigeance. 

Voilà l’aveu ! 

Voilà l’aveu que Je p'an Marshall est une 
atteinte portée à notre indépendance natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ainsi, pendant des mois, tous les mem- 
bres du Gouvernement sont venus affirmer 
à cette tribune: Non, le p'an Marshall ne 
touche nullement à notre indépendance na- 
tionale et aujourd'hui, tranquillement, 
vous déclarez: Si nous n'acceptons pas, le 
plan Marshall pourrait être mis en cause. 

Vous ajoutez: L'accord n’est pas complet 
et nous pouvons l'améliorer, Or, chacune 
de vos négociations n'a pas été un mieux, 
mais un pis. 

Et maintenant que vous avez tout lâché, 
que peut-on espérer gagner en poursuivant 
votre politique? D’aileurs, la perfectibi- 
lité, n’en parlons plus ! Ce sont les Améri- 
cains qui écrivent dans leurs journaux, par 
exemple dans le New York Times du 
2 juin: « 11 faut confirmer au rejeter en 
bloc; il n'y à pas d'amélioration possi- 
ble. » 

M. Jean Masson. Vous avez de mauvaises 
lectures ! 


M. François Billoux. Vous ajoutez: Le 
rejet ouvrirait Ja brêche du bloc occi- 
dental. 

Voilà Je grand mot enfin lâché, voilà 
 l'’aveu qu'il s’agit bien de consacrer la 
: domination totale de l’impéria:isme amé- 
, ricain sur l'Allemagne occidentale transfor- 
mée en place d'armes contre l’Union sovié- 
, tique, les démocraties nouvelles et le mou- 
vement démocratique de tous les pays 
d'Europe (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et M. Abelin parle avec dédain des rou- 
tines du patriotisme, comme si noùs 
n'avions pas déjà entendu cela quelque 
part dans l'été 1940! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Interruptions au 
centre et à droite.) 

Certes, des dirigeants du parti socialiste 
de droite ont marqué leur accord avec je 
mouvement républicain populaire, Bien 
sûr, on dissèque les textes; on veut voir 
la chose en soi; les diverses données du 
problème et les solutions he ns doi- 
vent être examinées æn elles-mêmes et 
autres dissertations: je fais une réserve 
ici, une approhation là, je pèse, soupèse 


un gage. 


| et finalement donne mon accord à la capi- 
tulation. Puis, on ajoute: « Pensez done, 
le texte est perfectible! » 

Il semble même que le congrès interna- 
tional socialiste de droite de Vienne s’en 
soit un peu occupé, puiequ’on ne parle de 








ss 
rien moins que_ de rassembler dans un 
même contrôle la Rubr, la Sarre, le Luxerme 
bourg et la Lorraine. Quel bel arsenal 
à offrir à l'Amérique pour ses données im- 
périalistes ! Et cela au nom de Ja limitation 
voire de l'abandon, de la souveraineté na! 
tionaie, comme si les pays de démocratie 
populaire ne nous montraient pas que 
sans abandonner leur souveraineté natio: 
nale.… (Vives exclamations et rires à droite 
et au centre. —  Appluudissements à 
l'extrême gauche.) 

Oui, pour la première fois en Pologne, 
en Roumanie, en Bulgarie, il y a des gow 
vernenents nationaux, représentant les in. 
térêts nationaux! (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche, — Inlerruplions au centre 
et à droite.) 

Comme si les pays de démocratie po- 
pulaire ne nous démontlraient pas que, 
sans abandonner leur souveraineté nalio- 
nale, mais l'ayant, au contraire, affer. 
mie, ils se reconstruisent plus rapidement 
que nous! (Erclamations uu centre et à 
droite.) 

Bien sûr, vous criez, comme en 1%0, 
1923, 1924, vos prédécesseurs snr ces bancs 
criaient contre l'Union soviétique lors- 
qu'on parlait du développement de ce 
pays. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

Vous ne voulez pas voir, vous avez peur 
de voir les forces qui montent dans le 
monde, 

En tout cas, ces pays se dévelonpent. 
Ce n’est pas moi qui le dis. Consultez 
M. Wallacé, et Leaucoup d’autres encore, 
ils vous expliqueront que, dans ces pays, 
la production a augmenté, beaucoup plus 
que dans les pays marshallisés, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Inter. 
ruptions au centre et à droite.) 

I y à mieux: ces pays, qui n’ont pas 
accepté le plan Marshall, commencent à 
commercer avec l'Amérique, mais dans des 
conditions normales. (Vifs applaudisse 
ments à l’extrême gauche.) 

je regrelle que des Géputés français n6 
voient pas cela, ne sachent pas cela. 


M. André Colin. J1s aiment la libertc! 


M. Pierre Montel. Heureusement nous 
avons vos cours du soir, monsieur Billoux! 


M. François Billoux. Vous pouvez aimer 
ou détester les démocraties populaires, 
mais n’ignorez pas ce qui s’y passe sans 
votre pression et votre peur du peuple. 
(Applaudissements à l'extrême qaucke.) 

Quant aux réserves du général de Gaulle 
— je dis bien les « réserves », car, après 
son refus de souscrire aux recommanda- 
tions de Londres, de Gaulle ne propose pas 
autre chose que de les amender quelque 
peu — nous disons que le général de Gaulle 
n’a aucun droit à critiquer les résultats de 
la politique de M, Bidault et du Souverne- 
ment français. 


M. Pierre Montel, Parce qu'il n'a pas 
écrit à Pétain! 

M. François Billoux. ..parce que ceite 
politique, c’est la sienne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Je pourrais 
même dire que c’est celle contre laqueile 
M. Bidault, pendant quelques mois, a ré- 
sisté, mais dans laquelle il est tombé. 

Le général de Gaulle a tout fait en 1944 
et-en 1945, pour que ne soit pas réalisée 
une entente solide, après la guerre, entre 
les grands alliés, qui est cependant la 
condition première d'une paix durable et; 
par conséquent, une garantie de sécurité 
pour la France. 

M. Jean Masson. Que faisiez-vous, alors, 
au Gouvernement ? 


M. François Billoux, Je vous expliqueral 
tout cela, si vous le désirez, (Applaudis- 
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ml 
sements à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions et rires Sur divers bancs.) . 
tout à l'heure, M. de Moustier est monté 
tribune et a déclaré: « Il faut pren- 


A la in 
fre à politique du Gouvernement dans son 
ensemble, et pas seulement depuis les 
derniers mois. » 


pour une fois, nous sommes bien 
l'accord. 

M. Pierre Montel. Pour des raisons assez 
ifférentes. 

x M. François Billoux. J'ai dit: « pour une 

s ». Vous avez éatisfaction. 

“M. André Mutter. Cela ne durera pas 
longtemps, soyez tranquille. Vous verrez 
demain matin. 

#, Marcel Cachin (s'adressant à la 
groites. Si vous apportiez un argument 
quelconque, on comprendrait vos interrup- 
ons! (Applaudissements à l'extrême gau- 
sh? 

M. Marcel Poimhæœuf. Ne seraii-ce qu'un 
gvument d'autorité, à la manière sovic- 
tique ! 

M. François Bikoux. M. de Moustier a 

posé une question très précise à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères; il lui a 
Jemandé: « Est-il exact qu’à la fin de 
(911, au moment où vous avez signé le 
pacte franeo-sovictique, l’'U. R. S. S. vous 
ait proposé que ce pacte soit transformé 
en un pacte tripartite ? » 

M. Robert Bichet. C'est tout à fait 
il exact. 

ñ. Pierre Montei. C’est M. Churchill qui 
a fait cette proposition. 

M. François Bifloux. Admetltons que ce 
soit M. Churchill qui l'ait proposé. En tout 
cs, il est bien certain que les plénipoten- 
laires soviétiques ont ensuite offert cette 
transformation au gouvernement français. 

M. Pierre Dhers. Ils ont fait les fac- 
teurs ! 

M. François Billoux. Nous verrons tout 
à l'heure quel rôle de facteur ils ont 
oue,. 

: A ce moment-là, la délégation française 

à refusé la proposition soviétique. M. Bi- 
jault prend toute la responsabilité de ce 
refus, soit. 

En tout cas, le premier responsable à 
Moscou, c'était le général de Gaulle. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourquoi a-t-il refusé ? 

Vous avez dit tout à l’heure que l’in- 
tormation n'était pas complète, Alors il 
laut peut-être aller maintenant au fond... 
{interruptions à droite et au centre.) 

Pourquoi l'Union soviétique admettait- 
lle, en tout cas, qu'il pouvait y avoir 
an pacte signé à trois et pourquoi le gé- 
otral de Gaulle ne l’a-t-il pas admis ? 

L'Union soviétique était d'accord. Le gé- 
ntral de Gaulle ne l'était pes. 

En réalité, me s’agissait-i pas, pour le 
général de Gaulle, de signer un pacte avec 
l'Union soviétique, non pas pour avoir 
une belle et bonne alliance avec l'Union 
sovi“fique, mais pour avoir un instrument 
iort on se servirait contre les auires al- 
des et pour empècher la conférence de 
Yalta ? (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mc permettez-vous de vous interrompre ? 

M. François Billoux. Veuillez me permet- 
tre de terminer cette partie de mon ex- 
posé, 

Quelques mois plus tard, malgré tout, 
la conférence de Yalta a lieu et la confé- 
rence de Yalta décide que c’est le repré- 
sentant du gouvernement américain qui 
invitera et qui discutera avec la France 
des conditions de la réunion de l'Orga- 
Gisalion des nations unies. 

Le gouvernement américain estime qu'il 
ne peut être mieux représenté que par 





le président des Etats-Unis d'Amérique lui- 
même, le président Roosevelt, qui de- 
mande au général de Gaulle de bien vou- 
loir venir le voir en Méditerranée. Refus 


que sa manifestation de Moscou avai: 
échoué, parce qu'il n'avait pu réussir à 
briser l'entente des alliés ? (Applaudisse- 
ments à l’ertrême qauche.) 

De plus, le pacte étant signé, aucune 
disposition praiique n'est prise ensuite 
pour le mettre em application. 

Et en Dans mes paroles que je 
dis: Répétant, à dix ans d'intervalle, .a 
politique de Laval, de Gaulle. 

M. le mimistre des afiaires étrangères. 
Non! Non! 

M. François Bilioux. fin 


c'est 


en signant, 


1944, l'accord avee FUnion soviétique, 
m'avait pas du tout en vue la belle et 
bonne alliance avee l'Union soviétique 


dont il vantait l'efficacité, mais de jouer 
entre les grands alliés et de briser leur 
entente. (Vifs applaudissements à l'exæ- 
tréme gauche. — Vives protestalions au 
centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Pierre Montel. Il y à des insulies qui 
sont :es meilleurs brevets de civisme et 
de patriotisme. (£relamations à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 

M. Marcel Cachin. Faites-vous inscrire 
dans la discussion, monsieur Montel, et 
vous répondrez. 

= Maurice Thorez, Vous répondrez plus 
tard. 

M. Marcel Cachin. Répondez au moins 
par des arguments ! 

FM. Paul Theetien. Attendez! 
vous répondra bientôt à vous! 

M. Pierre Montel. El on vous verra à 
quatre pattes, comme avant la guerre. 

M. le président, Monsieur Montel, vous 
ne devez pas tenir un tel langage. 

M. Arthur Rameëtte. Vous, monsicur 
Montel, on vous verra à plat ventre, sans 
doute. 

M. le président. De telles interruptions 
sont inadmissibles ! 

M. Florimond Bonte. Vous n'avez Jamwis 
vu un communiste à quatre pattes. Il est 
toujours droit, la tête haute. 

M. Raymond Guyot. Mème devant le pa 
teau d'exécution. 

M. François Biiloux. Ce sont ensuite les 
instructions du général de Gaulle à la délé- 
gation française à la conférence de San 
‘rancisco, au début de 1945, qui tendent 
à mettre des bâtons dans les roues devant 
tout effort d'entente entre les trois grands 
alliés et placent ainsi la France dans la si- 
tuation suivante : ou bien les trois grands 
alliés sont loyaux entre eux et se refusent 
à Jaisser manigancer de Gaulle — et le 
Gouvernement français — et ne peuvent 
que l'écarter de leurs délibérations; ou 
bien un ou deux des grands alliés, son- 
gant déjà à briser l'entente, acceptent 
les services de de Gaulle pour briser cette 
entente, mais alors le traitent tout natu- 
rellement en serviteur. 

C'est dans ces conditions, que la France 
n'est pas allée à Potsdam, tandis qu'à la 
rencontre militaire de Berlin, au lendemain 
de la victoire, Lx France, représentée par 
ses militaires, par le général de Lattre de 
Tassigny, par exemple, est mise par FU. kB 
S. S. sur pied d'égalité. 

La France n'est pas à Potsdam. Ses re 
présentants gaullistes ne pourront pas em- 
pêcher l'accord, Mais, au lendemain de 
Potsdam, après avoir tout fait pour me pas 
yaëlre, de Gaulle commencera ses atta- 
ques contre cet accord qui assure pour- 
tant à Ja France réparations et sécurité. 

C'est alors, le 4 octobre 1945, son dis- 
cours de Trèves disant aux Allemands : 
« La France n'est pas ici pour prendre, 


de Gaulle 





y elle est iei pour faire renaître. » 





du général de Gaulle, N'est-ce pas parce 
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M. le ministre dec affaires étrangères. 
Très bien ! 

M. François Bihoux, C'est, à Sarrebrück, 
quelques jours plus tard, une nouvelle dé- 
claralion : « Nous sommes à vos côtés, en 
tant qu'Européens de l'Ouest », Et nous 
nous souvenons que cette idée d'Euro- 
péens de l'Ouest, de bloc occidental n'était 
pas neuve car, à l'Assemblée consul- 
tative d’Alger, nous l'avions déjà dénon- 
cée au mois ‘de janvier 1944. 

Puis, nous retrouvons Ja 
quente de cette position. El serait trop long 
de citer toutes les déclarations de 
de Gaulle affirmant, par exemple : « H faut 
que l’Allemagne entre dans la coopération 
économique. Il s’agit de bâtir. Les Alle- 
mands doivent renaître comme des hom- 
mes associés à l’eflort commun. » 

Mais il s'agit toujours, naturellement, 
de l'avenir des Allemands d'Occident; il 
s'agit toujours du bloc occidental. 

M. Paul Thectten. Il fallait Le lui 
à ce moment-là, puisque vous étiez 
lui dans le ministère. 

M. François Billoux. Nous le Iui ax 
dit très souvent. 

M. Fernand Boux0m. 
resté. 

M. Paul Thceetten. En vertu, sans doute, 
du principe : les absents ont toujours tort. 

M. François Billoux. Vous auriez bi 
voulu voir les communistes quitter plus 
tôt le Gouvernement. (Applaudi 
à l'extrême gauche.) 

Cela me rappelle ce que disait tout à 
l'heure M. de Moustier: « La Situation, 
aujourd'hui, est telle que nous devrions 
abandonner nos intérêts de parti pour ne 
penser qu’à là France. » Or, chaque fois 
que le parti communiste fait des proposi- 
tions, il ne pense qu'à la France, (Ercla- 
mations et rires à gauche, au centre et à 
droite. — Vifs applaudissements à Tex- 
trême gauche.) 

M. André Le Troquer. Sauf en 1939. (Er. 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset. Dites plutôt, à Moscou! 

M. Yves Fagon. Sans doute aussi même 
quand vous proposiez la paix avec Hitier ! 

M. François Billoux. Enregistrons qu'il 
n'en est pas de même pour vous. 

Ainsi, dès les années 1944-1943, Ja 
politique de de Gaulle est elaire: briser 
l'entente avec les grands alliés, eondition 
essentielle, cependant, de la paix; fouler 
aux pieds les accords avee l'Union sovié- 
tique; refuser le démantèlement de la 
Prusse orientale, puisqu'on me veut jamais 
accorder à la Polmgne la reconnaissance 
de ses nouveaux territoires. 

Ajoutons à cela, la 
des démocraties populaires, la 
tion d'un bloe occidental contre 
mocraties,. 

Ce qui dépite de Gaulle, c'est qu'on ne 
lui fasse pas, dans certains milieux inter- 
nationaux, davantage confiance; qu'on ne 
lui denne pas une place de premrer rang 


dans ce bloc occidental. D'où liscus- 


suite corise- 


dire 
avec 


Mais 


réactionnaire 
constitu- 
dé- 


Tee 
eur 


ces 


ses 


sions avec l'Amérique et la Grande-Bre- 
tagne. 

C’est toujours la même préoccupation 
que l'on semt chez le général de Gaulle 


comme chez M. Bidault, au sein du Gou- 
vernement frameais; comme chez M. de 
Moustier qui disait eet après-midi: « Le 
danger, e’est l'Union © ». et n'hé- 


viétique 


sitait pas à se mettre en contradiction avec 
lui-même en déciarant d'abord: J'ap- 
rouve ie pacte franco-soviétique », et en 


aueant immédiatement après uue bordée 
d'injures contre ceux qu'il vomdrait avoir, 
dit-il, pour amis. (Anglaudrssements 4 
l'ertrême gauche.) 

M. RPotand de Moustier. Quelles-sont ces 
bordées d'injures contre le gouvernement 
de l'Union soviétique anxgvelles vous fai- 
tes allusion, monsieur Biloux * 
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M. François Bifloux. N'est-ce pas une in- 
jure que d’oser parler de hordes ? Durant 
toute la guerre, quand on par'ait des hor- 
des, c’était aux hordes hitlériennes qu’on 


pensait et non pas 
{(Annl 





nt écrasces, nplaudissements & l’ex- 
treme qauche.) 
M, Pierre Montel. Maïs qui donc élaient 


Irs ailes en 
L#rlréme gauche.) 


M. François Billoux, À ce propos, je 


ns à bien souligner que si nous crili- 
(ons )arfois très lurer t la  pnoli- 
[ton pariois, îires aurement, 14 poil 
tique du gouvernement américain, il ne 
nous est jamais venu à l’idée d’insulter 


in seul soldat de l’armée 
ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


A .. . . A 
M. André Coiin. C'est qu'ils n’ont jamais 


américaine ! 


été aux côtés des hordes hitlériennes, (Ezx- 

clamalions à l'ertrême gauche.) 
M. François Billaux. Mais nous le répé- 
ions: chez le général de Gauile comme 
français, ce qui 


dans le Gouvernement 
domine, c'est Ja peur des peuples qui se 
Jibèrent.…. el exclamalions au centre 
el à droite.) 

M, Pierre Montel. Ia lhc: 
#.2a1ne. 

M, François Billoux. ...c’est la haine anti- 
communiste, la haine anti-coviéti- 
que. 

En effet, au moment où se reconstitue 
un arsenal dans la Rhur.. 

M, Guy Petit, Et en Silésie! 

M. François Billoux. ..vous pariez du 
danger soviétique comme si l’Union sovié- 
tique vous avait gênés en quoi que ce soit 
et vous avait demandé quoi que ce soit de 
la France et de l'indépendance de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous différez dans la ‘forme, mais vous 
êtes d'accord sur le fonds, sur les moyens 
essentiels à employer. Voilà pourquoi nous 
disons que le général de Gauïle n’a pas le 
droit de s’ériger en censeur d'un gouver- 
nement dont il a été l’inspirateur et dont 
tant d'hommes, qui réalisent la politique 
du Gouvernement français actuel, sont ses 
hommes, ne serait-ce que la plupart des 
ambassadeurs et des négociateurs dans les 
conférences internationales. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
aw centre et à droile.) 

M. Pierre Montel. Et dire qu'il vous a dé- 
douané ! 

M. François Billoux. Donc, je peux dire 
maintenant que le général de Gaulle n'a 
pas le droit d'affirmer qu'il radmet au- 
cune interdépendance entre, d'une part, 
les conditions du règlement du sort de 
l'Allemagne et, d’autre part, les accords 
économiques conclus avec nos alliés, par 
exemple au titre du prêt-bail ou des em- 
prunts consécutifs, 

Tout le. monde sait qu'il a approuvé, 
dans l’essentiel, le plan Marshall, qu'il ne 
nomme d'ailleurs pas, essayant de camou- 
fier sous le terme vague d’ « accords », 
cette fameuse interdépendance et la sou- 
inission complète à Washington. - 

Ne constatons-nous pas, d’ailieurs, que 
certains de ses députés, les députés, di- 
sons du rassemblement gauülliste, parlent 
aussi de la perfectibilité des accords de 


liires 


nr À 1- 
ation à la 


c’est 


Londres ? Voilà les conséquences de nos 
abandons, de notre alignement au camp 


impérialiste dirigé par les milliardaires 
américains, de notre abandon de Ja poli- 
tique d'amitié avec l’U. R. S$. S., amitié 
d'autant mieux appréciée qu'elle corres- 
pondait, à la fin de la deuxième guerre 
mondiale, aux sentiments profonds du 


peuple français, ; 
Il va dans le même sens que les autres, 
le géntral de Gaulle. Sa seule revendica- 


À 


lion, c'est de discuter à 


nouveau avec 


aux troupes qui les | 


1959 1) ? (E lamations à | 











Truman et Marshall, 11 accepte le décou- 
page de l'Allemagne, de l'Europe. Devant 
le mécontentement populaire, de Gaulle 
s'efforce de ne pas laisser rassembler au- 
tour de la classe ouvrière ceux qui n'ont 
pas perdu tout sens national, (Erclama- 
tions et rires sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

ée n'est pas par hasard que, dans son 
dernier communiqué, il ne se livre pas à 
ses insultes habituelles contre les commu- 
(Mouvements divers.) 

IL esptre être, comme en 1940, l'intér- 
prète de cerlains cercles capitalistes fran- 
çais qui estiment que Ieurs intérêts sont 
peut-être un peu trop sacrifiés. Il ne eraint 
pas de se servir de la démagogie nationa- 
liste du fascisme pour 
ment national humilié 

Tel est bien le fond de sa position, puis- 
qu'il ne tire pas la leçon du désastre de 
Londres et ne dit pas: j'ai fait moi-même 


r ne 
LLISiCS., 


fausse route, reprenons les accords avec 
l'URSS. 
Non, chez lui c'est aussi l’anti-sovic- 


tisme qui domine. Voilà pourquoi il dé- 
clare à sa manière « la France seule » et 
sa soumission à l'impérialisme américain. 

Mais derrière toutes ces rodomontades, 
c'est la France qui fera les frais, c’est la 
guerre qui est au bout, En définitive, c’est 
bien là ce que veut de Gaulle. IL lui fant 
la guerre pour atteindre son objectif. 
(Vives protestations à qauche, au centre 
et à droite. — App'audissements à l’ez- 
trême gauche.) 

Voix nombreuses 
C'est honteux ! 

M.Pierre Montel. À vous, c’est la trahison 
qu'il faut; Ja trahison qui paye! Vous en 
vivez! 

M. Max Brusset, De teiles paroles sont 
inadmissibles. 

M. René-Emile Duhois. 
pius à une honte près! 

M. le président. Vous abusez de la tri- 
bune, vous n'avez pas le droit de dire 
cela, monsieur Billoux. 

M, Jean Masson. Vous avez voté que 
« De Gaulle a bien mérité de la patrie » 
et vous l'injuriez | 

A qauche. Où serait la République, sans 
de Gaulle ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Il n’est personne en France qui veuil'e 
la guerre, Quelles que soient les dif- 
ficultés de personnes ou de politique qui 
puissent exister à. l'heure actuelle, entre 
un homme et un Gouvernement ou les 
partis de cette Assemblée, je tiens à dire 
qu'il n’est pas possible de penser que 
celui qui à si puissamment contribué à 
gagner une gucrre que d’autres avaicnt 
cru perdue, et à sauver une patrie que 
d'autes avaient abandonnée, puisse en 
vouloir une autre. (Vifs applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

M. Pierre Montel. Voilà pour voue encore 
un joli certificat, monsieur Billoux. Mettez- 
le dans vos papiers avec la lettre à Pétain! 

M. François Billoux. De Gaulle, ce n’est 
pas le correctif de Bidault, c’est l’aggra- 
vation dans la soumission à l'impérialisme 
américain. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche. — Erclamations sur cerlains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Paul Theetten. Vous n'oseriez pas dire 
cela en face de de Gaulle ! 

M. Robert Bichet. Et votre lettre, et votre 
soumission à Pétain! 

M. Joseph Lecacheux. Vous avez été son 
plat valet et vous l’injuriez maintenant. 

M. Yves Fagon. En 1940 il y avait des 
gens qui rampaient. (Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 

M. François Billoux. En face de cette 
politique du Gouvernement et de tous les 


au centre et à droite. 


Vous n’en êtes 





exploiter le senti-. 
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dirigeants des partis, seule, comme en 
1910, Ja ciasse ouvrière et son parti, Je 
paru du peuple de France, montre la \oie 
du salut de la France. (Rires à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Nous avons été insultés de la même 
facon en 1999 (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche) mais nous ne sommes plus 
en 1939. Nons sommes en 1948 ct les forces 
du peup.e français ont changé. 

M. Robert Bichet. Mais c'est vous l'in. 
sulteur, 

M. Alfred Coste-Floret. La veslé est re. 
tournée. 

M. François Billoux, Depuis la fin de la 
guerre, le parti communiste a montré que 
certains ne se résignaient pas à la défaite 
de Hitler. 

Déjà, au congrès du parti communiste, 
en juin 1945, le secrétaire général de notre 
parti, Maurice Thorez, pouvait dire: « Oui, 
les peuples sont contents de chaque pas 
vers la consoiidation de Ja paix, par con- 
tre, la réaction politique et les trusts, les 
carteis internationaux qui en sont le fon- 
dement économique, ne se résignent pas à 
la défaite de Hitler, La réaction veut prt- 
server le fascisme de }’anéantissement 
alors que les cartels internationaux es- 
saient de reprendre avec l'Allemagne la 
même politique qu'après 1918. Personne 
n’en peut douter. » (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Jules Thiriet. C’élait ses impressions 
de voyage. 

M. François Biiloux. Plus tard, en avril 
1916, notre ami Maurice Thorez montrait 
déjà au Gouvernement et à M. Bidault qu'il 
y avait quelque danger à toujours soutenir 
ceux qui, précisément, ne nous aidaient 
pas et ne voulaient pas nous aider à re- 
construire la France. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Même indication à Strasbourg en 1947, 
au congrès national de notre parti, 

Aujourd’hui voici ce que déclare le parti 
communiste: Les accords de Londres sa- 
crifient les droits aux réparations de la 
France dévastée et ruinée par la guerre. 
Les accords de Londres enlèvent à notre 
pays tout contrôle sur la production de 
la Rubr, détruisent toutes nos garanties 
de sécurité, Ils recréent la formidable puis- 
de la Rubr, arsenal de l'Allemagne dans 
ses trois guerres faites, depuis 1870, contre 
la France. Ils établissent à Francfort un 
gouvernement réactionnaire et militariste 
de l'Allemagne occidentale. 1Is consacrent 
la domination totale de l'impérialisme 
américain et. ils mettent l’industrie fran- 
çaise sous la dépendance de la grande in- 
dustrie métallurgique et chimique de la 
Ruhr. 

Notre parti communiste estime qu'il faut 
d'abord refuser ces recommandatiens, puis 
adopter une politique conforme aux inté- 
rêts de la France. 

I1 faut dénoncer les accords et les traités 
qui enchainent la France à la politique de 
guerre du camp impérialiste, qui subor- 
donnent les erédits étrangers éventuels à 
des conditions contraires à l'indépendance 
nationale. 

Nous n'avons jamais refusé l’aide amé- 
ricaine et de qui que ce soit mais nous 
refusons les conditions de cette aide. 

Il faut détruire tout ce qui peut empi- 
cher que la paix se réalise effectivement 
dans le monde et nous pensons aussi qu’il 
est indispensable de maintenir, de garantir 
la politique de sécurité et de continuer à 
exiger les réparations de la France. 

Mais, pour faire une politique française, 
il faut un autre gouvernement et nous 
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œm—— 


pensons que Seul un gouvernement 
d'union démocratique pou:ra élablir el 
réaliser un tel programme. 


M. Pierre Montel, Le gouvernement qu 
présilent Bilioux! 

M. Frençois Billeux. Nous sommes sûrs 
que le peuple français saura l’exiger. 

J'ai déjà indiqué que les lettres, les réso- 
jutions prouvent que le mouvement d'in- 
dépendane3 nationale grandit, 

Vous, Gouvernement, et de Gaulle vous 
n'avez pas le droit maintenant de dire 
me vous représentez les intérêts de la 
rance. Vous voulez renouveler le précé- 
nt de l’entre-deux guerres mondiales. 


sont les forces de paix qui sont les plus 
importantes maintenant dans le monde. 
{1pplaudissements à l'extrême gauche.) 

“ous demandons au Parlement francais 
de ne pas accepter les recommandations 
de Londres. Nous demandons aux députés 
de bien réfléchir demain avant d'émettre 
leur vote et de ne pas tenir compte tou- 
jours qu la peur du peuple doit les guider 
dans chacune de leurs actions. En tout cas, 
e pays a déjà choisi. 

Nous appelons à l’union totale de toutes 
les forces ouvrières et démocratiques pour 

uver le pays du désastre, défendre les 
droits de la France aux réparations, pour 
rétablir son indépendance nationale et as- 
surer ainsi le triomnhe de la liberté, de 
Ja démocratie et de la paix. (Vi/s applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro!'e est à M. Ter- 
renoire, pour développer son interpellation. 


M. Louis Terrenoire. Mesdames, mes- 
sieurs, le Parlement francais est le seul à 
étre saisi des recommandations de la confé- 
rence des Six. 

Nous sommes sensibles à ce priviège, 
mais nous pouvons bien l'appeler le pri- 
vilège du sang et des ruines, le priviivge 
d'une nation qui a été envahie trois fois 
en soixante-dix ans par l’Allemigue, et 
qui a, par conséquent, bien le droit de 
mettre un peu de temps, une certain: len- 
teur même, à étudier les textes dont peut 
dépendre tout l'avenir en Allemagne, en 
France, en Europe. 

Nos alliés, sans lesquels la troisième in- 
vasion eût été la dernière, au sens de 
pourvu d'ironie que notre pays serait de- 
venu êt demeuré une province de l'Europe 
germanique, nos alliés américains et an- 
glais notamment, avec lesquels nous som- 
mes parties dans les accords de Londres, 
comprendront, j'en suis sûr, que nous pla 
cions ces débats sous le signe d'une gra- 
vité exceptionnelle. 

Is n’ont pas en nous des associes grin- 
cheux, discutailleurs, mauvais coucheurs, 
mais des Français que la géographie el 
l'histoire ont pour toujours insialiés à 
l'Ouest de notre continent, attachés, collès 
par 1.500. kilomètres de frontière terrestre 
à ce continent. 

Nos amis américains et anglais compren- 
dront, j'en suis sûr, que notre circonspec- 
tion soit mise en éveil par ce fait nou- 
veau dans l'histoire : pour la première fois, 
deux nations placées hors du continent 
vont arbitrer en dernière instance l'issue 
d'une gugrre qui est née, qui s'est déve- 
loppée et qui s’est terminée sur le conti- 
nent, 

_Ce n’est pas que nous conteslions leurs 
titres; ceux-ci sont à la mesure de notre 
gratos, c’est-à-dire immenses, mais si 
a Manche et si l'Atlantique ont été deux 
fois de suite des chemins pour l'amitié, 
Pour le sacrifice et pour la gloire, ce sont 
aussi des zones de protection. 

. Nous n'avons pas ce matelas pour amor- 
tir les coups, et les coups viendront im- 


1 
1 





manquablement de notre côté, demain, 
aussi sûrement qu'ils sont venus hier, si 
nous n'y prenons pas garde. 

Qu'est-ce done qu'on nous propose ? 

Je vais l'examiner devant vous, en m'ef- 
forcant de ne pas vous infliger trop de 
redites. 

Est-ce un traité qu’on nous propose ? 
Non, ce m'est pas un traité. C'est simple- 
ment le résultat de travaux menés et con- 
clus par des experts, tous fort éminents 
d'ailleurs, mais dont les conclusions ne 
prendront force de loi qu'après approba- 
tion par leurs gouvernements respectifs. 

Dès que cette approbation aura été don- 
née — c'est déjà chose faite, je crois, dans 
diverses capitales — Jes commandants en 
chef en Allemagne occidentale passeront à 
l'exécution. Hs recevront, dans cette in- 
tention, des instructions d'ores et déjà pré- 
parées, du moins certaines d’entre elles. 

Le Gouvernement français à eu, pour sa 
part, un scrupule. Il a voulu obtenir un 
vote de l’Assemblée nationale avant que 
les recommandations de Londres fussent 
transformées en décisions. 

Mais il est important de noter qu'immé- 
diatement après adoption par Paris du 
texte dont. nous discutons, celui-ci sera 
transformé automatiquement en accord et, 
qu'on le veui!le ou non, il constituera une 
sorte de petit traité provisoire à l'usage 
et à la dimension des zones occidentales 
d'Allemagne. 

N'est-ce pas d’ailleurs ce qui est impli- 
citement indiqué dans les conclusions du 
rapport des experts quand ils disent: 

« Etant donné l'échéc des tentatives an- 
térieures en vue de parvenir à quatre à 
des décisions d'ensemble sur l'Allemagne, 
les mesures recommandées marquent une 
nouve'le étape... » 

Puisque nous n'avons pas réüssi à éta- 
blir un traité à quatre, nous coneluons un 
arrangement à trois avec en plus, le Be- 
nelux, arrangement que mous cépérons 
temporaire, mais qui constituera, en atten- 
dant, le droit et la loi dans la partie de 
l’Aliemagne que contrô'ent les Français, 
les Anglais el les Américains. 

Ce traité miniature, nous }J’avons done 
sous les veux, puisqu'aussi bien les re- 
commandations vont se transformer auto- 
matiquement, je le répète, en accord défi- 
nitif. 

Seulement, cet accord définitif n’est nul- 
lement rédieé comme le serait un traité. 
Il a bien un stvle de recommandation, 
c’est-à-dire que, définissant des grandes li- 
gnes, les formules employées sont forcé- 
ment larges et imprécises, 

C'est un texte élastique ; nous le 
dans un instant, quand nous nous atta- 
cherons à quelques points particuliers. 
C'est un contenant dont le contenu resta 
assez fluide pour qu'il puisse nous g'isser 
entre les doigts. 

L'essentiel sera, en fait, consigné dans 
les instructions qui seront données aux 
commandants en chef, ceux-ci conservant, 
d’ailleurs, une réelle liberté d'appréciation 
dans bien des cas, liberté d'appréciation 


Verrons 


d'autant plus réelle et plus grande que le 
texte de base est lui-même imprécis, 

Ce sont ces instructions — ces circulai- 
res d'application pour employer un mot 


toute 


: : 
th 1r 
if Jour 


dont- nous connaissons maintenant 
la valeur — qui définiront au jour 
le véritable traité. 

Elles le modèleront sur les circonstances, 
elles marcheront au pas des événements; 
sous ne les saisirons jamais, nulle part. 

Je sais bien que cette facon de procéder, 
ce droit élastique et mouvant, est bien 
dans la tradilion anglo-saxonne. Nous com- 
prenons et nous savons qu'il comporte des 
avantages. Les textes trop rigides vieillis- 
sent et meurent très vite. Nous avons, en 





outre, dans nos archives, une fameuse col- 
lection de chiffons de papicr. 

Nous savons aussi, cependant, que la va- 
leur des contrats est irremplacable. Puis- 
que nous ne sommes pas seuls à assurer, 
du côté des vainaueurs, à leurs côtés et 
en face de la nation vaincue, l'interpréta- 
tion d’un accord, nous avons besoin de la 
garantie de références précises. 

Je m'excuse de ces considérations un peu 
abstraites mais l'histoire nous a suffisam- 
ment appris, n'est-il pas vrai, comment 
les traités s’en allaient par morceaux sous 
les couns des interprétations successives 

Comment ferons-nous demain, en 
magne, pour.signaler manquement ou 
telle omission, si nous n'avons qu’un Ca- 
nevas dont les trous restent à remplir ? 

En fin de compte, tes commandants en 
chef, nantis de leurs instructions, lesquel 
les se plieront plus ou moins 
événements, anront des pouvoirs 
discrétionnaires. 

Les hommes compteront done beaucoup 
dans l'application qui sera faite des re- 
commandations des Six, estampillées par 
les gouvernements, 


1! 
i1e- 


Je crois savoir que nos experts O1% 
trouvé, dans le commandant en chef amé 
ricain, dont tout concourra — vous le come 
prenez bien — à rendre le rûüle prépondé- 


rant, un homme plus compréhensif qu'ils 


ne le croyaient. 


Le général Clay, qui n'a rien abandonné 
de ses options, de ses préférences, a 


prouvé cependant qu'il était partisan de 
coopération. Sans cela, il n'y aurait pas 
eu de compromis. La parole du gé l 
Clay est celle d’un gra! 
conférons voiontiers plus à 
un texte. Il a, en outre — les évén: 
le prouvent — un grand poids au départe- 
ment d'Etat. 

le général Clay quit! un jour 
l'Allemagne. Quant au département d'Etat, 
il peut s'ouvrir demain à d’' onseil 
lerk. Il est lui-même soumis au 
sort des démorsraties retardataires qui 

- , 


ignorent les avantages 


(te 


de sérénité que confère la liste unique. 


Les recommandations du général CI 
seront-elles aussi recommantd à son 
sucesseur ? Nous n'en avons ] ] | 
tude. D'où notre inquiétude de ne pou- 
voir nous appuyer sur une p ence 
et sur la précision d'un acte diplomatique 
en bonne et due forme. 

La permancnee ser1 dans J’aveni: 
rée par les seuls qui ne soient ph usce] 
tibles de recevoir des instructior vari 
bles ou des affectations différentes, par 
les Allemands eux-mêmes, car les Alle 
mands vont bientôt faire leur apparitior 
ou plutôt leur réappari! a, | illté d 
quatrième partenaire et » it pire 
seulement des administrés |- 
ministrateurs subordonpés pendant 1] 
temps encore, certes, ( 
temps aksociés, 

Il ne pourrait en être autrement, Ni 
ne <ommies pas de UxX qui lent écar 
ter le peuple allemand ou {ral a tou 
jamais en peuple mineur, I 
que qu'il fasse un j 

M. Fernand Grenier, C 
KR. P.F. demcndi 

M. Edinond Miche'et. M. 1 
biea le droit de s'ex] 
cien déporté. 

M. Fernand Grenier. Les mernibres du 
groupe communiste ont « t M. ‘4 
Moustier avec attention, et t pm 
parce que nous lancons une terruplion 
que l'on peut assimiler notre attitude à 
celle peu digne de la droite durant le 
discours de notre mi M BP 3 
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M. Louis Terrenoire. Mais nous 
par expérience quelle sera la puissance 
de désintégration de cet élément nour- 
veau, une fois qu'il aura été introduit 


dans le composé chünique de l'autorité 


d lice, 

De 4920 à 1922, il s'est tenu dix-huit 
conférence interall dont la réunion 
avait été provoquée par les contesta- 
tions allemandes touchant le traité de 
Versailles. Nul doute que les successeurs 

: Farhenbach, des Simons, des Rathe- 
nau, n'aillent cucillir sur leurs tombes le 

‘ret des chicanes profit bles. \pplau- 

emvenmls SUT C7 bancs à QUUCHEC, QU 
Hu "1 k 
l 4 ‘ 4 ? 14 
Le traité de Yel les et ses annexes 


re présentaient pourtant comme un eode 


z complet. Que deviendront les recom- 
, TT It 
mandations d'aujourd'hui quand les Alle- 
mands sauront que les Britanniques ou 
} À . 
les Américains sont enclins à des inter- 
itions pl S | \ des accommo- 
(torrent ? 
Ne Je £&ax t-1]s pas d 14 ? Ne sont-ils 
pa } maintenant persuadés que mous 
nmes, ot nons nuls, les empêcheurs de 
{ LL n rond 
limit, faute de références qui ne puis- | 
tt ét: mtesté . nous encourage rons 
Ja procédure, la revision, la division, et 
not ristalliserons contre nous, nous Îles | 
voisins, nous Jes principales victimes 
l'hier | ressentiment cermariique. | 
els nt !( inconvénients graves qui 
nous apparaissent ins que nous sovons 
sortis encore du caractère général de l’ac- 


ord qui nous est présenté. Pour reprendre 


{ 
l'image que j’emplovais il y a un instant, 
les parois du contenant nous semblent fra- 
giles. Voyons maintenant ce qu'il y a de- 
{Jan 

Je ne parlerai pas de tout: il y a assez 
d'orateurs inscrits dans ce débat pour que 
nous fasions, tot ensembie et chacun 
pour notre part, le tour de la question. 


Nous savons déjà que les recommanda- 
tions peuvent être groupées sous trois tê- 
tes de chapitres : les mesures économi- 
ques, les \ires, les mesures 
l iliques. 

Les inesures économiques, c’est par-des- 
sus tout l’organisation de la Rubr. Inutile 
de rappeler d’où nous sommes partis et où 
nous aboutissons. 
qui nous a été refusé et ce qui nous à été 
Con VE 16, 
nerait: nos trois voix contre quinze, Île 


mesures mili 


| certains bancs à gauche, au centre et à 


Savons ! 


de l'autorité internationale, ne pourrait- 
elle plus simplement — et là encore — 
liviser pour régner ? 

Après l’autre guerre, un certain Hugo 
Stinnes s’acquittait à merveille de ce rôle. 
A la conférence de Spa, il réussit à con- 
vaincre Lloyd George que l'intérêt de l’Al- 
lemagne dans la question du charbon coïn- 
cidait avec celui de l’Angleterre et que, 
plus la France recevrait de charbon alle- 
mand, moins elle en achèterait outre- 
Manche, au détriment donc des bassins 
miaiers du paye de Galles et du Lanca- 


shire. 
Oh! certes, nous n’en sommes pas là. 
Mais l’on peut aisément imaginer d’autres 


‘bantages, 1e] celui qui consistera à tout 


, pour les gestionnaires allemands 


Mmormen 


| de la Ruhr, à freiner la production d’acier 
en expliquant qu'on les oblige à exporter 


trop de charbon 

Nous pensons surtout au jour où l’Alle- 
magne sera reconstituée dans son unité, 

us quelque forme et sous quelque re- 
gime que ce soit, 

M. Vincent Badie. Très bien! 

M. Louis Terrenoire. Que pésera l’auto- 
rité internationale de la distribution au 
sein de Riquelle Jes trois voix allemandes 
feront, d’ailleurs, les arbitrages ? (Applau- 
dissements Sur certains bancs à gauche 
et à droite.) Même, l'occupation de cette 
région-clé, ouverte à tous les mauvais 
vents d’un nouveau nationalisme, englo- 
lans un changement de structure dans 
un ensemble national, ne peut remplacer 
le contrôle de la production. 

Avant-hier, M. Jacquts Bardoux, que je 
cite à mon tour, rappelait devant la com- 
mission des affaires étrangères le rôle joué 
par les magnats de la Ruhr dans le dé- 
clenchement -de la guerre de 1914, On sait 
la part qu'ils ont pris derechef dans les 
entreprises et dans les succès d'Hitler. 

Dans ces conditions, n'avons-nous pas le 
droit d’être inquiets pour demain quand 
les maîtres toujours allemands de à Ruhr, 
capitalistes ou trusts d'Etat, peu importe, 
feront pencher le poids de leur puissance 
au gré des desseins du gouvernement qui 
siégera à Berlin, (Applaudissements sur 


* 


1.7 
Dee 


| droite.) 


Inutile de rappeler ce | 


ni comment le système fonction- 


contrôle de Ja distribution, tout cela vous | 


le savez déjà. 


En revanche, je ne crois pas qu'il soit | 


bon de jeter trop vite des pelletées de 
terre sur la fosse où sont tombées nos illu- 
sions, car il v en a une, entre autres, 
nous ne somines pas disposés à voir dispa- 
raître à jamais: je veux parler du contrôle 
international de la gestion, du 
international de la 

M. Edmond Michelet, Très bien! 

M. Louis Terrenoire. Du trésor de l’Eu- 
rope, de ce capital de la reconstruction de 
tous, nous nous contenterions, passée la 


période de contrôle 


Mes observations seront également brè- 
ves en ce qui concerne le deuxième cha- 
pitre des recommandations, celui des me- 
sures de sécurité. 

Je ne m'arrêterai pas sur l'institution 
d’un office militaire de sécurité qui pourra 
détecter les dépôts d’armes clandestins, 


| organisme nécessaire chargé de veiller à 


que | 


contrôle | 
production de la Ruhr. | 


anglo-américain, de | 


surveiiler ja distribution des intérêts ? La | 


garde du trésor demeurerait entre Îles 
mains ttes seuls Allemands ? 

Mais n'est-ce pas la quasi-certitude qu'à 
une échéance plus ou moins lointaine, Îes 
maitres de ce potentiel, personnes privées 
ou Etat, entreront en conflit avec lauto- 
rilé internationale chargée du contrôle de 
la seule distribution ? 

Avant même que la future Allemagne 
soit assez forte pour affronter en contlit 
puvert les contrôleurs à bulletin de vote 


la sécurité, au sens local, au sens étroit 
du terme. La sécurité, c’est pour nous la 
paix et les moyens de-la maintenir. 

C’est donc, dans les recommandations 
des Six, le paragraphe sur les dispositions 
générales qui nous intéresse. Il comporte 
deux clauses : l’une, essentielle, l’autre qui 
n’ajoute rien aux dispositions de la charte 
des Nations unies. à 

La première prévoit que les gouverne- 
ments sont fermement décidés à ne procé- 
der à aucun retrait général d'Allemagne 
lé leurs forces d'occupation avant que la 
paix en Europe soit assurée et sans CoD- 
sultation préalable. 

La seconde dispose que les gouverne- 
ments se consulteront si l’un d’entre eux 
estime qu'il existe un danger de renais- 
sance de la puissance militaire allemande. 

Donc, pas d'évaeuation générale des 
forces d'occupation aussi longtemps que 
la paix ne sera pas considérée comme as- 
surée, Si cette condition est remplie, la 
Fi sera prise après consultation préa- 
lable. 
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Nous eussions. préféré: d’un commun 
accord, car les opinions peuvent être très 
différentes quant au moment où la paix 
sera vraiment, durablement établie sur no- 
tre continent. 

Ici, nous sommes bien obligés d'ouvrir 
nos fenêtres afin de scruter tout l'horizon. 

Je sais bien que, le faisant, je risque de 
m'altirer le reproche de vouloir prophéti- 
ser. Mais, entre prophétiser et prévoir, la 
marge est étroite: c'est affaire d’'apprécia- 
tion 

Si, au gouvernement installé 4 Franc- 
fort doit correspondre un autre gouverne- 
ment éiégeant à Berlin, il y a de fortes 
chances pour qu'ils s’efforcent, à plus ou 
moins brève échéance, de se rencontrer, 
de se réunir et de se confondre. 

En tout cas, ÿl est aisé d'imaginer où se 
{rouvera le pôle le plus attractif. IL sera, 
forcément, dans la capitale historique de 
l'ancien Reich. De surcroît, nous savons 
d'où seront lancés les meilleurs slogans, 
la plus habie propagande, les agents les 
plus actifs et les plus nombreux. Nous le 
savons, puisque c’est déjà fait, (Awplau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

Imaginons — c'est notre droit — que la 
Posugne et ses avancées occidentales ne 
constituent pus un jour un licu de dis- 
corde et de ressentment entre l'Allemagne 
et Ia Russie. Imaginez-le comme vous vou- 
direz 

Dans cette hypathèse, qui n’est pas folle 
vous le savez bien, sous quel jour se pré- 
sentera la sécurité dans l'Occident ? Tout 
cela ne se ferait pas en un jour, certes, et 
il faudrait qu'entre temps, je ne l’uublie 
point, l’état de paix ait été jugé suffisant 
pour permettre la leve de l'occupation. 

IL faudrait done, c’est évident, qu’un 
traité de paix ait été conclu auparavant, 
Mais quel traité et dans quelles enmdi- 
lions ? 

Si nos amis américaine vivent dans une 
démocratie où la liberté est reine, c'est 
afin que chaque courant d'opinion puisse 
y évoluer librement. IIS me peuvent être 
choqués qu’on les regarde et qu’on les 
ceoute de l'extérieur. 

Je disais tout à l'heure qu'on ne s’est 
peut-être pas suffisamment adressé à toute 
cette partie de l'opinion américaine qui 
comprend le micux les inquictudes fran- 
çaises. Mais il y a les autres, ceux qui 
n’éprouvent pas encore, ou pas tout à fait, 
mais qui pourraient l’éprouver un jour de 
nouveau, la tentation de lisolationnisme. 

La loi de la démoecralie peut leur don- 
ner, à la tête des affaires de leur paye, 
une place qu’ils n’ont pas aujourd’hui. 

Une heure peut sonner où la paix, jugée 
satisfaisante à Washington, ne sera pas 
vue du même œil à Paris, 

Lue à travers ces perspectives sur les- 
quelles je n’insisterai pas davantage, mais 
sur mag aussi on pourrait mettre des 
noms, la phrase que je citais il y a un 
instant ne peut cerlainement pas être 
baptisée du nom de garantie. Là encore, 
l'interprétation fera tout. (Applaudisse- 
ments sur ceitains bancs à gauche.) 

Quant à cette assurance, non négligen- 
ble, de la présence prolongée des forces 
d'occupation, souhaitons que nous n’ayons 
pes à comparer un jour ces forces avec la 
renaissance, ou avec la naissanee d’une 
puissance militaire à deux étapes du Rhin. 

Eu égard à cette Eventualité, le contre- 
poids du pacte de Bruxe:les est encore un 
peu mince et il n'existe pæs davantage de 
contrepoids politique à l'attraction fature 
de Beriin, de son éventuel quatrième Reich 
et de son Reichstag, car ce contrepoids me 
pouvait et ne peut encore — car nous ne 
désespérons pas — porter qu'un seul nom. 
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fedcration européenne. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre el 
à droite.) 

comme pour la sécurité, c'est par le 
grand côté que nous devrions aborder, 
nous semble-t-il, la solution de l’organi- 
sation politique de l'Allemagne qui forme 
Je troisième chapitre des recommandations 
les Six. Organisation politique, c'est-à- 
dre un dilemme toujours posé devant 
nous: fédéralisme ou centralisme. 

LH paraît, d’après cerlains, que nous ne 
nous faisions pas beaucoup d'illusions sur 
les chances qu’il y avait d'amener nos al- 
ts à imposer aux Allemands une organ:- 
tion fédérale. Alors, peut-être faliait-H 
-y prendre auirement, ne pas paraître 
couloir imposer aux Al'emands un régime 

it nous ne cachions pas qu'il était des- 
tué à amôindrir leur puissance, et peut- 
‘re fallait-it, en revanche, encourager les 
ourants et les éléments fédéralistes qui 
existent, quoi qu'on en-dise, en Allema- 
une, (Applaudissements sur certains bancs 
a gauche, au centre et à droile.) 

M. Fernand Grenier. C'est une utopie. 


M. Edmond Michelet. Démontrez-le que 
cst une utopie. 

Vous avons eu l’occasion de parler aux 
Mlemands fendant vingt-sept mois! 

M. Louis Terrenoire. Peut-être fal'ait-il 
urtout transposer le problème du fédéra- 
«me allemand sur le plan d'un fédéra- 
lisme européen ? C’est ce que j'appelle le 
rand côté de la question. 

Nous devions le faire parce que c'était 
la meilleure route pour aboutir au fédéra- 
lisme allemand. 

ll y a, en effet, une part de vérité dans 
celte objection des partisans d’un centra- 
hsme qui déclarent qu’on ne remonte pas 
16 cours de l’histoire. 

Seulement, ceux qui présentent le plus 
fréquemment cette objection ne devraient 
pas oublier que, dans certaines régions 
de l’Europe, dans la Prusse orientale, par 
exemple, on a si bien remonté le cours de 
l'histoire qu’on à avalé d’un seul coup 
une bonne demi-douzaine de siècles, jus- 
qu'à nous reporter à la période antérieure 
à l'arrivée des Chevaliers teutoniques. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

Ce qui est bon pour la sécurité des uns 
peut ètre bon pour la sécurité des au- 
tres. Un homme dont il n’est pas d'usage 
d'invoquer le témoignage dans nos dé- 
bats, élant donné la place éminente qu'il 
occupe dans notre Assemblée, s'indignait, 
l'an dernier, dans un article publié par 
un journal suisse, du fait que le rôle des 
Alliés puisse être d'assurer pour l'avenir 
le maintien des mêmes causes qui ont mis 
le monde à feu et à sang. 

Seulement, je crois, et je le répète, que, 
pour obtenir un fédéralisme allemand, 
aussi naturel, aussi consentant que pos- 
sible, il faliait peut-être partir d'un plus 
grand fédéralisme, Il fallait, et il faut 
encore, installer au plus vite ce pûie d’at- 
traction qui seul peut attirer à ïui des 
Etats allemands fédérés. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. au 
centre et à droite.) 

On m'objectera que nous’ déplacerons 
seulement les difficultés et que les ré- 
serves de l'Angleterre vis-à-vis d’une fé- 
dération européenne organique seront tout 
aussi grandes que l’est sa froideur vis-à- 
Vis du fédéralisme allemand. 

Ceux d’entre nous qui ont participé ré- 
cemment au congrès de La Have s’en 
sont aperçu. Nous y avons vu M. Paul 
Reynaud et, à un moindre degré, M. 
Churchill, faire figure de révolutionnai- 
res, de non-conformistes, tandis que n0$ 
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collègues travaillistes, au désespoir, je le 
crois bien, de leurs amis français, se 
montraient infiniment plus timides. 

Nous les comprenons d’ailleurs fort 
bien, coincés que sont les Britanniques 
— les travaillistes peut-être moins que 
d’autres — à l'exception d’un conservateur 
de Ja trempe de M. Churchill, entre 
leur impérialisme déclinant, leur euro- 
péanisme naissant et leur insularisme 
constant. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Mais, dans ce domaine du fédéralisme eu- 
ropéen, nous pouvons aller de ïavant, 
encouragés que nous sommes, d’'aitleurs, 
par les Américains. Et si nos amis bri- 
tanniques ne marchent pas d'emblée du 
même pas, je suis sûr qu'ils nous rat- 
traperaient le jour où nos Etats-Unis d'Eu- 
rope prendraient forme et consistance. 

Il s’agit de savoir ce que l’on veut. 

Nous ne tirerons pas cette vieille Eu- 
rope du chaos, sans imagination, sans 
courage, sans volonté, sans geste révo- 
lutionnaire, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droile.) 

Et quelle nation est mieux désignée 
que Ja France pour prendre les jiitiati- 
ves et.presser [e mouvement, pour con- 
fondre sa grandeur avec celle d'une 
jeune Europe réunie? (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Est-il trop tard pour aborder et essayer 
de résoudre à ce niveau le problème de 
l'organisation politique de l'Allemagne? 

HN n'est pas trop tard, puisque les re- 
commandations des Six ne peuvent, ab- 
solument pas, sur ce point capital, sa- 
tisfaire les Français. 

Outre la liberté du choix, laissée aux 
Etats pour le mode d'élection de la Cons- 
tituante, choix qui risque de jouer à peu 
rès falalement en faveur du centra- 
es nous retrouvons, dans ce chapi- 
tre, le même défaut que dans les autres: 
des possibilités mutiples d'interpréta- 
tions differentes. 

Dans les paragraphes concernant la 
Constitution, nous lisons, par exemple: 
« La Constitution devrait contenir teile 
disposition qui permettrait aux  Alle- 
mands de çontribuer à mettre tin à la 
division actuelle de l'Allemagne, non par 
la reconstitution d’un Reich centralisé, 
mais par l'adoption d'une forme fédérale 
de gouvernement qui protège d'une ma- 
nière satisfaisante les droit des différents 
Etats tout en prévoyant une autorité cen- 
trale suflisante et qui garantisse les 
droits et les Fbertés de l'individu. » 

Pour déterminer le « satisfaisant » et 
le « suffisant », nous devons faire con- 
fiance aux instructions qui.seront don- 
nées aux commandants en chef. 

Ne vaudrait-il pas mieux, dans ces con- 
ditions, surseoir à l'application de ces in- 
dications imprécises, surseoir, jusqu'à ce 
que nous puissions offrir aux Etats alle- 
mands l’autre tentation: celle de notre 
fédération européenne, ou du moins sa 
promesse certaine et déjà son rayonne- 
ment ? 

Le dilemme est tragique, pressant, mais 
je ne crois pas que nous puissions y 
échapper. Ou nous ferons, sous une 
forme convenable à nos diversilés, des 
Etats-Uvis d'Europe, ou nous verrons se 
reconstituer, tôt ou tard, une unité alle- 
mande centralisée. (Applaudissements à 
gauche et sur certains bancs au centre et 
à droile.) 

Dans l'esprit des Allemands actuels, si 
apathiques en apparence, mais déjà tra- 
vaillés, et des deux côtés du rideau de 
fer, par les premiers symptômes d'un 
nouveau nationalisme... 

M. Vincent Badie, Très bien! 





ti 


M. Louis Terrenoire. …. seul le mot 
« Europe » peut empêcher que le mot 
« Allemagne » ne reprenne une significa- 
tion que nous n’aimons pas. (Applaudisses 
ments sur les mêmes bancs.) 

Pour toutes ces raisons, pou toutes 
les conséquences que l'accord de Iondres 
implique dans l'avenir, pour toutes les 
imprécisions qu'il comporte et qui en- 
traineront derrière elles un long cirtège 
de conséquences redoutables, il est in 
dispensable de rouvrir les négociations, 
(Applaudissements sur cerlains bancs & 
gauche.) 

Je ne mésestime pas l'intérêt que pour. 
raient revêlir des réserves contenues dans 
un ordre du jour, réserves dictées par des 
inquiétudes semblables à la mienne. Mais 


quelle valeur pratique auront ces réser« 


ves ? Quelie utiisation pourra-t-on en 
faire auprès de nos alliés ? Je ne crois pas 
qu'elles puissent les faire revenir en 


arrière, 
Puisqu’il s'agit d'arrangements de tra« 
vail, c’est l'expression qu'a employée 
M. le ministre des affaires élrangères pour 
définir les accords de Londres, je ne vois 
pas cominent on pourrait, dans m+ 
plissement de ce travail, tenir compte do 
nos réserves, puisque nous au! 3 
au préalable que ces ac 
(Tres bien ! 
à gauche.) 
Notre acceptation — sous condition —« 
serait tout de même une acceptation, e$ 
les conditions n'auront pas pour effet da 
compléter un accord existant. C'est, d'ail 


x 


admis 
‘ords étaient bons. 


FR. ’ 
très Lien ! sur certains bancs 


leurs, le contraire qui se produil toujours; 
vous le savez bien. La lassitude des hom- 
mes, ja fatigue progressive des vaine 
queurs coïncident avec le réveil de la 
volonté des vaineus, avec les innomhra- 
bles possibilités de grignotage et de saba« 
lage qui sont à leur disposition. Pour 
n'avoir pas trop en moins, il faut demans 
der un peu et même beaucoup en pius. 

Nos reserves risquent de devenir platos 
niques. Mieux vaut demander que la négo« 
ciation soit rouverte, 

Nous aurions tort de croire à l'isolement 
fatal: nous aurions tort de croire que l’Opis 
union publique, chez nos alliés, est fermée 
à tout nouvel effort de compréhension et 
que la voie de toute amélioration nous est 
interdite. (Applaudissements sur 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Nous aurions tort de erdire que l'opinion 
américaine, en particulier, serait insensis 
ble à certains appeïs ou à certains rappels, 
qu’elle ne convprendrait pas notre émo- 
tian, qu’elie ne resterait pas disposée à 
accuelilir certains arguments. Vifs 
applaudissements sur les mêmes banes.) 

Il y à quelques jours, le grand journa- 
liste Waller Lippmann, nous encourageait, 
en propres termes, à ne pas tléchir sur 
nos positions, 

Dans Le Figaro, qui n'est pas, que je 
sache, un journal antigouvernementa 
nous pouvions lire, sous sa signature, ces 
lignes que je me permets de vous demans 
der d'écouter : 

« La France est la 


divers 


voisine de l’Alemaa 


gne. La paix et l'unité europtenne sont 
impossibles si l’on ne tient pas mpte 
de l'intérêt national des Français. Aucun 
règlement ne peut intervenir en Europe si 
les Français ne lui accordent pas leur 
confiance et leur appui. Les hommes 
d'Etat américains, qui jouent un rû:e de 
premier plan dans s négociations à 
propos de l’Allemagne, sont d'admirabies 
serviteurs du pays. 

« Nous n'avons pas de meéill Él 6 
ments que l'ambassadeur Lewis bougias 
et que le général Clay. Mais ln t l'au- 
tre n'ont qu'une récente et br 
rience de l'Europe et de l'Allemagne eë 
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ils devraient hésiler longtemps avant de 
prélendre qu'ils comprennent ces graves 
problèmes de l'Europe mieux que les 
Européens eux-mêmes, » (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

_Permettez-moi de ne pas être plus amé- 
ricain qu'un Américain, 

M. Vincent Badie. Très bien ! 

M. Louis Terreñüire. Il y a mieux, bien 
qu il s'agisse encore d'un article de jour- 
Hal, — journal qui a défendu pourtant, 
hier encore, les accords de Londres. 

Dans 6 Monde d'avant-hier, le corres- 
pondant de ce journal à Washington, 
M. Maurice Ferro a écrit ces lignes pour 
lesque:les. je réclame de votre part en- 
core plus d’altent'on, car elles me sem- 
blent eapita'es : 


« Le défaut de ratification francaise, 





estime-t-on au département d'Etat, remet- 
vraisemblabement toute l'affaire en 
question. Le problème en ce cas devrait 
être reconsidéré. On ne peut assurément 
d'ores et déjà prévoir les déve:oppements 
ultérieurs de la situation, mais on paraît 
nclin, pour des raisons de procédure, 
bien que l’on attribue aux accords de 
Londres un caractère monolithique, à sé- 


parer l’économique du politique. S'il ne 
paraît, a priori pas difficile de raéiiser 
dans la bizone le programme constitution- 


nel, il semble beaucoup plus délicat de 
faire fonctionner la machine de la Rubhr. | 

effet que la France 
continue en toute hypothèse d'avoir | 
droit à ses allocations de- charbon, de 
coke et d'acier, Des accords provisionne:s 


« On considère en 


ou transitoires pourraient même être 
envisagés en ce qui concerne la produc- 
tion du bassin rhéno-westphalien. On 


n'exclut d’ailleurs pas, dans l'éventualité 
d'un changement de gouvernement, ja 
reprise de négociations généra'es sur l’en- 
semble du prob'ème allemand. » 

Aujourd'hui même, un éditorial du 
New-York Herald Tribune confirmait ces | 
informations. 

Pour mon propos, je retiendrai ce soir 

ue, de J’avis. d’un observateur bien 
placé, ce qu’on nous propose n'est Pas à 
prendre ou à laisser. 

En somme, nous sommes en présence 
du résultat de travaux d'experts. Nous 
somines invités à ratifier leurs conciu- 
sions. Si ces conc.usions ne nous donnent 
pas <alisfaction, pourquoiene pas en appe- 
der aux autres gouvernements ? (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 

Je sais qu'ils se sont dérobés, jusqu’à 
présent, à tout contact direct. Mais 
croyez-vous qu'ils s’y refuseraient encore 
si, par un acte solennel traduisant le sen- 
timent de gravité qui est le vôtre, le 
Gouvernement français demandait une se- 
conde lecture des recommandations qui 
nous sont soumises et si, pour cette se- 
conde lecture, il insistait avec fermeté, 
avec solennité, je le répète, pour qu’elle 
soit faite, non quus par des experts, mais 
par les ministres mandatés par leur gou- 
vernement respectif (Vifs applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Quand il s’agit de l'Allemagne, qui nous 
a infligé les souffrances que l'univers 
connaît; quand il s’agit d’un allié pour 
lequel on s’est battu à deux reprises et 
qui s'adresse à vous, inquiet, tourmenté 








mais confiant dans son droit et dans votre 
amitié; quand il s’agit de ne pas recom- 
mencer, vingt ou vingt-cinq ans plus tard, | 
i nous a déjà coûté si cher; quand | 


il s'agit de la paix de l’Europe 


et du i 


monde, on ne refuse pas à la France de 
rouvrir une négociation. 


Encore faut-il qu’elle le demande! 


(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 
M. le président. L'Assemblée voudra 


sans doule renvoyer la suite du débat à 
demain matin ? (Assentiment.) 


ss à 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Robert Balianger, Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M, le président. La parole est est à M. Bal- 
langer pour un rappel ac règlement. 

M. Robert Ballanger. Ce rappel au règle- 
ment aura, je pense, d’autant plus d’im- 
portance, qu'il s’agit de faire respecter 
non seulement le règiement de l'Assem- 
blée mais aussi la Constitution. 

L'Assemblée se souvient que dans sa 
séance de mercredi soir, à vingt et une 
heures, elle a voté avec la procédure d’ur- 
gence une :oi portant ouverture de crédits 
pour la S. N. E. C. M. A. 

Sur proposition de la commission des 
finances et du rapporteur de la sous-com- 
mission présidée par M. Pleven, cette pro- 
position de loi avait été déposée avec de- 
mande de discussion d'urgence, le mer- 
credi à midi dix minutes. 

Or, le Conseil de la République, saisi 


| dès jeudi matin, n’a pas encore donné son 


avis. De ce fait, la loi n’a pas encore pu 
prendre eflet. 

Or, la question est importante: il s’agit 
de la paye de 14.000 ouvriers et du fonc- 
‘onnement d'usines nationalisées de l’aé- 
1onautique. Les crédits votés devaient per- 
mettre d'assurer les échéances jusqu’au 
30 juin et de faire tourner ces usines 
comme il convient. Le fait que le Conseil 
de la République n’a pas encore donné son 
avis à provoqué une très forte émotion 
dans les usines d'aviation, car, cet après- 
midi encore et pour la deuxième fois, c’est 
seulement un acompte qui a pu être versé 
aux ouvriers, acompte se montant à quel- 
que 2.000 francs pour certains d’entre eux. 

Je rappelle à l'Assemblée nationale que 
l'article 20 de la Constitution dispose : 

« Si l’avis du Conseil de la République 
est conforme ou s’il n’a pas été donné 
dans jes délais prévus à l'alinéa précé- 
dent, la loi est promulguée dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale ». 

ll me semble que c’est exactement le 
cas. D'autre part, l’article 66 du règle- 
ment de l’Assemblée précise : 

« Lorsque l'Assemblée a décidé l’adop- 
tion de la procédure de discussion d’ur- 
gence, le Conseil de la République dis- 
pose, pour donner son avis, du délai 
prévu par la troisième phrase du deuxième 
alinéa de l’article 20 de la Constitution, 
c’est-à-dire d’un délai égal à la durée du 
débat devant l’Assemblée nationale, cette 
durée étant définie par le re écoulé 
entre l'affichage de la demande de discus- 
sion d'urgence et la proclamation du ré- 
sultat du vote, etc. ». 

La demande de discussion d’urgence 
ayant été présentée mercredi, à midi dix 
minutes, et la loi ayant été votée mercredi, 
à vingt et une heures trente-cinq minutes, 
c’est done seulement d'environ huit heures 
que disposait le Conseil de la République 
pour donner son avis. 

Il a été saisi régulièrement de la propo- 
sition de loi jeudi matin et aujourd’hui, 


| vendredi, aucun avis ne nous est parvenu. 


Il me semble que l'Assemblée nationale 
devrait gn prendre acte et demander à 








M. le Président de la République, de pro. 
mulguer Ja loi, conformément à la Cons. 
titution et au règlement de l’Assemblée. 

De la sorte, les ouvriers de la société 
nationale pourraient être intégralement 
payés, dès lundi. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche et surlivers bancs.) 

M. Vincent Badie. Parfaitement d'accord! 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a été saisi par nous de la propo- 
silion de loi le 9 juin. J'ai reçu l'accusé 
de réception de M. le secrétaire général 
du Conseil de la République le 10 juin, 

Selon les textes, le Conseil de la Répu- 
blique avait trente-trois heures pour déli. 
bérer. Mais il s’est séparé. On ne peut 
pas l'obliger à siéger trente-trois heures 
de suite. 

Vous évoquez, à la dernière heure, mon- 
sieur Ballanger, un pomt délicat. Je vous 
demande Ja permission de m'informer, 
Mais en principe, et sous réserve de vérifi- 
cation, je crois que le Conseil de la Répu- 
blique à jusqu’à mardi pour donner son 
avis, 

M. Robert Ballanger. Il ne m'apparaît pas 
que le délai que vous indiquez soit exact, 
monsieur Je président, Si mes souvenirs 
son précis, le dépôt de Ja proposition de 
‘oi, avec demande de discussion d'ur- 
gence, . été effectué mercredi à m'di dix 
minutes et la loi a été votée mercredi 
soir à vingt et une heures trente-cinq mi- 
nutes. Le délai est donc de neuf hebres. 

M. le président. Le dépôt a été effectué 
mani, à midi cinq minutes. 

M. Robert Bailanger. Soit, si le dépôt à 
été fait mardi, le délai est de trente-trois 
heures. Mais le règlement de l’Assemblée 
est formel. 

D'ailleurs, s’il n’était pas applicable 
dans ce cas, il serait impossible, d’appii- 
quer également la Constitution. Il suff- 
rait que le Conseil de la République 
décide de ne plus siéger pendant trois 
semaines pour empêcher tout travail parle- 
mentaire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. René Pleven, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est M. Pleven. 

M. René Pleven. En tant que président 
de la sous-commission, je tiens à appuyer 
es observations présentées par M. Ballan- 
ger. 

C'était le désir de Ja sous-commission — 
et vous vous souviendrez que le Gouver- 
nement s’y était rallié -- que le vote 
d'urgence de la proposition de loi dépo- 
sée par elle à l’unanimité intervint à 
temps pour permettre non seulement le 
payement des salaires qui étaient dus, 
mais aussi le règlement de nombreux 
fournisseurs dont les trésoreries sont 
mises en difficulté par la carence actuelle 
de la société. 

Il y a, en réalité, si je suis bien :nformé, 
conflit entre le règlement de l’Assemblée 
et le règlement du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. Robert Ballanger. Il se peut qu’il y 
ait conflit entre le règlement de l’Assem- 
blée et celui du Conseil de la République. 
Mais la Constitution ne parle que du 
règlement de l’Assemblée nationale et, en 
aucun cas, du règlement du Conseil de 
la République. Par conséquent, c’est seu- 
lement le règlement de 4 Assemblée na- 
tionale qui peut faire loi en la matière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Vincent Badie, Il n’y a qu’à s’en rap- 
porter à l’article 20 de la Constitution. 

M. le président. Monsieur Ballanger, vous 


avez posé une question qui soulève à. 


la fois un problème de droit et un pro- 
blème de fait, 
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Je ne veux pas vous répondre avant 
d'avoir fait mon enquête. Nous devons 
tenir séance demain matin. Si vous le 
voulez bien, je vériflerai demain, dès la 
première heure, et le fait et le droit, et 
je vous communiquerai les résullats au 
cours de la séance. 

M. Robert Ballang£r. J'accepte votre pro- 
position, monsieur le président, mais je 
rappelle qu’il s’agit de trois choses jim- 
portantes: du règlement de PAssemblée 
et de la Constitution, mais également de 
la vie de nos sociétés nationalisées et de 
là paye de leurs ouvriers. 

Il n’est pas possible que dure l’état de 
choses actuel, L’électricité et l’eau vent 
être coupées dans certaines usines, S'il 
en est ainsi, les ouvriers ne pourront 
pas assurer leur travail Jundi. J'insste 
pour qu’une décision inteevienne rapide- 
ment. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. IT est parfaitement exact, 
monsieur? Baïlanger, que l'articie 87 de 
notre règlement dispose, en son paragra- 
phe 3: 

« Lorsque le Conseil de la République 
n'a pas donné son avis dans le délai à 1e 
lui était imparti, le président appelle 
immédiatement l’Assemblée, si elle tient 
séance, à prendre acte de Fexpiration de 
ce délai. Si l’Assemb'ée ne décide pas la 
rolongation du délai, il transmet sur- 
Le la loi devenue définitive au Gou- 
vernement, aux fins de promulgation. » 
Mais vous trouverez naturel, prudent et 
courtois que je fasse procëder à une 
enquête dont je vous communiquerai 
demain le résultat, puisque nous tiendrons 
séance, L'Assemblée prendra alors une 
décision en conformité du règlement et 
de Ja Constitution. 


M. Robert Ballanger. Je suis entièrement 
d'accord ! 
M. le président, L'incident est clos. 


— 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi {2 juin, 
à neuf heures et demie, séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par Fordonnance du 18 novembre 1944 
modifiée (session du 8 juin 1948). 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
Département de la Marne (rapport sup- 
plémentaire de M. Brillouet). 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : j 

1° De M. de Mouslier, sur la politique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur les décisions prises à Londres concer- 
nant le statut de l’Allemagne occidentale; 
2° De M. Billoux, sur la récente confé- 
rence de Londres, relative aux problèmes 
de l'Allemagne et sur les conséquences 
qui en découlent pour la France en°ce qui 
concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes ; 

3° de M. Pierre Cot, sur les accords de 
LE relatifs à l'Allemagne occiden- 
ale; 

4° De M. Terrenoire, sur les recomman- 
dations de la conférence des six à Londres 
et leurs conséquences sur l'avenir d’un 
pays qui à été envahi trois fois en sai- 
Xante-dix ans par l'Allemagne. 
Il n’y à pas d'observation ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


LL d 


— 5 — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de Ja République une communication 
d’où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi re- 
latif à l'engagement des dépenses de 
l'exercice 1948. 

Acte est. donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 10 juin 1948 étant 
devenu définitif era transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 6 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu &e M. Forci- 
nal une demande d’interpellation sur lap- 
plication de la circulaire n° 572 du 9 mars 
1948 qui prévoit le payement en francs 
métropolitains des retraites et des pen: 
sions des anciens combattants et victimes 
de la guerre des territoires d’outre-mer et 
non plus en franes locaux. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


. T:— 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y-AUT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 8 juin 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qe n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui: 

1° La proposition de résolution de M. Jo- 
seph Denais tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux étudiants de 16 à 25 
ans les rations des travailleurs de force 
pendant les mois de mai, juin et juillet; 

2° La proposition de résolution de MM. 
Edgar Faure et Hughes tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer la direction 
des industries du bois et la fonction de 
répartiteur du bois au ministère de la 


production industrielle; 


3° La deuxième lecture du projet de loi 
sur le dépistage et le traitement des ma- 
lades vénériens contagieux. 


— $ — e 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La -commission des 
finances demande à donner son avis sul 
la proposition de loi (n° 4328) de M. Gé- 
rard Duprat et plusieurg de ses collègues 
tendant à hâter les traVaux des commis- 
sions paritaires relatives à la revision des 
«zones de salaires et à 4 tr une mesure 
provisoire diminuant de 40 p. 100 les abat- 
tements pratiqués jusqu’à ce jour de fa- 
çon à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 10€ 
l'abattement maximum en vigueur, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la « 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 





| noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 





= D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Kuebhn 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
aition de loi relative à l'exercice de l’art 
dentaire par les candidats alsaciens et lor- 
rains bénéficiaires des décrets des 20 mai 
1946 et 2 janvier 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4533, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commi:sion 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M Marcel Hamon et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à instituer jusqu’au 1* jan- 
vier 1950 le nouveau délai de forclusion 
pour l’application des dispositions de l’ar- 
ticle 63 du décret-loi du 17 juin 1938 sur 
le cumul d’une pension pour accident sur 
la caisse générale de prévoyance et de 
la pension d’ancienneté sur Ja caisse de 
rciraites “es marins. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 4537, distribuée et, s’il n’y 4 pas 
d’upposition, renvoyée à la coma: “lon 
de la marine marchande et des vi 
{Assentiment.) 


} » 
LrSe 


RE 7e 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président, J'ai recu de M. Temp'e 
une proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à rétablir, en 
faveur des agriculteurs sous les drapeaux, 
les permissions agricoes et à échelonner 
ces dernières au cours des mois d'été. 
LA proposilion de résolution sera im- 
primée sous le n° 4534, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Reeb et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à iavitee le Gouvernement à 
accorder aux fonctionnaires brestois cer- 
taines indemnités (dites de poche) déjà 
accordées dans les localités sinistrées de 
Dunkerque, Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient 
et Coutances. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 4535, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résoiution tendant à inviter le Gou- 
vernement à percevoir la taxe locale ins- 
tituée par la loi du 22 décembre 1947, dans 
tous les cas, au stade de cession. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 4536, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée À la com- 
mission de l’agriculture. (Assentimeni.) 


J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses col'ècues une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Goaverne- 
ment à reprendre par un projet de loi 
toute décision ou partie de décis'on de 
l’Assemblée algérienne pour laquelle le 
seul motif du refus d'homologation est 
fondé sur la violation des articles 9 À 12 
de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie. 

La propositign de résolution sera im: 
primée sous le n° 4538, distribnée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de l’intérieur. (Assenti- 
ment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Billat 
an rapport, fait au nom de 1à Commission 


des moyens de communication, sur la pro- 
position de tésolution de M. Mont et plu- 
éieurs de ses collègues tendant à inviler 
Je Gouvernement à encourager l'installa- 
ton de téléphones publics de hameaux 


dans les communes rurales (n° 4127). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4532 


et distribué, 

J'ai recu de M. Aubry un rapport, fait 
au nom de la commission de comptabilité, 
sur : 1° le projet de résolution portant 
règlement définitif des comptes de l’As- 
gembiée nationale pour l'exercice 1946; 


20 le projet de résolution portant fixation, 
pour l'exercice 1948, des dépenses de l’As- 
semblée nationale et de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4539 
et distribué, 


— 12 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
biique, un avis donné sur Ja proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 20 de ïa loi 
du 24% octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et 
de !a mutualité sociale agricole. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4530, 
distribué et, s'il n'v a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
Ja eécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assembiée nationale, tendant à la sta- 
bilisation des prix des baux à ferme. 

L'avis sera imprimé eous le n° 4531, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé-à la commission de l’agriculture. 
{Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

{La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de La sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Désignation, par suite de vacances, de 
candidatures pour figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice (ses- 
sion du 8 juin 1948), : 

{Application de l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1914 modifiée et de l'article 16 du 


X 1 ” \ 
règlement), 


Les candidatures de MM. Chaze (Gaston), 
Béche (Emile), Doutrellot (Pierre) et 
Guille (Georges) sont proposées par le 
groupe socialiste, pour remplacer MM. 
Tanguv-Pricent, Métaver (Pierre), Defferre 
(Gaston) et Le Pail (Jean), démission- 
naires, 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
d'Assembiée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés au moins.) 





OPFCSITION au vote sans débat de la pro- 
position de loi de M, Gosset tendant à 
transférer les études de notaire de l’Es- 
carène, Lévens et Roquebiliière à Nice 
et à y créer cinq études complémentai- 
res (n° 2517 et &266) forraulée par 
M. Jean S'LVANDRE, 


me 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle- 
ment. 


0° Bureau. — M. Brillouet, rapporteur. 
Département de la Marne. 


(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du mardi 1° juin 1948 
l'Assemblée nationale a reçu la démission 
de M. Angeietti. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916, Mme Hélène Nautre qui figurait im- 
médiatement après le dernier élu sur la 
liste communiste d'union républicaine et 
résistante a été proclamte élue par la com- 
mission départementale de recensement 
des votes. 

Le dossier de l'élection de Mme Nautre 
a cté soumis à l'examen de votre 5° bu- 
reau qui à constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement. 
_Nuile protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

Mme Nautre justifiant des conditions 
d'étigibilité requises par Ja loi, votre 
2° bureau vous propose de valider son 
élection. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 9 juin 1918.— 

Page 3363, — 11 —, A d'un avis 
transmis par le Conseil de Ja République, 
2° alinéa, 

Au lieu de: « 4199 », 

Lire: « 4193 », 
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£, > tr À * 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 JUIN 1938 





Application des articles 91 et 97 du règle 
ment, ainsi CONCW À 

« Art. M. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent éfre posées que par un seul dé- 
puté. 

«a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les 1 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 


uestions dvivent étre très sommaire- ‘ 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
ec gr de leur insertion aw° Journa! off. 
ciel. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 

bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne yeut excéder un 
mois. 





AGRICULTURE 


6599, — 1! juin 19:5. — Mme Denise Cinok 
lin demande à M. le ministre de l'agricul. 
ture: 1° pour quelles raisons on prévoit l'im- 
portation de 3.000 tonnes de poisson d’'Expi- 
one; 20 quelles sont ces sortes de poisson et 
à quel prix doivent se faire ces importations. 


6591. — 11 juin 191$. — Mme Deniss Ginol. 
lin rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
l'écart très important entre le prix d'achat 
en criée du poisson et le prix de vente gros- 
siste qui atteint près du double, pour le 
maquereau® notamment; et lui demande: 
1o quelles sont les-marges à tous les stocks 
pour les poissons de <onsommalion cou- 
rante telles que merlans, maquereaux, raies, 
colin, etc.; ?2o quels sont les résultats, par 
quinzaine, entre les prix à la taxe et ceux 
de la vente libre, si l’ancien prix de la taxe 
a été dépassé et de combien pour ces sortes 
de poissons; 23° quelles sont les mesures 
envisagées par lui pour aboutir à une baisse 
du prix du poisson. 





. 


6592, — 11 juin 1918. — Mme Denise Ginol. 
lin demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° s’il est exact que le compte spécial 
du ravitaillement s'apprêle à rembourser aux 
importateurs de sucre le montant de la taxe 
de légitimation de 25 p. 100 de la valeur en 
francs pour la part de sucre importé, réser- 
vée au ravitaillement: 2o dans l'affirmative. 
a) quel est le montant de eelle dépense; 
b) quelle est l'autorité qui, en définitive, l'a 
autorisée; c) la liste nominale des importa- 
teurs bénéficiaires de cette situation privilé 
gice. 





6593. — 11 juin 1918. — Mme Denise Ginol. 
lin signale à M. le ministre de l’agriculture 
le fait que de nombreux détaillants se sont 
plaints de ne pouvoir écouler facilement la 
poudre d'œufs qui a été répartis dans ces 
derniers mois; et lui demande: 4° quelles 
sont les raisons qui ont amené le Gouverne- 
ment à importer des U.S.A. 200 tonnes de 
poudre d'œufs; 29 à quelles conditions ont 
été réalisées ces importations; 3° à quel 
usage sont destinées ces quantités. 


6594. — 11 juin 1948. — Mme Denise Ginol. 
lin demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quelles étaient les quantités de lait four 
nies aux transformateurs de Normandie en 
1939; 20 les quantités de fromage fabriquées 
avant la guerre (roquefort camembert, gru- 
yère, cantal, pâtes molles, ctc.). 


6595. — 11 juin 1948. — Mme Denise Ginoi: 
lin demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quelles sont les marges consenties, à tous 
les stades, aux conserves de poissons ; 2° quel- 
les mesures il envisage pour empêcher la 
hausse de ces produits lors de la mise en 
veulte libre, comme cela se produit sur le: 
conserves de maquereaux actuellement, 








rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt, 
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6596. — 11 juin 1948. — Mme Denise Ginol- 
lin demande à M. le ministre de l’agriculture: 
A. pour chacune des denrées intéressées: 
jo le montant des dépenses occasionnées au 
yrésor public per le maintien pendant les 
mois de mai et juin 1948, des prix de vente 
au détail des denrées d’origine coloniale: 
café, chocolat, fèves de cacao, huile et pro- 
duits dérivés (margarine, savon) ; 2° quel est 
l'organisme payeur (caisses de péréquation ou 
compte spécial du ravitaillement) ; 3° les Dé- 
néficiaires de ces subventions (importateurs, 
pool d’importateurs ou groupement national 
d'achat); B. à quel chapitre du budget ordi- 
nuire seront imputées les dépenses totales ré- 
«ultant de ces opérations. 





6597. — 11 juin 19:8. — M. Antonin Gros 
iemande à M. le ministre de l'agriculture: 
io les contingents de vims importés ou à im- 
porter: a) d'Espagne; b) du Portugal; c) de 
Grèce : 2e les prix départ et vente au détail 
de ces importations ainsi que la date de 
jeur réalisation; 3° la liste des bénéficiaires 
de licence et le mode de répartition au 
commerce de détail. 


6598. — 11 juin 1948, — M. Pierre duge de- 
mande à M. le ministre de l’agriculture: 1° la 
liste des caisses de péréqualion dépendant di- 
rectement de son administration ou contrôKes 
nar ses services financiers; 2° le bilan actuel, 
bénéficiaire ou non de chacune de ces cCais- 
ces de péréquation; 3° de préciser, pour cha- 

in de ces organismes, l'autorité (civile on 
administrative) susceptible de disposer des 
avoirs et sous quel contrôle; 4° de préciser, 

en règle générale, les fonds momentäné- 

nt inuiilisés et placés en banque, rappor- 
tent des intérêts ainsi que la destination con- 
aux bénéfices ainsi réalisés. 


6599, — 1! juin 1948. — M. Pierre Juge de- 
mande à M, le ministre de l'agricuiiure quel 
{o le prix de cession actuel (8 juin 1948) 
des aliments du bétail; 20 le prix de revient 
actuel des mêmes aliments; 3° Je mon:ant 
bal des dépenses supportées par le Tré<or 
vour maintenir le prix fixé à la sionature des 
contrats d'engraissement du bélail. 


6600. — 1! juin 1948. — Mine Hélène Le- 
icune demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: do si l'importation prévue de 21.000 ton- 

*s de pommes de terre d’Espagne sera Téa- 
lisée eu égard aux prix actuels (production 
et détail) pratiqués en France pour les pom- 
mes de terre métropolitaines; 2° dans quelles 
conditions, par quels intermédiaires et à 
quelle date éette importation viendra Concur- 
rencer les pommes de terre françaises. 





6661. — 11 juin 19:88 — M. Bernzrd Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricu!- 
ture: 4° quelle est actuellement la réglemen- 
ation en vigueur pour lie transport des colis 
familiaux; 2° quelles sont les denrées (en 
poids et quantités) que peut transporter un 
voyageur, ou qui peuvent être expédiées par 


ie 
Colis, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6502. — 11 juin 1918. — M, Raphaël Babet 
‘hpelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ile de la Réunion 
it cette année produire, selon les prévisions 
es plus pertinentes, environ 110.000 tonnes 
e eucre contre 88.090 tonnes en 1947, 68.000 
anes en 1946 et 25.000 tonnes en 1945 et que 
e développement rapide de la production pose 
ec acuité le problème de l’ensachage; que 
e département ne dispose actuellement et 


mois avant l’ouveriure de la campagne, 
101 a : 11 1, : FE ] , 
iucun sac de jute, alors que le stock: { 
ine quantité importante de sucre de 4947, 
meurée en vrac, doit s'opérer dans di 
CkS et magasins d« iverts par le eycione; 
précise qu'il a saisi de ce grave problème 





1 





les services du ministère des finances et des 
affaires économiques à deux reprises, par let- 
tres datées des 19 et 23 mai 1948 demeurées 
sans réponse jusqu'à présent; estime que les 
attributions de sacs de provenance métropo- 
litaine t les allocations de devises récern- 
nent consenties pour l'achat d'emballages de 
jute aux Indes demeurent purement théori- 
ques et inefficaces, tant que les fournilures 
correspondantes ne sont pas assurées; et de- 
mande les mesures que comptent prendre les 
services intéressés pour permettre l’ensachage 
des sucres de 1948 au fur et à mesure du 
développement de la produetion et éviter 
ainsi le préjudice que causeraient aux pro- 
ducteurs et aux consommateurs français 
l’avarie et le coulage d’une récolte stockée 
en vrac, et souvent à découvert. À 


6603. — !1 juin 1918. — M. Jean-Marie Bou- 
vier-O’Cottereau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le 
droit de mutalion par décès affecte, en vertu 
de la territorialité de l'impôt, les biens situés 
en France. Lorsqu'il s'agit de ja succession 
d’une personne française domiciliée à l'€tran- 
ger, l’administration considère comme biens 
situés en France non seulement les biens y 
ayant leur assiette matérielle (immeubles, 
fonds de commerce) mais encore les biens 
ayant en France leur assiette fictive (valeurs 
mobilières françaises, créance sur un débi- 
teur situé en France). Les pays de protectorat 
(Maroc) étaient jusqu’à une date récente assi- 
milés aux pays étrangers. Toutefois, une dé- 
cision du ministre des finances du 19 février 
1916 a assmik le Maroc aux colonies où l’en- 
registrement est établi en ce qui concerne 
le payement de l'impôt de solidarité; et de- 
mande si catte dernière décision constitue 
un régime de faveur en ce qui concerne cet 
impôt ou bien si, plus vraisemblablement, 
l'administration a décidé. d’une facon géné- 
rale, et en matière de droit d’enregistreme 
d’assimiler purement et simprement, à titre 
définitif, le Maroc aux colonies où l'enregis- 
trement est établi. 


6694. — 11 juin 1918. — Mine Denise Gi- 
noïilin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il à l'intention 
de soumettre prochainement à la ratification 
de l'Assemblée nationale les opérations de 
subvention hors budget, réalisées au cours &e 
ves derniers mois en vue du maintien des prix 
de détail actuels de cértaines denrées alimel 
taires d'origi “oioniale. 


l'hr ne 
üà origine 


6605. — 11 juin 1945. — M. Bernard Paumier 
altire l'attention de M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques au sujel 
de la perception de la taxe locale. D’après une 


note no 1031 (15 mars 1918) du directeur géné- | 


ral des contributions indirectes, il résulte que, 


dans le cas où une coopérative agricole d'ap- ! 


provisionnement revendique le bénéfice de 
l’article 7 du décret du 13 mai 1939, la taxe 
locale doit être appiiquée sur la facture du 
fournisseur et perçue suivant le taux en vi- 
gueur. au lieu de son établissement, Ces ins- 
irnctions ne paraissent pas tenir compte du 


texte même du code des contributions, 
stipulant que les conditions d’assiette de 
la taxe locale « sont celles prévues en 


transactions  ». 
conséquenc 
pour 


matière de taxe sur les 

Elles. ont, en outre, une 
extraordinairement défavorable le 
communes rurales. En €<e qui concerne les 
engrais par exemple: les instruction de la 
note 1034 auraient pour résultat de faire payer 
aux agriculteurs la taxe locale à son taux 
maximum et au bénéfice de centres privilé 

Ë Mulhouse, Toulouse, Nantes, Rouen et 
quelques autres localilés qui possèdent des 
usines. Les ruraux payeraient ainsi une lourde | 
taxe, sans bénéfice pour le budget de leurs, 
propres communes, que celles-ci aient 0% 
n'aient pas institué de taxe; et lui demande: 

{e si l'amendement 27 {er A, voté par le Con- 
scil de Ja République au cours de séance 


à 
+ 
LR 


mifge 
CS. 





l 27 mai a Pour Co) ' ( ln r 
y dt. * ' 
Î { 1 te 1031 : 20 Si 1 
, rinilt . S muitat 
» riC uit s qui CO iYl L Prcal@r 


, dans le même temps, 


, dération s’accroissent. Il 


| ches très urgentes sor 


1 leurs machines et toutes autres marchandises 
nécessaires à l'exercice de leur profession, 
pourront acquitter la taxe locale à cette coopé- 
rative, et au bénéfice de leur propre com- 
mune. 


‘ 








6606. —— 11 juin 19:18. — M. Henri Thamier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de quelle manière est 
présentement exercé par ses services le con- 
trôle de la gestion des fonds des caisses de 
péréquation et des comptes spéciaux ouverts 
près de certains ministères. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFCRME 
ADMINISTRATIVE 


6607. — 11 juin 1938. — M, Albert Schmitt 
expose à M. le secrétaire d’'Eiat, chargé de la 
fonction publique et de la réforme aëminis- 
| trative, que malgré l'annistie iniervenue en 
| ce qui concerne Je déplacement d'office et 

autres punitions inférieures, la Socié nalio- 
! male des chemins <le fer français, ainsi que 
les délégués du personnel, par une mécon- 
naissance inexcusable des principes en la ma- 
tière, continuent d’écarter les agents en ques- 
tion, non seulement de l’avanceme mais 
également des examens et des concours aux- 
quels ils pourraient participer; et lui de- 
mande de lui faire connaître les mesures et 
les sanctions qu'il envisage de prendre à 
l'égard des chefs et des délégués coupables 
qui mettent ainsi en échec un principe d’or- 
dre public français d'après lequel il ne peut 
être retenu dans une pièce quelconque une 


infraction amanistiée. 





| FORCES ARMEES 


| 6608. — 11 — M. Albert Lalle de- 
mande à M. le ministre des forces armées s'il 


envisage d'accorder nission agricole 
: 


Si 101Q 
juil 1918. 


he pe 


exceptionnelle de quinze jours pendant les 
gros travaux de l'ét# 1948: 40 aux agricu!- 
teurs de la classe 19174, à titre de permis 
sion libérahle: 20 aux agriculteurs des autres 


ntinonr 


6609. —— 11 juin 1918. —_ M, Emmanuel 
Fouyet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


iorces armées (marine) quelle est la dur: 
du service militaire pour les jeunes marins 
du premier contingent de la classe 1947, dont 
la situation familiale est la suivante: a) père 
disparu avec son bâtiment en juin 1940: 
b) mère décédée; c) le jeune homme est ac- 
tuellement soutien de fan son frère or- 
phelin étant âgé de treize ans. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
6610. — 


3 !1 juin 1938. — M. Gabriel Lisette 
rappelle à M, le ministre de la France d'outre- 
mer qu'en 19%, l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise a bénéficié de 25 millions de dollars 
monnaie-compte; en 1946, de 15 millions: en 
1947, de 11 millions et qu'il a été 
pour le premier semestre de 149%8 de l'’attribu- 
tion dérisoire de 5.500.000 dollars, 
du fait du démarrage 
des plans d'équipement, les besoins de la fé- 
souligne que des t4 
Ilement en voie 
d’être compromises du fait de l’insuf 


question 


1] 1"S ua 


de Ja dotation en devises: et lui demanda 
quelles sont les mesures qui ont été prises 
à la suite de la conférence aui s’est tenite le 
7 avril 1918, au sujet du programme de devi- 
ses de l'Afrique équatoriale fran confé 
rence qui a chiffré à 20 millions de dollars 
monnaie-compte, les besoins minima en de- 
de à sr À 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
1 À {1 juin 1 M. Bern Paumier 
lion de ire { de 24 | 


M, à ministre 
commerce 


tonir« ‘e] 
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est due à la suite d'achats de tracteurs fran- 
cais; que, malgré plusieurs demandes effec- 
tuées à la caisse de péréquation, 19, rue Des- 
bordes-Valmore, à Paris, celles-ci se révèlent 
sans effet: et lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour effectuer tous 
le3 parcmetr en retard, 


mt rt 


INTERIEUR 
6612, — 11 juin 19:56. — M, Albert Masson 
expose à M, le ministre de iintérieur qu'à l1 
suite de la réponse faite à la question n° 356 
(J. O. du 27 décembre 1917) les préfets de- 
vaient être informés par-voie de circulaire, 
des conditions auxqu fes devait Clre soumis 
le reclassement des chefs de bureaux de 
mairie, dans les échelles de traitement de 
fonctif#nnaires des cadres correspondant des 
préfectures. Or, actuellement, les préfeclu- 
res n’ont encore recu aucune instruction à 
ce sujet et lui demande: fo dans quel dé- 


lai, ses services, comptent adresser aux pré- 
teits les instructions permettant d'effectuer 
le rec'assment de cette catégorie d'agents 


à partir de quelle date aura 
‘ment. 


municipaux; 20 
rap 


effet ce reclass 





JUSTICE 


6613, — 1! juin 1918) — M. Paul Antier 
expose à M, le ministre de la justica qu'un 
acte administratif {notification d'un  arrêlé 
d'expropriation) fait mention à tort d'une 


d'une c avait 
amnisliante 


d'une m 


ndamnation qui 
LL e mais 


‘sure de race 


précédent. Il demande: 1° si ctte irrégula- 
rité n'entraine pas la nullité de l'acte; 20 s'il 
mentionner dans 


est conforme à la lo! de 





un acte administratif une condamnation pour 
iquelle une Scision d’'amnislie est jntler- 
enue pi CÉéd ent 





6614. — 11 juin 1945. — M. René Schraitt 





nan] ministre de ia justice que 
les commissions d'arrondissement insuituées 
n 191 la reconstitution des actes 
de l'état il détruits par faits de guerre ont 
unique mission la recons!lituuion 
des act d its de invier à juin 1914 ou, 
au co VE sont habilitées pour la 
reconstitiiion qe tout l'état civil d truit jusS- 
ru'à fin juin 1941 danse l'arrondissement; dans 
l'affirmalive, si les actes devront être refaits 
+ a 1 w' ? . ; is 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

6615. — 11 juin 1913. — M, Emmanuel 
Fouyet cx 1 M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le décret 1 15-109 
1 21 avril 4948 du ministère du travail 
d la curité sociale, abrogeant et rempla 
çant l'a » 453 du décret no 46-1378 du 
s juin 1916, donne la définition suivante du 
travailleu 1r1Q naant Led $ Le = 90 t consi- 
dérés 1 ime travailleurs indépendants pour 
l'applica! du présent ar'icle, les ] son- 
nes qui 1 cu t pas habituellement, dan 
l'exercice de leur activité, un personnel sala 
rié, Si « n’est leur conjoint, leurs enfants 


ntis munis d'un 











d'apprentissage établi conformément aux dis- 
positions législatives et réglementaires en vi- 


gueur », Il demande: fo si un travailleur 
indépendant n'employant, comme salariés, 


que sa femme ou des enfants mineurs, ou des 
apprentis munis d’un contrat d'apprentissage, 
doit verser à la caisse d'allocations familia- 
lés, en plus de la cotisalion personnelle affé- 
rente à sa qualité de lravailleur indépendant, 
la cotisation de 14 p. 100 sur le montant des 
salaires, ce qui serait en contradiction avec 
la définition ci-dessus du travailleur indé- 
pendant pour lequel il est prévu, par calézo- 
rie, une cotisalion forfaitaire trimestrielle; 
20 si les enfants, majeurs ou mineurs, tra- 
vaillant dans l'exploitation familiale sans 
recevoir de réanunération sont obligatoire- 
ment assujetlis à la sécurilé sociale, ce qui 
impliquerait le versement par l'employeur 
des cotisations d'assurances sociales,  acci- 
dents du iravaii el allocations familiales. 


6616. — 1! juin 1918. — M. Henri Lespès 
signale 4 M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que coefficients hiérar- 
chiques de toute la profession des commer- 
ces divers non alimentaires ont été fixés par 
les décisions des 29 août 1945, 13 janvier, 
12 juin et 20 septembre 1916 pour les employés 
et du 22 mars 1216 pour les cadres: que les 
nouvelles décisions des 23 décembre 1947, 
20 et 2 avril 1248 ont revalorisé les coeffi- 
cients des employés tandis que ceux des ca- 
dres n’ont pas été modifiés; qu'il résulte de 
ces nouvelles dispositions un écrasement de 
la hiérarchie du cominerce, tel que les coef- 
ficients des employés supérieurs peuvent, 
dans certains cas, atteindre ou dépasser ceux 
des premiers cadres; et demande: 19 s'il 
envisage à bref délai la préparation d’une 
nouvelle déc inée à améliorer éga- 
lement les coefficients hiérarchiques des ca- 
dres afin dé maintenir les rapports anté- 
rieurs; 2° s’il envisage, à cet effet, de pren- 
dre l'avis des organisations patronales et des 


organisaions des cadres intéressés, 


les 





iSion desineée à 


6647, — {{ juin 1919 — M. Marcei Rosenhlatt 
1 M, le ministre du travail €t de la 


un Société nato- 


1 


lemande 
sécurits Ssotiaie = 


agent de 


nale des chemins de fer français mis en dis- 
ponibilité suivant le règlement de la conven- 
tion collective, livre I, article 3, paragraphe a) 
et, par conséquent, soumis au régime d’assu- 
inces contre 1es risques de maia lie, vieil- 

sse et acc:dents du régime spécial de la So- 
‘jété nalionale des chemins de fer français 
\ourrait être niraint par Ia SET urité sociale 
le se f \ffilier à celte dernière, 


6618. — 11 juin 1913. — M, Jean Viilard 


M, le ministre du travail et de la 


'XINS 
sécurité sociale que les personnels titulaires 
les collectivités locales (comm es, S) dicats 
de communes, etc.) qui élaient assurés au- 
pres a e On} IST ) l'a sUIud 'S privée 
nour » ts du travail » avant 
le 1er j r 1947, Or té pris en charge par 
la sécuri S » obligatoirement à dater 
du 1° ja 1917 qu'une dépêche de la 
‘curité sociale en date du 19 décembre 1917 
référen direci \érale de la sécurité 
sociale 11° Du EL 7 9971, £e ] 11 intor- 
t 1 0 ' de 1 ] H 9() fn) tobre 








1916, « exciurait formellement du champ d'ap. 
plication de la loi (accidents du travail), les 
fonctionnaires et agents du cadre permanent 
de l'Etat et des collectivités locales »; que Jes 
ressources des collectivités locales ne pré. 
voient pas la couverture de ces risques; que 
l'assurance auprès d’une compagnie privée 
est impossibie ; et lui demande, dans ces con. 
dilions, s’il lui est possible de préciser les 


modajités pour que les collectivités locales 
puissent garantir leur personnel fituiäire 


contre le risque « accidents du travail » et st 
l'on ne devrait pas s’en tenir tout simplement 
aux termes de l’article 137 de ladile loi, qui 
prévoit l'affiliation temporaire des personnels 
titulaires, en altendant la parution des dé. 
crets de coordination. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6619. — 11 juin 1918. — M. Albert Schmiit 
signale à M. ie minisire des travaux publics, 
des transports et üu tourisme: a) l'interdic- 
tion opposée par un direcleur général de la 
Société nationale des chemins de fer français 
aux membres d’un congrès d’une union syn- 
dicale -des cheminots de déposer une gerbe 
de fleurs à ia plaque commémorative siluée 
dans un bâtiment de la société nationale des 
chemins de fer français; b) que, sur protes- 
tation formulée par ladite union, le directeur 
régional de la Société nationale des chemins 
de fer français fait connaître avoir agi en «- 
plication des instructions données à ce sujet 
par les services du ministère; c) que la même 
union, par une lettre du 21 avril 1948, a dc- 
mandé au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme de lui faire ron- 
naître le texte de ces instructions sans avoir 
pu les obtenir jusqu'alors; et demande auelle 
est la teneur exacte des instructions ministé 
rielles données à ce sujet. 





Erratum 
rendu in exlenso de la séance 
du 9 juin 1918 


au Com] le 


» 99: 9 nlanr Ptabhlin sf + 
[ 170 Sub), 29 COIOnne, rétabDilr Comme sil 
Ta toxt 4 ] necti Ù la rénoncse ji j 
le texte de la question et de ia réponse inséré 


sous le n° 9556: 


5855, — M. Louis Orvoen rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques qu'aux termes d’un arrêté du 25 février 
1918 « les agriculteurs, qui souscrivront à €es 
emprunts contractés en vue du financement 
des travaux d'équipement rural dans le caû 
des dispositions de l'article 4er de la loi du 
14 août 4947, pourront libérer leur souscri)- 
tion à concurrence de là moitié de son m 
tant, par remise de certificats de em Î 
libératoire du prélèvement exceptionnel «ce 
Jutte ntre l'inflation »; et lui demanie 
nformément à la déclaration qu’il a faite 
lui-même le 7 mars à l’Assemblée nation 


(Journal officiel, débats P. 1529), les con 
buables non agriculteurs, habitant des 
munes ruraies et intéresses à l’équipem 
peuvent bénéficier des disposilrons d° 
’arrèté susvisé. (Question du 22 avril 19:8)) 


Cort 


Réponse. — Réponse affirmative. 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 



























